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LE MONDE RUGBY

DIPLOMATIE

L’effet Tiberi
trouble le RPR

LE PROCÈS des emplois fic-
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JEUDI 21 OCTOBRE, peu avant devant la Cour de cassation. Selon

Maurice Papon a été arrêté en Suisse
b Grâce à une information des RG parisiens, la police fédérale suisse a interpellé Maurice Papon, jeudi peu avant minuit,
dans un hôtel de Gstaad b Victime d’un malaise, l’ancien ministre a été hospitalisé b La France souhaite que la Suisse

le rapatrie au plus vite b Notre enquête sur l’allègement de la surveillance policière autour de M. Papon en octobre 1998
Papon « puisse être rapatrié sur le sol partir pour la frontière franco- Cette arrestation ne met pas pour
minuit, la police fédérale suisse a in-
terpellé Maurice Papon, condamné
à dix ans de réclusion criminelle
pour « complicité de crimes contre
l’humanité ». L’ancien secrétaire gé-
néral de la préfecture de Gironde
avait trouvé refuge au Post Hotel
Tœssli de Gstaad, station de sports
d’hiver huppée située dans le can-
ton de Berne. L’ancien ministre, qui
faisait l’objet d’un mandat d’arrêt
international depuis qu’il avait été
déchu, jeudi en fin de journée, de
son pourvoi en cassation, a eu un
malaise au moment de son arresta-
tion et a été transféré vers un hôpi-
tal de Berne. La police helvétique
avait été alertée en début de soirée
par le ministère de l’intérieur fran-
çais. Un « tuyau » obtenu par les
Renseignements généraux (RG) de
la préfecture de police de Paris avait
été transmis à la direction centrale
des RG, qui en avait aussitôt fait
part aux autorités de Berne. Ven-
dredi matin, l’hôtel Matignon fai-
sait savoir que la France avait de-
mandé à la Suisse que Maurice
français le plus rapidement pos-
sible ». Une dizaine de policiers du
Service régional de police judiciaire
(SRPJ) de Bordeaux s’apprêtaient à
Le cas Mumia 
DEPUIS que Thomas Ridge, gouv
suisse, afin de ramener Maurice Pa-
pon en France « au début de l’après-
midi » et de le conduire à la prison
de Fresnes.
ou la gauche français
erneur de parmi tant d’autres aux
autant un terme au débat sur l’ab-
sence de surveillance policière au-
tour de M. Papon alors qu’appro-
chait l’ultime échéance judiciaire
POINT DE VUE

Le « droit d’in
est un slogan 
par Philippe Biberso

’ATTRIBUTION du prix

e contre la « barbarie
 Etats-Unis s’est attiré de la prison
une version officielle, la direction
générale de la police nationale
(DGPN) aurait accédé à une de-
mande de M. Papon lui-même, en
octobre 1998 : sur ordre de la
DGPN, les RG auraient alors cessé
toute activité autour de ce dernier
au prétexte qu’il fallait éviter des
poursuites pour « voie de fait » de
la part de ses avocats. Selon nos in-
formations, cette version est sujette
à caution. Le cabinet du préfet de
Seine-et-Marne nous a indiqué, jeu-
di 21 octobre, qu’il avait transmis
« à la mi-octobre 1998 » un courrier
de la DGPN à M. Papon l’infor-
mant, s’il en était d’accord, d’un
« allègement du dispositif de protec-
tion ». L’ancien ministre ayant don-
né son accord, la surveillance des
RG a donc pris fin il y a un an, à l’ini-
tiative de la police elle-même. Cette
version des faits n’était pas contes-
tée, vendredi matin, dans l’entou-
rage du directeur général de la po-
lice nationale, Didier Cultiaux.

Lire pages 6 et 7
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ENQUÊTE

 américaine »
 de Huntingdon, en Pennsylvanie,
a tifs du conseil général de
l’Essonne, dans lequel le procureur
a requis des peines de prison avec
sursis contre le sénateur RPR Xavier
Dugoin et contre l’épouse du maire
de Paris, Xavière Tiberi, a relancé la
polémique à droite sur la prépara-
tion des élections municipales dans
la capitale. En pleine campagne
pour l’élection à la présidence du
RPR, les candidats doivent faire
face au désarroi que suscite chez les
militants la révélation des pratiques
de l’Hôtel de Ville de Paris. Jean-
Paul Delevoye, candidat à cette
élection, continue cependant d’as-
sumer le soutien du maire de Paris.
Une élection législative partielle
mesurera, avant la fin de l’année,
l’impact de la querelle parisienne.

Lire page 8
Pennsylvanie, a signé un ordre d’exécution
fixant au 2 décembre la date de mise à mort de
Mumia Abu-Jamal, par injection létale, la mo-
bilisation française pour tenter de sauver ce
Noir américain, accusé du meurtre d’un poli-
cier dans la nuit du 9 décembre 1981 et
condamné à mort le 3 juillet 1982 à la suite
d’un procès bâclé, s’intensifie. Du philosophe
Jacques Derrida à l’épouse de l’ancien pré-
sident de la République, Danielle Mitterrand,
du MRAP au Cosimapp, une association prési-
dée par la fille du célèbre écrivain Richard
Wright (Black Boy, Un enfant du pays), Julia
Wright, de Lutte ouvrière au Parti commu-
niste, en passant par la Gauche socialiste et les
Verts, chacun tente de faire entendre sa voix.
Qui à Jacques Chirac, qui à Hubert Védrine, qui
directement, par fax, à Bill Clinton, au
001 202 456 1111, ou à sa ministre de la justice,
Janet Reno.

Noir, journaliste – Mumia était président de
l’Association des journalistes noirs de Philadel-
phie, et ses articles sur le système carcéral
américain ont été publiés dans The Nation et
dans la Yale Law Review –, ce condamné à mort
en France de nombreuses sympathies. Son en-
gagement politique d’ancien membre du Black
Panther Party légitime la dénonciation, tradi-
tionnelle au sein de la gauche française, de la
« barbarie à visage américain ». C’est d’ailleurs
au MRAP, qui a gardé ses fidélités commu-
nistes, que naît, en juin 1995, la campagne,
soutenue par la CGT, la FSU, la LCR et l’asso-
ciation « Just justice » de Tours.

Cette mobilisation pour un nouveau procès
avait été en partie responsable du premier sur-
sis à exécution, signé le 1er juin 1995. Les avo-
cats de Mumia avaient mis en avant les contra-
dictions des témoignages : les témoins à
décharge dans l’enquête policière qui suit le
meurtre, en décembre 1981, étaient devenus
témoins à charge au cours du procès, en juin et
juillet 1982. Dans En direct du couloir de la
mort, un ouvrage que certains n’ont pas hésité
à comparer, toutes proportions gardées, aux
Souvenirs de la maison des morts, de Dostoïev-
ski, ou à Une journée d’Ivan Denissovitch, de
Soljenitsyne, et que La Découverte vient de
rééditer en poche avec une préface de Jacques
Derrida, Mumia a raconté le couloir de la mort
où il se trouve depuis le 3 juillet 1982.
Le 14 octobre, Robert Hue a écrit à Jacques

Chirac, qui lui a répondu que « chaque occa-
sion a été saisie pour sensibiliser les responsables
américains », mais qu’« une intervention auprès
du président des Etats-Unis serait sans effet, dans
la mesure où le chef de l’exécutif fédéral ne dis-
pose pas du pouvoir de faire grâce dans ce cas ».
C’est en effet du ressort du gouverneur de
Pennsylvanie. Interpellé par le député commu-
niste Jacques Brunhes, le ministre des affaires
étrangères a indiqué pour sa part, mercredi
20 octobre, que le gouvernement français « al-
lait continuer dans les délais courts, mais qui
existent encore, à agir et à inciter nos partenaires
européens à faire de même ». Une nouvelle ma-
nifestation en faveur de Mumia Abu-Jamal est
prévue, samedi 23 octobre, à Paris. Mais le
7 octobre, au Parlement européen, la Gauche
unitaire européenne (GUE), où siègent le PCF,
LO et la LCR, n’a pas réussi à faire adopter une
motion demandant aux Etats-Unis de surseoir
à l’exécution de Mumia.

Ariane Chemin
A
F
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gérence » 
trompeur
n et Rony Brauman

doit son succès à son ambiguïté.
L Nobel de la paix à Mé-
decins sans frontières a
suscité la joie et l’émo-

tion de tous ceux qui ont contribué
à son existence concrète en même
temps qu’elle a provoqué un cer-
tain embarras. Nous avons du mal,
en effet, à nous reconnaître
comme porte-étendard d’un
« droit d’ingérence » qui serait en-
fin reconnu et désormais consacré.

Sans bouder notre plaisir de voir
saluer le travail et l’obstination de
milliers de volontaires, et sans rien
renier de notre engagement, nous
ne pouvons pas laisser s’installer
un lourd malentendu. Si nous pou-
vons contribuer, à la marge, à
l’évolution des lois et pratiques in-
ternationales, si nous revendi-
quons cette position et avons bien
l’intention de continuer dans cette
voie, si nous ne sommes pas plus
enclins qu’autrefois à vénérer les
souverainetés, ce n’est pas pour
nous complaire dans le culte des
slogans.

Car le « droit d’ingérence » dont
il est question est un slogan qui
L’expression elle-même mélange
deux démarches non exclusives
mais qui s’affaiblissent mutuelle-
ment à être confondues : 

– d’un côté, l’action humanitaire
indépendante ; 

– de l’autre, l’intervention poli-
tique et militaire de grandes puis-
sances ou de coalitions internatio-
nales dans des situations de crimes
et de terreurs de masse.

Ces deux activités sont néces-
saires, mais, pour être utiles, sup-
posent de se déployer de manière
indépendante. Politiser le secours
et l’assistance, par exemple,
conduit à en faire l’objet de négo-
ciations, de marchandages ou de
détournements, bref à réduire l’es-
pace de liberté dans lequel l’aide
s’exerce.

Lire la suite page 17

Philippe Biberson, Rony
Brauman sont respectivement
président et ancien président de
Médecins sans frontières.
DANIEL BAAL

AU MOMENT où est dévoilée
l’édition 2000 du Tour de France,
Daniel Baal, président de la Fédéra-
tion française de cyclisme, déclare au
Monde que « dans la lutte antido-
page, nous en sommes au même point
qu’en 1998 ». Il déplore l’absence de
mise en œuvre des nouvelles mé-
thodes de détection.

Lire page 28

Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,
« Notre ami »
Jiang Zemin
Vendredi 22 octobre, le chef de l’Etat
chinois, Jiang Zemin, arrive en France
pour une visite d’Etat durant laquelle il
sera aussi l’hôte personnel de Jacques
Chirac, qui le reçoit dans son château
de Bity, en Corrèze. M. Jiang arrive de
Londres, où son séjour a suscité de
nombreuses protestations en raison
des violations des droits de l’homme
auxquelles se livre son régime. En
France aussi, des critiques s’adressent à
M. Chirac pour les honneurs excep-
tionnels que celui-ci a décidé de rendre
à son « ami » chinois. p. 2

et notre éditorial p. 16
La Tunisie
sous Ben Ali
3. Un bonheur ambigu
Véritable ossature du régime, la classe
moyenne profite des progrès de
l’économie et du féminisme. Résumé
de ses contradictions par un Tunisien :
« On laisse la politique au président, et
lui, en échange, il nous laisse manger.
On a même un mot pour ça : le kho-
bisme. En arabe, khob, c’est le pain. Tu
manges et tu te tais. » Dernier volet de
notre enquête. p. 14
La disparition
de Paul Vatine
Le navigateur havrais, qui participait à
la transat en double Jacques-Vabre (Le
Havre-Cartagena), a disparu, jeudi
21 octobre, au large des Açores après
le chavirage de son trimaran Groupe-
André. Son équipier, Jean Maurel, a pu
être sauvé. Des huit multicoques au
départ, le 17 octobre, quatre restaient
en course vendredi. p. 27
Samedi 23 octobre

ÉVIDEMMENT, c’est absurde. A
quoi bon se soucier de trente gars
qui courent dans l’herbe à la pour-
suite d’un morceau de plastique
gonflé d’un peu d’air ? Depuis
quelques jours, on ne cesse
d’entendre la même phrase, la
même remarque faussement ano-
dine énoncée d’un ton faussement
enjoué : « Alors, comme ça, ça vous
intéresse, le rugby ? Je ne savais
pas. » Le « comme ça » est splen-
dide. Condescendance, dérision,
compassion affectée. Les plus
vicieux ajoutent : « J’aimerais tant
comprendre... »

Pour comprendre, ils auraient dû
perdre du temps et regarder
Argentine-Irlande. Argentine-
Irlande, c’était un match détermi-
nant pour les uns et les autres. Ils
étaient donc terriblement inquiets.
Ils avaient peur, autant que Fid-
jiens et Français samedi dernier,
qui ont avoué ensuite qu’ils se sen-
taient morts de trouille. Bien sûr, si
Argentins et Irlandais avaient été
interrogés à ce moment, dans les
instants d’avant le coup d’envoi, ils
auraient fait les bravaches. Mais
ces poses n’auraient trompé per-
sonne.

La peur susurre des conseils rai-
sonnables : ne pas s’exposer ; ne
courir aucun risque ; laisser
l’adversaire s’aventurer le premier
en terrain découvert ; ne tenter
que le possible. Forts de ces résolu-
tions astucieuses et identiques,
Argentins et Irlandais ont appliqué
ce programme. A tour de rôle,
chaque équipe s’avance suffisam-
ment dans le camp de l’autre pour
que celle-ci, craignant le pire,
triche afin de se sauver. Pénalité.
But. Trois points. On recommence
en sens inverse.

LOGIQUE COMPTABLE
Un qui avait l’air de trouver cette

tactique à son goût, c’était l’arbitre
australien, plus tatillon qu’un gref-
fier, distribuant équitablement les
punitions. Le plaisir intense qu’il
prenait à siffler et manifester son
importance était le seul motif de
réjouissance du spectateur.

La raison, dans sa version étri-
quée, a régné approximativement
une heure. Le buteur irlandais
ayant transformé plus de pénalités
que le buteur argentin, la conclu-
sion était facile : au terme d’un
non-match, des Irlandais aseptisés

vaincraient des Argentins ternis.
On pouvait éteindre le poste, il ne
se passerait rien. Si on ne l’a pas
éteint, c’est parce que les Argen-
tins, une ou deux fois, s’étaient
montrés capables de courir en se
faisant des passes mieux que les
Irlandais. De toute façon, il ne res-
tait qu’un quart d’heure. Autant
aller jusqu’au bout.

Pour les Irlandais, c’était évi-
demment au bout de leur logique
comptable. Pour les Argentins, au
bout de leur défaite prévisible,
inexorable, accablante. Ils n’ont
pas voulu. Lequel d’entre eux a
jugé soudain cette mortification
insupportable ? On ne sait pas.
Pichot, Martin, Arbizu ? Peu
importe. Ça suffisait. Puisque le
raisonnable ne servait à rien, on
tenterait le déraisonnable, les
grands galops, la charge de la bri-
gade légère – avec le risque que
l’expérience finisse comme ladite
charge, en carnage.

On connaît la suite, comment les
Argentins ont gagné. Mais ce n’est
pas le principal. Ce qui a fait des
dix dernières minutes du match un
moment d’exception, c’est le
théâtre de l’affolement et de

l’hébétude, de l’orgueil et du
désespoir. Les passions simples
étaient à nu : angoisse, rage,
honte, fureur, folie.

A de tels instants, la caméra
devient un microscope, le specta-
teur un voyeur éberlué. L’homme
(et le spectateur lui-même, donc),
c’est ça ? Ces yeux éperdus ? Ces
traits parcourus de spasmes ? Ces
bouches qui hurlent en vain ? Cet
aveuglement qui refait dix fois le
même geste inutile ? Cette folie du
groupe qui a réuni les Irlandais en
troupeau pour se perdre ensemble,
façon lemmings ? Ce fol acharne-
ment dans le genre futile ?

LA NEF DES FOUS
Les Argentins se seraient fait

tuer plutôt que de céder leurs
quatre points d’avance, qui
n’avaient, à considérer la question
d’un peu loin, absolument aucune
importance. Les Irlandais en
auraient fait autant, si, à ce prix, ils
avaient pu en marquer cinq. Une
seconde, ce n’était plus une partie
de ballon, c’était le naufrage de la
nef des fous en direct et en gros
plans. Allégorie pure de l’être
humain en société. Voilà qui valait

d’être payé d’une heure d’ennui. Et
voilà pourquoi ce jeu vaut d’être
regardé, étant entendu que mat-
ches et résultats n’ont d’intérêt
que pour ce qu’ils révèlent sur
vainqueurs et vaincus.

Samedi et dimanche, ce sont les
quarts de finale, Nord contre Sud
exactement, Galles contre Austra-
lie, Angleterre contre Afrique du
Sud, Nouvelle-Zélande contre
Ecosse et France contre Argentine.
Admirez la symétrie.

A priori, sans trop se hasarder,
on peut penser que la plupart des
Septentrionaux mordront la pous-
sière. A priori encore, Angleterre-
Afrique du Sud ne devrait pas
engendrer l’ennui. Quoique. Leur
entraîneur juge les joueurs anglais
beaucoup trop prévisibles et les
Fidjiens leur ont trouvé un côté
« Robocop » (sic) décevant. A
priori toujours, par un paradoxe
particulièrement loufoque, la
France pourrait bien être la seule
nation européenne à atteindre une
demi-finale. Décidément, le rugby
est tout aussi aberrant que la vie
quotidienne.

Philippe Dagen 
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LA CHRONIQUE
DE FRANCIS MARMANDE

Oui Monsieur ! 
En finale ! 

ON N’EST PAS troublé le moins
du monde par le torrent tanceur de
tristes sires – jamais de femmes, on
y reviendra – qui tombent à (petits)
bras raccourcis sur cette proposi-
tion du genre évident (Le Monde du
19 octobre) : les Français sont si
fébriles, si plats, si imprécis,
qu’autant de signes ne trompent
pas : contre toute attente, En route
pour la finale !

Mais, avant, ils doivent jouer les
All Blacks, pleurnichent les
anxieux. Et les Blacks ? narquoise
un élégant. Jamais ils ne passeront
la demi-finale, tonnent les trem-
blants ! 

Les All Blacks, les All Blacks, les
All Blacks : ils ont trouvé leur
Maître et, comme de juste, ils en
jouissent. Ils y croient, eux, les Cas-
sandre, les pessimistes. Ils sont
dans la crédulité, ils pataugent
dans la religion, ils savent que la Loi
est inexorable, la Logique impla-
cable, et que le monde plie sous le
joug de la Règle. Amen ! Ils le
croient. Et ils en sont ravis ! Donc,
le dimanche 31 octobre, jour de la
demi-finale contre les Blacks, ils
iront à la télé comme on va au bil-
lot, avec un secret tressaillement
charnel. On s’en doutait un peu,
mais on en a la preuve. Il suffit en
ce monde de risquer l’impossible
pour juger de l’état de la domina-
tion.

Notez bien, les joueurs ne font
pas vraiment assaut d’intelligence
pour réchauffer ces bouillons de
vertu. Car c’est vertueux, sans plus,
de penser qu’inexorablement les
Français prendront une raclée
contre les Blacks. Rien de plus
pénible que la vertu quand elle
jouit. Un joueur dit ceci à propos de
Castaignède : « Thomas, il ne mérite
pas cette blessure. » Ah, bon ! Il y a
des blessures qui se méritent et
d’autres pas ?

Ce puritanisme crétin, voisin de
palier d’un sourd pétainisme
moral, est souvent réveillé par les
passages à vide de toutes les
équipes de France, surtout celles
qui ont un instant gagné (un match
sous les tropiques, un grand che-
lem, etc...). Leurs contre-perfor-
mances ne servent qu’à ça, à
comprendre la société actuelle, à
peser ce qui pèse abominablement
sur elle, de volupté du péché, de
joie sombre de la faute, de la fessée
méritée, et de la reconnaissance du
Maître enfin reconnu, désiré,
appelé.

On aime évidemment les Blacks,
leur génie de la force en mouve-
ment, l’allure de Lomu quand il
déboule plein champ tel Coleman
Hawkins sabrant un chorus. Mais
les aimer jusqu’au bout – pas
comme l’insecte désire son Führer
ou le maso sa punition –, c’est rêver
de les voir se faire battre, à la régu-
lière et même à la n’importe quoi.

Sinon, le jour de la fameuse
demi-finale, on file à l’anglaise, on
va jouer avec Lubat, on canote sur
le lac de Vincennes, on invite au
passage les joueurs français à
sécher – inutile et plutôt pervers
qu’ils aillent ramasser des châ-
taignes dans un combat perdu
d’avance. Et le soir, on chante un te
deum techno, à Notre-Dame, en
habit de deuil, avec chacun sa
verge, pour remercier le Ciel de
nous avoir punis. Au fait ? Et les
Argentins ?

Nord-Sud, le match des deux mondes

LES TEMPS FORTS
b 1 FRANCE
Prêt à affronter l’Irlande en
quarts de finale, dimanche
24 octobre, à Dublin, le XV de
France devra finalement jouer
contre l’Argentine. 

pages II et III

b 2 AFRIQUE
DU SUD
La passion
monte autour du
match qui
opposera,
dimanche
24 octobre, à

Saint-Denis, les Springboks de
Joost van der Westhuizen
(photo) au XV d’Angleterre.

page IV

b 3 HISTORIQUE
Le 27 janvier 1973, à l’Arms Park
de Cardiff, au pays de Galles, les
Barbarians viennent à bout des
All Blacks (23-11). Les témoins
s’en souviennent comme du plus
grand match de l’Histoire.

page VII

b 4 PHILIPPE LABRO
Le patron de RTL et romancier se
souvient pour Le Monde de ses
années de jeunesse et de
trois-quarts aile, passés sur les
mauvais terrains du côté
de Montauban. page VIII

b 5 TÉLÉVISION
Le quart de finale opposant le
pays de Galles à l’Australie,
samedi 23 octobre, à Cardiff, sera
retransmis en direct sur TF 1, à
partir de 15 h 55.
Le lendemain, dimanche
24 octobre, Canal + retransmettra
Afrique du Sud-Angleterre
(14 heures), joué
au stade de France, et
Nouvelle-Zélande-Ecosse
(18 h 55), organisé à Murrayfield,
tandis que TF 1 diffusera
France-Argentine (16 h 30),
prévu à Dublin.

EXPLOIT
Les Pumas l’ont fait !

En éliminant l’Irlande,
mercredi 20 octobre à Lens

en matches de barrage, l’Argentine
a créé la plus grande surprise depuis

le début de la compétition
et s’est invitée, pour la première fois,

en quarts de finale
d’une Coupe du monde.

a Les Bleus à
l’assaut des Pumas
a 27 janvier 1973 :
un match de rêve
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I N T E R N A T I O N A L
LE MONDE / SAMEDI 23 OCTOBRE 1999

Plusieurs manifestations de dissidents
accueilleront l’hôte de l’Elysée

C’EST à un véritable marathon-
poursuite que va donner lieu, pen-
dant cinq jours, la visite de Jiang Ze-
min en France, entre son cortège of-
ficiel, les « trublions » de la
mouvance dissidente cherchant à
faire parler d’eux, et les policiers
chargés − sur exigence chinoise − de
faire en sorte que le maître de Pékin
− règne des apparences obligeant −
puisse feindre de ne pas s’en aperce-
voir. 

Les dissidents, dont certains sont
venus d’autres pays européens, et
leurs soutiens, répartis en plusieurs
groupes de défense des droits de
l’homme, n’en projettent pas moins
de faire en sorte que – de Lyon aux
environs du château de Bity en Cor-
rèze, et enfin à Paris – « on parle au
moins autant de nous que de lui », dit
l’un d’eux. Un premier rassemble-
ment est prévu place de la Répu-
blique à Lyon, ce vendredi 22 octo-
bre en fin d’après-midi ; une
manifestation est convoquée à Brive,
place de la République, samedi après
le déjeuner ; un nouveau rassemble-
ment est prévu place de la Bastille à
Paris, dimanche, tandis que M. Jiang
assistera à une cérémonie, aux Inva-
lides, ouvrant la partie politique de
son séjour. Reporters sans frontières
a baptisé l’opération « contre-visite
d’Etat » en rappelant que, depuis
que M. Jiang est devenu chef de
l’Etat en mars 1993, quarante-huit
journalistes chinois ont été empri-
sonnés et dix sont toujours détenus.

Le premier geste émanant de la
classe politique pour que soit rappe-
lées les aspirations chinoises à la dé-
mocratie et la quête de respect des
minorités ethniques − les Tibétains
en particulier − est venu de Jack

Lang, qui recevait à l’Assemblée na-
tionale le dissident Wei Jingsheng,
vendredi matin, en sa qualité de pré-
sident de la commission des affaires
étrangères, afin de faire valoir que si
les relations franco-chinoises
doivent être « préservées et approfon-
dies », les violations des droits de
l’homme perpétrées en Chine « ne
sauraient être gardées sous silence ».
L’Association des amitiés parlemen-
taires pour le Tibet du Sénat et le
Groupe d’études sur la question du
Tibet à l’Assemblée nationale ont
souhaité rappeler, dans un texte dif-
fusé jeudi, « leur attachement à la dé-
fense des droits de la personne hu-
maine au Tibet comme en Chine ».

La fin du séjour de M. Jiang en
Grande-Bretagne, où il avait
commencé sa tournée en Europe, au
Maghreb et au Proche-Orient, s’est
déroulée sur fonds de récriminations
chinoises. Le porte-parole du pré-
sident chinois a estimé que Londres
aurait pû faire davantage encore
pour éviter que ne parviennent aux
oreilles de son chef les « petits bruits
dans la rue » émanant de la dissi-
dence. Bruits d’incidents avec la po-
lice qu’il a principalement attribués à
des étrangers héritiers de « la cause
infâme du colonialisme et de l’impé-
rialisme » reconnaissables à leurs
« grands nez manifestes » d’Occiden-
taux. Selon le Daily Telegraph, le
prince Charles avait pris soin de
remplir son agenda de rendez-vous
lui permettant de ne pas s’associer à
plus de cérémonies données en
l’honneur du président chinois que
ne le nécessitait sa révérence envers
la reine.

F. D.

DIPLOMATIE Le chef de l’Etat
chinois, Jiang Zemin, a commencé,
vendredi 22 octobre, une visite
d’Etat en France. Le président Chirac
a déployé tous les honneurs officiels

et privés à l’égard de son homologue
et « ami ». Le séjour de M. Jiang, ve-
nu de Londres, débutait à Lyon par
des réceptions organisées par le
maire, Raymond Barre, vieille

connaissance des dirigeants chinois.
b JACQUES CHIRAC, qui doit le re-
joindre samedi, l’a invité à passer la
soirée, en son château de Bity, en
Corrèze, avant de regagner Paris

pour la partie officielle des cérémo-
nies. b DES CRITIQUES ont accueilli
ces égards destinés au chef du ré-
gime de Pékin, jugé coupable de
nombreuses violations des droits de

l’homme. Les dirigeants français sou-
lignent la nécessité de poursuivre le
dialogue avec la Chine, du fait de
l’importance stratégique de ce pays.
(Lire aussi notre éditorial page 16.)

Visite controversée du chef de l’Etat chinois en France
Malgré les critiques, Jacques Chirac a multiplié les marques de considération envers Jiang Zemin. Pékin tente d’arracher des concessions à Paris

sur des dossiers sensibles mais ignore celui des droits de l’homme. De nombreux défilés d’opposants sont prévus durant la visite

Un redoutable tacticien occupé à maintenir le statu quo politique à Pékin
PÉKIN

de notre correspondant
On le pensait mal assuré, fragile,

voué à jouer les « papes de transi-
tion » de l’ère post-Deng Xiaoping,
décédé début 1997. L’homme s’est
révélé depuis un redoutable tacti-
cien du pouvoir. A coups de pro-
motion de sa clientèle de protégés
– qualifiée de « clique shang-
haïenne » – et d’élimination de ses
adversaires, dont l’épisode le plus
spectaculaire fut la condamnation
de l’ancien maire de Pékin pour
corruption, Jiang Zemin a affermi
son assise personnelle au point de
chercher dorénavant à entrer dans
le Panthéon des timoniers de la
République populaire, à l’égal de
Mao Zedong et de Deng Xiaoping.

Le dernier exemple en date de
cette stratégie de « verrouillage » a
consisté à neutraliser toute velléité
d’affirmation de l’Armée populaire
de libération (APL). Certes, le sa-
cro-saint principe du régime selon
lequel « le Parti commande aux fu-
sils » ne laissait guère à l’armée
beaucoup de latitude. Mais
M. Jiang, dépourvu de passé mili-
taire, avait quelques raisons de se
sentir mal à son aise dans ses rela-
tions avec l’APL.

S’IMPOSER FACE À L’ARMÉE
Ce sentiment d’insécurité n’a fait

que renforcer sa résolution à « ra-
jeunir » la hiérarchie, afin d’impo-
ser les généraux de son choix,
mais, surtout, à renforcer la main
des civils sur les militaires. L’opé-
ration avait débuté dès le
15e congrès du Parti, à l’automne
1997, quand se dessina la nouvelle
géographie du pouvoir post-Deng
Xiaoping. Pour la première fois
dans l’histoire du Parti, le comité
permanent du bureau politique,

c’est-à-dire le centre névralgique
du régime, ne comptait plus dans
ses rangs de représentants de l’ar-
mée. 

La manœuvre se poursuivit l’été
1998 quand fut annoncé le retrait
de l’APL du monde des affaires.
Ces liaisons dangereuses entre l’ar-
mée et l’économie avait été encou-
ragées par Deng Xiaoping lui-
même – l’idée était de permettre
aux généraux de dénicher des as-
tuces de financements que l’Etat-
Parti n’était plus en mesure de dis-
penser –, mais elles alimentèrent
des dérives devenues insoute-
nables : puissance occulte de mili-
taires affairistes, gangrène de la
corruption, implication de l’APL
dans la florissante contrebande
des provinces côtières, etc. Il fut
donc décidé d’y mettre bon ordre à
un moment où le nouveau premier
ministre Zhu Rongji souhaitait ra-
tionaliser l’économie et museler
les féodalités. Vu l’opacité des
montages financiers en Chine, il
est difficile aujourd’hui de vérifier
la réalité de ce retrait au-delà des
aménagements cosmétiques, cer-
tains observateurs faisant valoir
que l’APL a dû conserver une par-
tie de son pouvoir économique via
le transfert apparent des responsa-
bilités à des hommes liges.

L’opération n’en a pas moins
causé quelques tensions entre ci-
vils et militaires et incité M. Jiang à
consolider davantage sa mainmise
sur la Grande Muette. D’où le der-
nier acte qui vient de se dérouler à
l’occasion du renouvellement de la
commission militaire centrale du
Parti. Jiang Zemin, qui en est le
président, a réussi à imposer au
poste de « premier » vice-pré-
sident Hu Jintao, communément
présenté comme son dauphin. S’il

est admis que le chef du régime
soit « numéro un » de cette
commission, qui fait office de di-
rection politique de l’armée, il est
assez exceptionnel que le rang de
« numéro deux » soit également
dévolu à un civil, la tradition vou-
lant qu’elle revienne à un chef mili-
taire.

Au-delà de cette refonte des or-
ganigrammes, il reste maintenant
à vérifier si Jiang Zemin sera réelle-
ment en mesure d’imposer ses
vues à l’APL. La guerre au Kosovo
et la récente tension avec Taïwan
ont ainsi fourni l’occasion de se
manifester aux « faucons » parti-
sans d’une attitude plus dure à
l’égard des Etats-Unis. Pour
l’heure, Jiang Zemin a réussi à
contenir leur pression au nom
d’une diplomatie pragmatique
destinée à accompagner la réforme
économique chinoise, mais il serait
hasardeux d’en conclure que cette
ligne modérée prévaudra long-
temps dans les cercles du pouvoir
chinois.

RELATIONS AVEC M. ZHU
Car on a bien vu durant l’été

comment la faction nationaliste du
Parti et de l’armée était parvenue à
déstabiliser le premier ministre ré-
formateur Zhu Rongji. Accusé de
complaisance à l’égard des Etats-
Unis, ce dernier a été la cible d’une
féroce cabale à deux reprises :
d’abord à l’issue d’un voyage en
avril aux Etats-Unis où il fut accusé
d’avoir bradé les intérêts natio-
naux dans les discussions sur l’en-
trée de la Chine dans l’OMC (Orga-
nisation mondiale du commerce) ;
ensuite au lendemain du bombar-
dement, en mai, de l’ambassade de
Pékin à Belgrade par l’OTAN
quand il servit de bouc émissaire à

l’explosion de rage antiaméricaine.
Donné démissionnaire à plusieurs
reprises, il aurait été sauvé de la
disgrâce par Jiang Zemin lui-
même. L’été a ainsi marqué un
tournant dans les relations entre
les deux hommes. Jusqu’alors,
Jiang Zemin s’était employé à en-
rayer la montée en puissance de
Zhu Rongji dont le charisme, à l’in-
térieur comme à l’extérieur du
pays, lui faisait de l’ombre. Mais
son intérêt n’est pas non plus que
M. Zhu disparaisse prématuré-
ment dans les oubliettes de l’His-
toire car il en a toujours besoin :
autant comme caution à l’égard de
l’Occident que comme tampon
pour contenir des conservateurs
ragaillardis par la crise du Kosovo.
Ainsi s’est redéfini le tandem :
Jiang Zemin conserve formelle-
ment à ses côtés Zhu Rongji, mais
un « Zhu » diminué qui a perdu la
haute main sur les deux dossiers
sensibles que sont la réforme des
entreprises d’Etat et les négocia-
tions sur l’OMC.

Tacticien éprouvé, Jiang Zemin a
ainsi parfaitement réussi à s’affir-
mer autant vis-à-vis de l’APL que
de son premier ministre. Mais ces
succès d’appareil ne pourront
longtemps occulter l’absence de
projet qui légitimerait ses espoirs
pour la postérité. On avait pu pen-
ser un moment qu’il aurait l’au-
dace d’associer son nom à une ré-
forme politique qui compléterait la
réforme économique dont la pa-
ternité revient à Deng. Or il a fallu
se résoudre à l’évidence : M. Jiang
n’a pas d’autre ambition que de
pérenniser le statu quo politique.
Le tacticien n’est nullement un vi-
sionnaire.

Frédéric Bobin

Bity, un château de célèbre mémoire
Acquis le 3 mars 1969 par Jacques Chirac, alors secrétaire d’Etat

auprès du ministre de l’économie et des finances et conseiller géné-
ral de Corrèze, le château de Bity, à Sarran (Corrèze), classé monu-
ment historique un mois après son acquisition, a valu de sérieux dé-
sagréments à son propriétaire. En janvier 1972, alors que M. Chirac
est ministre des relations avec le Parlement, L’Expansion publie les
propos suivants d’un inspecteur des impôts : « Lequel de nous ne
connaît pas le nom de ce ministre qui, depuis des années, très légale-
ment, ne paie pas d’impôts parce qu’il déduit de ses revenus les frais de
restauration de son château historique ? » Le Canard enchaîné révèle
peu après qu’il s’agit de M. Chirac. Dans son ouvrage Le dauphin et le
régent (éditions Grasset), Catherine Nay affirme que le président
Pompidou a alors « passé un savon » à son ministre : « Quand on veut
faire de la politique, il ne faut pas avoir de château, sauf s’il est dans la
famille au moins depuis Louis XI. » C’est la première fois que
M. Chirac y reçoit un hôte de marque en visite d’Etat, même si cette
partie du séjour est qualifiée de privée.

LA FRANCE reçoit son visiteur
le plus controversé depuis long-
temps. Le « numéro un » chinois,
Jiang Zemin, avant même de poser
le pied, vendredi 22 octobre en mi-
lieu de journée, à Lyon, étape ini-
tiale d’un séjour qui le mènera, di-
manche après-midi à Paris, a réussi
à susciter dans la sphère publique
française des expressions de dé-
sapprobation comme peu de per-
sonnalités étrangères en seraient
capables de nos jours.

Cette tonalité tient à l’agace-
ment que provoque la Chine par
son comportement dans plusieurs
domaines chers à l’opinion. Une
considération à laquelle s’oppose
la logique des relations entre Etats,
qui interdit d’ignorer le pays le
plus peuplé du monde, même s’il
n’est pas gouverné selon les
normes de la démocratie. Une po-
lémique franco-française est ainsi
en cours sur les signaux amicaux
que le président Jacques Chirac a
l’intention d’adresser à son homo-
logue d’un pays pour lequel il
nourrit un tropisme appuyé.

La visite de M. Jiang est classée,
dans la hiérarchie des échanges in-
ternationaux, au rang suprême de
« visite d’Etat », ce qui suppose un
protocole peaufiné où tout
« couac » prend un écho parti-
culier. Cette emphase diploma-
tique est censée refléter un rôle su-
périeur des rapports entre les deux
pays dans l’organisation interna-
tionale du XXIe siècle. M. Chirac
s’était engagé à se livrer à cet exer-
cice périlleux durant son propre
séjour honorifique en Chine
en mai 1997, lorsqu’il avait conclu
avec Pékin un « partenariat glo-
bal » dont la substance réelle reste
à apprécier, en tout cas pour la
France. Les échanges économiques
franco-chinois, alors plats, n’ont
pas considérablement évolué de-
puis, ce qui s’explique par les diffi-
cultés intérieures de la Chine au-
tant que par la crise financière
asiatique. Mais les relations entre
Paris et Pékin dépassent, depuis la
reconnaissance de la République
populaire par le général de Gaulle
(1964), le cadre des flux commer-

ciaux bilatéraux et c’est précisé-
ment à cette aune que la visite de
M. Jiang va devoir être jugée, y
compris dans une résonance pas-
sionnelle qui remonte à une dé-
cennie de hauts et bas.

En 1989, la France mitterran-
dienne fut ulcérée par la répres-
sion militaire que le régime de feu
Deng Xiaoping exerça contre le
soulèvement populaire pacifique
entraîné par les étudiants de la
place Tiananmen. La fâcherie fran-
co-chinoise fut aggravée par la dé-
cision de Paris, en règne socialiste,
de vendre à Taïwan, île que Pékin
considère comme une province ré-
tive, des armes pour repousser une
éventuelle attaque continentale.
En 1994, la droite revenue au pou-
voir concéda à Pékin que c’était
une « erreur ». La Chine, depuis
lors, ayant expérimenté des dis-
convenues à répétition avec le seul
vrai partenaire occidental qui
compte à ses yeux, l’Amérique,
s’est plue à refaire miroiter auprès
de Paris le brillant d’une relation
privilégiée dans laquelle la France
servirait de tête de pont pour l’Asie
en Europe.

Si tout se passe avec M. Jiang
comme M. Chirac semble le sou-

haiter, une nouvelle déclaration
commune franco-chinoise synthé-
tisera les progrès que ces rapports
offrent au siècle prochain. D’une
part comme de l’autre, le souci d’y
imprimer une connotation critique
envers l’Amérique constitue le
principal ciment de l’affaire. En
bonne logique diplomatique, les
différents points évoqués figure-
ront en ordre inverse des préoc-
cupations du public français, qui
commencent par la question des
droits de l’homme.

b Un premier volet devrait
concerner Taïwan, dossier le plus
sensible pour Pékin non seulement
en raison de « l’errement » fran-
çais de 1992, dont une répétition
est toujours redoutée là-bas, mais
aussi en raison du regain de natio-
nalisme qui teinte les choix des hé-
ritiers de Mao et de Deng. Ceux-ci
exercent une pression bien plus
forte qu’on ne souhaite l’admettre
côté français, pour que Paris ex-
prime à nouveau la position selon
laquelle l’île appartient au
continent. Le Quai d’Orsay n’est
pas chaud pour donner une telle
satisfaction à Pékin mais on peut
craindre que « l’amitié » franco-
chinoise affichée au plus haut ni-

veau ne prévale sur l’avis des ex-
perts.

b Un autre volet doit concer-
ner les dossiers internationaux,
tels le désarmement et la lutte
contre la prolifération des armes
les plus honnies. La Chine parti-
cipe désormais aux conversations,
négociations et conférences qui ré-
gissent la vie mondiale sur ce plan,
mais avec ses propres priorités, qui
sont celles d’une puissance émer-
gente. Elle considère – à l’instar de
la France – chaque proposition à
l’aune de ses intérêts, qu’il s’agisse
de systèmes de missiles défensifs
ou de production de matières fis-
siles, et les deux pays se rejoignent
parfois dans une méfiance
commune envers toute initiative
qui faciliterait la pérennité d’une
domination américaine.

Paris, qui se targue, non sans rai-
son, d’avoir contribué à faire en-
trer Pékin dans ces forums inter-
nationaux, aurait tendance à
flatter cette corde dans la re-
cherche d’une approche « multi-
polaire », quitte à négliger, aux
yeux de certains stratèges, des
comportements chinois irrespon-
sables ou dangereux. En Asie du
nord-est, la Chine laisse son allié
nord-coréen menacer la sécurité
du Japon ; plus au sud, elle consi-
dère l’immense mer de Chine mé-
ridionale comme son propre pré
carré ; avec l’Inde, elle se refuse à
régler un différend frontalier qui a
déjà provoqué une guerre entre les
deux pays. Elle donne ou vend des
armes à la dictature de Birmanie,
afin d’accéder à l’Océan indien.
Elle n’hésite pas, enfin, à exporter
discrètement des technologies sen-
sibles à destination de puissances
susceptibles de causer des tracas à
la communauté internationale, en
particulier au Moyen-Orient. Au-
tant de sujets dont le traitement ne
peut être confié à une simple
« amitié » personnelle entre deux
chefs d’Etat, surtout avec un inter-
locuteur issu d’un système poli-
tique toujours aussi opaque.

b Car c’est bien là la question
que pose le dossier des droits de
l’homme et de la démocratie en

Chine. La France s’est targuée,
sous M. Chirac, d’adopter une atti-
tude originale en renonçant à cher-
cher à condamner les pratiques
chinoises en la matière aux Na-
tions Unies. En retour, Pékin n’a
fourni qu’un effort minimal en
adhérant, sans les ratifier encore,

aux deux conventions de l’ONU
garantissant certaines libertés poli-
tiques et sociales. Paris dit faire
pression pour que les maîtres de la
Chine accélèrent le mouvement en
matière de législation. Mais, à Pé-
kin, l’heure n’est pas aux décisions
libérales et il faudra accueillir avec
la plus grande circonspection toute
vague promesse que ferait
M. Jiang à ce propos. Entretemps,
le gouvernement chinois procède à
une campagne de répression des
récalcitrants jugée par les orga-
nismes de défense des droits de
l’homme comme sans précédent
depuis celle de Tiananmen voici
dix ans.

Pour le public, la visite sera do-
minée par les tentatives des dissi-
dents exilés d’attirer à eux l’atten-
tion générale sur la situation
catastrophique des droits de
l’homme dans la dernière grande
dictature communiste du monde
− alors que, côté français, on
cherche à mettre en exergue l’élar-

gissement indéniable des libertés
individuelles non politiques enre-
gistrées depuis l’ouverture du pays
au monde extérieur. Les exigences
chinoises insistantes pour que la
police française tienne à distance
les manifestants seront respectées
− et, du coup, la plus visible vic-

time des déploiements de force
pourrait bien être la cote de popu-
larité présidentielle... 

Deux ans et demi après la mort
de Deng Xiaoping, on ne voit
guère venir, de Pékin, de signes
permettant d’espérer que ce rituel
ne se reproduise plus à l’avenir. Le
pouvoir chinois est principalement
préoccupé de survivre à la tête
d’un pays en pleine effervescence
sociale et s’interdit toute innova-
tion libérale pour l’heure.

b Le volet le plus simple à bou-
cler dans les conversations franco-
chinoises des prochains jours est
celui de la candidature de Pékin
à l’Organisation mondiale du
commerce (OMC). Il est à peu
près certain que cette candidature
sera une nouvelle fois repoussée.
Paris peut donc, sans problème,
exprimer son soutien, plein et en-
tier, à Pékin. Un soutien plus poli-
tique que technique.

Francis Deron
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La popularité du tandem présidentiel
indonésien marque une rupture avec le passé

Gus Dur et Megawati Sukarnoputri veulent restaurer la paix civile

DJAKARTA
de notre envoyé spécial

La joie après les larmes et la co-
lère. Djakarta a fêté, dans la nuit du
jeudi 21 au vendredi 22 octobre,
l’élection de Megawati Sukarnopu-
tri à la vice-présidence après avoir
pleuré la veille sa défaite dans la
course à la présidence face à Ab-
dhurrahman Wahid, avec lequel la
fille de feu Sukarno est désormais
réconciliée. A Bali, à Sumatra et à Ja-
va, les violences et les manifesta-
tions de mécontentement ont cessé,
jeudi, dès l’annonce de l’élection de
la populaire présidente du Parti dé-
mocratique indonésien (PDI-P). Le
tandem ainsi formé à la tête de l’In-
donésie marque une nette rupture
avec le passé et semble capable d’y
restaurer la paix civile.

Le soulagement est général. La
perspective que le PDI-P, premier
parti du pays, se retrouve comme en
quarantaine était d’autant plus in-
quiétante que des manifestations
violentes de frustration ont encore
eu lieu, jeudi, dans plusieurs villes,
particulièrement à Denpasar (Bali),
à Médan (Sumatra) et à Surakarta
(Java). A la suite de dures tractations
gérées par Gus Dur, surnom familier
du président Abdurrahman Wahid,
un compromis s’est finalement dé-
gagé. Et Megawati a été élue à la
vice-présidente par 396 voix contre
284 à Hamzah Haz, leader d’une
formation d’obédience musulmane
qui a résisté à de fortes pressions
pour qu’il retire sa candidature.
Même des adversaires de la fille de
Sukarno se sont félicités de cette is-
sue en raison de la crainte croissante
que les violences s’étendent à l’en-
semble du pays.

Dans son discours d’inaugura-
tion, Megawati a introduit un ton
nouveau en rendant hommage au
courage des étudiants, aux premiers
rangs de la lutte contre l’ancien ré-
gime. Elle leur a demandé, ainsi qu’à
la presse, de poursuivre leur combat
pour les libertés. Le tandem en
charge du pays tranche donc par
rapport à l’impopulaire administra-
tion précédente : les héritiers de Su-
harto sont remplacés à la tête de
l’Etat par deux personnalités repré-
sentatives d’une très large fraction
de l’opinion publique.

Gus Dur et Megawati ont égale-
ment en commun de prêcher la tolé-
rance religieuse et ethnique. Leur
réconciliation devrait assurer le
gouvernement d’une majorité au
sein de l’Assemblée nationale, élue
le 7 juin, et au sein de laquelle leurs
deux partis disposent déjà de
187 sièges sur 500. En outre, compte
tenu de la fragilité de la santé du
nouveau président, la présence
d’une vice-présidente populaire, qui
le remplacerait en cas d’incapacité,
peut offrir une garantie de continui-
té. Enfin, le PDI-P apporte à Gus
Dur un atout qui lui manquait : une
équipe d’économistes assez cré-
dibles pour que la Bourse de Djakar-
ta et la roupie aient amorcé, sans at-
tendre l’élection de Megawati, une
sérieuse remontée.

La nouvelle
vice-présidente
a rendu hommage
au courage
des étudiants

La succession de trente-deux an-
nées de régime autoritaire et cor-
rompu n’en est pas moins difficile à
assurer. Si l’Indonésie a déjà sur-
monté le pire de la crise, le chômage
et la pauvreté y sont largement ré-
pandus. La corruption y est généra-
lisée et les grandes entreprises très
endettées. Le système bancaire y est
au bord de la faillite et les finances
de l’Etat en piteux état. Tout gouver-
nement doit s’y accommoder d’une
bureaucratie tentaculaire et de la
responsabilité de la sécurité inté-
rieure dévolue par la Constitution
aux forces armées.

Pour assurer l’élection de Gus
Dur, comme celle de Megawati, il a
fallu passer quelques accords avec
les autres factions du Parlement, no-
tamment les militaires et le Golkar,
piliers de l’ancien régime. En se reti-
rant de la course à la vice-prési-
dence, afin de faciliter l’élection de
Megawati, le général Wiranto,
commandant en chef des forces ar-

mées, et Akbar Tandjung, président
du Golkar, ont tous deux évoqué
l’intérêt national. Gus Dur devra,
d’une façon ou d’une autre, leur
renvoyer l’ascenseur. Il serait très
surprenant que l’armée ne conserve
pas les portefeuilles de la défense et
de l’intérieur et que le Golkar ne soit
pas représenté au sein d’un gouver-
nement dont la formation est pré-
vue dans un délai d’une à deux se-
maines. Les petits partis
musulmans, qui ont contribué à
l’élection de Gus Dur, voudront éga-
lement figurer.

De toute façon, Gus Dur et Mega-
wati n’ont guère d’expérience dans
la gestion des affaires courantes et
pourraient en déléguer à d’autres la
responsabilité. Des problèmes de
cohésion gouvernementale pour-
raient donc faire surface au fil des
mois. Le président Gus Dur, incliné
au pardon, aura aussi à gérer des su-
jets sensibles comme l’enquête sur
la fortune de Suharto, abandonnée
par son prédécesseur, les scandales
financiers qui ont éclaboussé l’an-
cien régime, et le retour progressif
des militaires dans leurs casernes,
loin d’être acquis mais réclamé par
les étudiants.

Dans l’immédiat, le quatrième
président de l’Indonésie devra s’at-
taquer à d’autres dossiers délicats :
une insurrection séparatiste à Atjeh,
dans le nord de Sumatra ; une re-
vendication indépendantiste en
Irian Jaya ; des affrontements entre
chrétiens et musulmans aux Mo-
luques ; la menace sur l’ordre public
posée par la présence de milices ar-
mées au Timor-Occidental, partie
indonésienne de l’île. Quoi qu’il en
soit, une période de grâce s’annonce
avec la présence à la tête de l’Etat
d’un personnage à l’autorité morale
indéniable et de celle, à ses côtés, de
l’incontestable favorite des petites
gens. Dans les circonstances ac-
tuelles, l’Indonésie ne pouvait espé-
rer meilleure issue. Après deux
bonnes années de désordres et de
fortes tensions, le pays éprouve
avant tout le besoin de souffler et de
se doter d’une nouvelle assise. La ré-
férence au passé, si obsédante,
s’éloigne un peu.

Jean-Claude Pomonti

La foule salue le retour
de Xanana Gusmao au Timor-Oriental

Après sept ans de détention en Indonésie,
le chef historique de la résistance est-timoraise a prononcé

devant dix mille personnes son premier discours dans Dili libérée
DILI

de notre envoyé spécial
Xanana Gusmao s’avance, les

bras levés, mains jointes dans un
geste de victoire. Puis il s’arrête et
regarde longuement son peuple, sa
silhouette élégante en uniforme de
camouflage figée devant la foule
qui l’acclame, poings tendus. Che-
veux courts poivre et sel, barbe
soigneusement taillée, il penche sa
tête de condottiere d’un autre âge
vers ce peuple qui est le sien, mais
qui, souvent, ne connaît de lui que
ses photos. Xanana est pile au ren-
dez-vous. A 10 heures, en cette
matinée du vendredi 22 octobre, le
chef historique de la résistance est-
timoraise s’apprête à prononcer
son premier discours dans Dili li-
bérée.

Immobile face à la mer scintil-
lante, sur le parvis du grand palais
des anciens gouverneurs, où se
succédèrent les envoyés de Lis-
bonne puis les affidés de l’Indoné-
sie, Xanana semble savourer ce
moment longtemps attendu. Sans
doute espérait-il déjà cette heure
historique quand il a pris la tête de
la résistance armée des Falintil, à la
fin des années 80. Sans doute y
pensait-il encore après son arresta-
tion par l’armée indonésienne, à
Dili, en 1992. La dernière fois qu’il
vu sa ville, José Alexandre Gus-
mao, que tout le monde appelle
« Xanana », était le chef maquisard
d’une armée brisée par des années
d’oppression, vivant dans la clan-
destinité, ne couchant jamais deux
nuits au même endroit. Condamné
à vingt ans de prison, libéré en sep-
tembre après sept ans de déten-
tion, il revient chez lui en triom-
phateur mais protégé par des
soldats australiens de la Force mul-
tinationale, l’Interfet, fusils bra-

qués devant la foule. Il se détourne
enfin et se penche devant le micro.
Une foule d’une dizaine de milliers
de personnes hurle, scandant ses
vivas, brandissant les portraits du
héros. Puis, d’une voix profonde,
venue de très loin, Xanana Gus-
mao s’écrie : « Aujourd’hui, malgré
tout ces malheurs, je suis heureux de
vous retrouver. » Mais la voix est si
rauque, l’intonation si triste, si dé-
chirante, que tout le monde se tait
soudain. Un long moment et puis
s’enfle à nouveau la voix boulever-
sée : « Nous avons souffert durant
de longues années et aujourd’hui,
alors que l’indépendance est à notre
portée, nous devons penser à ceux
qui sont morts pour notre liberté.
Car nos morts sont les vrais héros de
notre lutte. » Il s’interrompt encore.
Cette fois-ci, on dirait qu’il pleure.
Dans la foule, beaucoup ne
peuvent retenir leurs larmes, eux
qui accueillent Xanana dans une
ville en ruine, dévastée et brûlée à
90 % en septembre par les milices
pro-indonésiennes et les soldats de
Djakarta.

PSALMODIE
Il reprend, toujours en tétum, la

lingua franca de l’ancienne colonie
portugaise : « Peuple du Timor-
Oriental, ils ont voulu te tuer. » Sa
voix se fait désormais plus traî-
nante, son discours devient psal-
modie. Pétrifié, la tête à nouveau
penchée vers le micro, courbé de-
vant cette foule d’où montent par
instant des sanglots et des cris de
douleurs, Xanana lève soudain la
tête vers le ciel : « Mais tu es encore
là, peuple du Timor-Oriental, pleu-
rant et souffrant, mais vivant ! »
« Ce futur, reprend l’orateur, vous
appartient. L’indépendance est
entre vos mains. Et pour cela, il faut

que nous soyons disciplinés. Il faut
avoir confiance en nous pour rebâtir
notre pays. Et j’ai confiance car que
je sais que les Timorais sont un
peuple discipliné. »

Il est 10 h 20. Le discours a été
bref. Xanana promet : « Nous nous
reverrons bientôt. Je vous serre forte-
ment dans mes bras, avec tout mon
amour pour le peuple du Timor-
Oriental. » Le chef rebelle disparaît
dans les profondeurs du palais,
suivi par ses gardes du corps de
l’armée australienne. Au premier
étage, les tireurs d’élite qui
s’étaient mis en position se retirent
à leur tour.

Personne n’a osé attenter à la vie
d’un homme haï par les miliciens
et les soldats de Djakarta. Mais les
hommes de la Force multinatio-
nale n’avaient rien laissé au ha-
sard, bloquant les rues menant au
palais. En ville, des jeeps de l’Inter-
fet patrouillaient, annonçant par
haut parleur que « Xanana Gusmao
s’exprimerait à 10 heures ce matin ».
Mais l’annonce a été si subite que
la foule était plus maigre qu’on
n’aurait pu l’anticiper. Depuis des
jours, les Timorais attendaient
avec une impatience croissante la
venue de leur chef charismatique.
Mais, pour des raisons de sécurité,
la Force multinationale ainsi que
l’entourage du président du
Conseil national de la résistance ti-
moraise (CNRT) et chef des Falin-
til, son bras armé, se seront mon-
trés très discrets jusqu’au bout
quant à la date exacte de son arri-
vée. Ce n’est que ce vendredi ma-
tin que l’on appris que Xanana
était arrivé la veille au soir, vers
22 h 30, venant de Darwin, en Aus-
tralie.

Bruno Philip

En marge du processus de paix,
Israël se passionne pour les « affaires »

JÉRUSALEM
de notre correspondant

On n’est jamais trahi que par les
siens : cette maxime bien connue
des amateurs de romans d’espion-
nage, Benyamin Nétanyahou de-
vait la ruminer amèrement, jeudi
21 octobre, au soir, en sortant des
locaux de la brigade antifraude où
la police venait de lui fêter son cin-
quantième anniversaire en le sou-
mettant à huit heures d’interroga-
toire. En un mois, c’est la seconde
fois que pareil cadeau lui est fait.
La première fois (Le Monde daté 19-
20 septembre), les enquêteurs
cherchaient à comprendre les liens
qui l’unissaient à Avner Amédi,
obscur autant qu’indispensable
prestataire de services qui avait tra-
vaillé pour les Nétanyahou, pen-
dant trois ans, sans jamais avoir été
payé.

Cuisiné par la police, Avner
Amedi, comme la loi l’y autorise, a
fini par collaborer en échange
d’une immunité relative. Ce qui a
conduit M. Nétanyahou à être in-
terrogé une seconde fois jeudi,
après une longue perquisition opé-
rée la veille à son domicile, à son
bureau et dans un entrepôt où était
gardée une partie de son récent dé-
ménagement. Un nombre impres-
sionnant de cadeaux offerts par ses
hôtes étrangers et officiels ont été
saisis. La loi israélienne stipule que
M. Nétanyahou aurait dû les re-
mettre à l’administration des do-
maines en quittant ses fonctions,
ce que, a-t-il expliqué, il s’apprêtait
précisément à faire.

Le péché n’est donc que véniel,
clament ses partisans, et même
certains de ses adversaires, qui s’in-
quiètent de l’acharnement ap-
parent que manifeste la police à
l’égard d’un homme avec lequel

elle a eu plus d’un accrochage lors-
qu’il était premier ministre. En fait
la justice se demande si, derrière
cette obscure histoire de services
non rémunérés, ne se cache pas
une affaire de corruption classique,
Avner Amédi ayant été dédomma-
gé de ses prestations auprès du
premier ministre par des marchés
publics de complaisance.

TENTATIVE D’ASSASSINAT
Les Israéliens avaient à peine in-

gurgité cette histoire déjà bien épi-
cée que la presse s’apprêtait à leur
en servir une autre en ouvrant,
vendredi 22 septembre, un nou-
veau chapitre d’une vieille et incre-
vable saga : l’affaire Nimrodi.
Homme d’affaires mégalomane et
puissant qui contrôle un empire où
voisinent le quotidien populaire à
grand tirage Maariv, des centres
commerciaux, une maison de
disques, des hôtels et une compa-
gnie d’assurances, Ofer Nimrodi
est soupçonné d’avoir commandité
une tentative d’assassinat qui a
tourné court. Et, accessoirement,
d’être intervenu dans le cours de la
justice pour l’empêcher de mettre
ses agissements au jour.

L’affaire est ancienne et, une fois
encore, l’un des protagonistes s’est
mis à table en échange de la clé-
mence de la justice. Le « traître »,
cette fois, s’appelle Rafi Friedan et
il est détective privé. Entre 1992 et
1994, avec l’aide de son collègue
Yaakov Tsur, et à la demande
d’Ofer Nimrodi, il a mis sur écoute
les dirigeants du journal Yedioth
Aharonoth, quotidien concurrent
que Maariv tentait de supplanter.
Pratique d’ailleurs croisée : les diri-
geants de Yedioth Aharonoth fai-
saient alors de même avec leurs
confrères.

En juin 1998, après bien des péri-
péties, Ofer Nimrodi fut finalement
condamné à huit mois de prison,
assortis d’une amende d’une valeur
de 1,5 million de francs. Il avait été
prématurément libéré, en début
d’année, pour bonne conduite. Rafi
Friedan, lui, avait écopé de quatre
ans. Amer, et toujours détenu, il a
fini par se confier à la police, don-
nant suffisamment de détails pour
être pris au sérieux. Depuis trois
mois, dans le plus grand secret, la
police menait une enquête, au
cours de laquelle des dizaines de
personnes ont été interrogées.

Jusqu’à ce vendredi, la justice
avait interdit toute indiscrétion
journalistique, mais, depuis deux
semaines, toutes les salles de ré-
daction ne bruissaient que de
l’« affaire ». La rumeur a fini par
atteindre la Bourse de Tel-Aviv, où
les actions de la holding qui gère
les affaires de la famille Nimrodi
ont chuté de 16 %. Jeudi, alors que
les indiscrétions repartaient de plus
belle, les transactions sur les titres
Nimrodi ont été suspendues. Ven-
dredi matin, les journalistes, enfin
délivrés de l’obligation du secret,
ont commencé à raconter toute
l’histoire, sans cependant révéler le
nom de la victime qui devait être
assassinée, toujours couvert par la
censure judiciaire.

Ofer Nimordi, qui se dit innocent
de tout, a, dans la nuit, « temporai-
rement » démissionné de toutes ses
fonctions. Son père, ancien du
Mossad, talentueux marchand
d’armes impliqué dans l’Irangate et
ami de toute la classe politique is-
raélienne, le remplace jusqu’à la
conclusion d’une affaire promise à
d’innombrables rebondissements.

Georges Marion

Battue la veille pour la présidence par son allié Abdur-
rahman Wahid, Megawati Sukarnoputri a été largement
élue, jeudi 21 octobre, par l’Assemblée consultative in-

donésienne à la vice-présidence. Sa victoire marque une
rupture avec le régime des héritiers de Suharto et a per-
mis de désamorcer une situation explosive.
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L’écart militaire se creuse
entre Américains et Européens

LES DONNÉES relatives aux
budgets de défense des pays euro-
péens de l’OTAN, pris collective-
ment, et des Etats-Unis,
« montrent de façon inquiétante
que les moyens des Européens sont
de plus en plus inférieurs à ceux des
Américains », estime l’Institut in-
ternational des études straté-
giques (IISS) dans son rapport an-
nuel publié, jeudi 21 octobre à
Londres. L’institut en déduit que,
malgré les efforts des Européens,
« une capacité indépendante pour
des opérations interarmées ma-
jeures demeure une perspective
lointaine ». Les budgets améri-
cains (budget du Pentagone addi-
tionné à certains crédits du minis-
tère de l’énergie) sont de
276,2 milliards de dollars pour
1999 ; 280,8 et 300,5 milliards de
dollars prévus pour 2000 et 2001
(soit entre 262,4 et 285,5 milliards
d’euros).

Aux Etats-Unis, les dépenses
d’armement pour la période 2000
à 2005 font une large place à la
modernisation des équipements,
au profit de l’aviation, avec l’ac-
quisition des avions de combat
Joint Strike Fighters (JSF), l’ac-
croissement de la flotte de bom-
bardiers B-2, le remplacement des
F-15 par le F-22 et l’achat de 120
avions de transport C-17.

Côté européen, les dépenses
globales de défense pour 1999

sont inférieures de près de moitié
à celles des Etats-Unis (140 mil-
liards de dollars, soit 133 milliards
d’euros). Les programmes d’arme-
ment des Européens de l’OTAN
sont en forte baisse. Pis encore,
selon l’IISS, « il semble improbable
que les engagements actuels en ma-
tière de programmes d’armement
puissent être honorés au vu des pro-
jets actuels de budget ».

Ainsi que l’a montré la guerre
du Kosovo, l’écart se creuse de
part et d’autre de l’Atlantique, au
point que l’IISS émet de sérieux
doutes sur les perspectives
« même modestes » d’une identité
européenne de défense.

Les Européens « paraissent
n’avoir pas de stratégie commune
pour contrer le différentiel croissant
de moyens militaires » avec les
Etats-Unis, estime encore l’insti-
tut londonien. La faiblesse de l’eu-
ro a eu pour conséquence d’affai-
blir le pouvoir d’achat des
Européens – ce qui rend la
technologie américaine « plus
chère au moment où on en a le plus
besoin » – et d’améliorer la
compétitivité des matériels euro-
péens à l’exportation. Ce qui a in-
cité les Européens à se concentrer
sur des stratégies d’essor de leurs
exportations d’armes, de préfé-
rence à des augmentations « im-
populaires » des budgets de dé-
fense. – (AFP.)

Slobodan Milosevic accroît sa pression
sur les villes gérées par l’opposition

BELGRADE
de notre envoyée spéciale

Au moment où des municipali-
tés serbes d’opposition guettent
l’aide humanitaire que l’Union eu-
ropéenne s’est engagée à leur faire
parvenir, le régime de Slobodan
Milosevic menace de les faire tom-
ber par le truchement d’une mani-
pulation électorale. Le gouverne-
ment serbe s’apprête à présenter
au Parlement de la République un
projet de loi sur l’« administration
locale » qui permettrait au pouvoir
de « récupérer » la vingtaine de
villes remportées par l’opposition
lors des élections municipales de
1996. Cette contre-attaque du ré-
gime intervient alors que les ma-
nifestations quotidiennes organi-
sées depuis un mois par l’Alliance
pour le changement (SZP) s’es-
soufflent.

Le texte du projet de loi, qui
pourrait être adopté par les dépu-
tés dès le 26 octobre, selon le coor-
donnateur du SZP, Vladan Batic,
rendrait possible la tenue d’élec-
tions locales anticipées dans des
conditions largement favorables
aux partis de la coalition au pou-
voir, avec notamment la mise en
place d’un vote majoritaire à un
tour, selon l’opposition. Le régime
piégerait ainsi l’opposition : il lui
accorderait le scrutin anticipé
qu’elle réclame, mais uniquement
au niveau des villes et des

communes, c’est-à-dire en mena-
çant leurs bastions.

Le contrôle des municipalités est
un élément important en Serbie.
C’est en province, et non à Bel-
grade, que la vague de protesta-
tions apparue depuis les bombar-
dements de l’OTAN, contre les
difficultés économiques et la perte
du Kosovo, a pris quelque am-
pleur. Ce que l’on désigne comme
l’opposition démocratique re-
couvre des organisations non gou-
vernementales, des syndicats indé-
pendants, et des petits partis non
représentés au Parlement, pour la
plupart. Les seules institutions do-
minées par des formations anti-
Milosevic sont les villes où le ré-
gime a accepté de reconnaître en
1997 le résultat des élections lo-
cales, après trois mois de manifes-
tations de rue. Le contrôle de ces
municipalités permet à l’opposi-
tion de détenir « ses » médias dans
les régions et de vérifier les listes
d’électeurs (chose importante en
cas de législatives).

DÉCLARATION COMMUNE
Vendredi 22 octobre, à l’appel

du Parti du renouveau serbe (SPO)
de Vuk Draskovic – qui répète de-
puis la guerre du Kosovo que le ré-
gime de Milosevic tombera par les
urnes et non sous la pression de la
rue –, toutes les assemblées muni-
cipales d’opposition doivent adop-

ter simultanément une résolution
réclamant des « élections antici-
pées » mais « à tous les niveaux »,
c’est-à-dire également législatif et
fédéral.

L’opposition a pour la première
fois posé, voici une semaine, ses
conditions pour de telles élections
(système proportionnel, médias
libres, observateurs étrangers)
dans une déclaration commune
aussitôt qualifiée de « chantage »
par le pouvoir. Ce dernier entre-
tient le flou sur ses intentions, ne
fixant aucune échéance pour un
éventuel scrutin, qu’il dit « ne pas
craindre ». L’extrémiste Vojislav
Seselj, chef du Parti radical allié à
Slobodan Milosevic, a ravivé les
craintes d’une « offensive » du
pouvoir contre les villes d’opposi-
tion. La situation dans ces villes est
« insupportable », a-t-il déclaré. Il
s’en est pris en particulier à Bel-
grade, tenue par le SPO, où « il
règne le désordre et la négligence »
et a réclamé l’instauration d’une
« administration d’urgence ». Trois
responsables financiers, SPO, de la
ville ont par ailleurs été interrogés
ces derniers jours par la police.
Cette mesure a été perçue comme
une pression supplémentaire du
régime sur Vuk Draskovic au cas
où ce dernier se déciderait à re-
joindre les protestations de rue.

Natalie Nougayrède

Un journaliste
et ancien
ministre a été
assassiné
en Turquie

ISTANBUL
de notre correspondante

L’assassinat, jeudi 21 octobre,
du journaliste, ancien ministre de
la culture et professeur Ahmet Ta-
ner Kislali, tué par l’explosion
d’une bombe qui avait été dépo-
sée dans un sac en plastique aban-
donné sur son véhicule, a brutale-
ment replongé la Turquie dans
une période d’instabilité sociale et
politique. Les politiciens de tous
bords ont unanimement condam-
né ce meurtre et le gouvernement
a affirmé que les auteurs de l’at-
tentat seraient identifiés sous peu.
Les groupes radicaux islamistes
qui avaient menacé M. Kislali, un
fervent défenseur de la laïcité, ain-
si que certains de ses collègues,
apparaissent comme étant les pre-
miers suspects. L’attentat aurait
été revendiqué par le Front des
combattants islamistes du Grand
Orient (IBDA-C).

La nouvelle a été accueillie dans
tout le pays avec une émotion qui
rappelle le meurtre, en janvier
1993, du journaliste Ugur Mumcu.
A la suite de son assassinat, des
centaines de milliers de personnes
étaient descendues dans les rues.
Mais le meurtre de M. Mumcu et
ceux de plusieurs autres intellec-
tuels laïcs assassinés au cours de
cette décennie n’ont jamais été ré-
solus. Au cours de l’enquête sur
l’affaire de Susurluk, en 1996, qui
avait révélé les liens entre des
groupes mafieux impliqués dans
des trafics de tout genre, le monde
politique et certains membres des
institutions étatiques, la possibili-
té que M. Mumcu ait, en fait, été
la victime de ces groupes, sur les-
quels il avait enquêté, avait été
soulevée.

POSSIBLE PROVOCATION
Pour cette raison, bien que quel-

ques manifestations limitées
contre les islamistes aient eu lieu,
de nombreux analystes ont cette
fois-ci mis le pays en garde contre
la possibilité d’une provocation et
appelé la population à garder son
sang-froid, attribuant ce meurtre
à des forces occultes, déterminées
à déstabiliser le pays, à créer un
climat de tension et à faire obs-
tacle au processus de démocrati-
sation.

Le manque de détermination
des politiciens, qui n’avaient pas
arrêté les coupables des attentats
précédents, fait l’objet de nom-
breuses critiques. Sadik Avundu-
koglu, un ancien membre du Parti
de la juste voie qui avait présidé la
commission d’enquête parlemen-
taire sur ces meurtres non résolus,
a affirmé à la télévision que per-
sonne ne s’était intéressé aux
conclusions de son rapport détail-
lé. De nombreuses organisations
illégales, a-t-il affirmé, ont des
sympathisants au sein même de
l’appareil étatique. L’assassinat de
M. Kislali, qui était âgé de soixante
ans, intervient alors que la lutte
entre les institutions laïques et les
islamistes reprend de l’ampleur. Le
début de l’année universitaire a
relancé le débat sur le foulard isla-
mique dans les universités.

L’arrestation, puis la libération
d’un dirigeant religieux qui avait
attribué le récent tremblement de
terre à une « punition divine » ont
également contribué à faire mon-
ter la tension. En début de se-
maine, l’excès de zèle du pro-
cureur Nuh Mete Yuksel avait
causé des remous et forcé les au-
torités à ouvrir une enquête sur
les actions du magistrat. Le pro-
cureur s’était rendu en personne,
de nuit, accompagné de policiers,
au domicile de Merve Kavakci, la
politicienne bannie du Parlement
pour s’être présentée à l’Assem-
blée nationale avec son foulard is-
lamique. Des membres de son
parti s’étaient cependant interpo-
sés, arguant que le statut légal de
Mme Kavakci n’avait pas été clari-
fié. Déchue de sa nationalité
turque pour avoir acquis un passe-
port américain sans permission, la
jeune femme ne peut plus être dé-
putée, mais aucune procédure lé-
gale n’a pour l’instant officielle-
ment levé son immunité
parlementaire.

Nicole Pope

LA NOUVELLE « troïka » européenne a
effectué sa première sortie officielle, vendre-
di 22 octobre à Helsinki. Le président finlan-
dais Martti Ahtisaari (président en exercice
de l’Union européenne jusqu’à la fin de l’an-
née), Romano Prodi, président de la
Commission, et Javier Solana, haut repré-
sentant pour la politique extérieure et de sé-
curité commune, reçoivent le premier mi-
nistre russe, Vladimir Poutine, pour le
sommet annuel UE-Russie.

A l’ordre du jour, la « dimension nor-
dique » chère aux Finlandais, la lutte contre
la corruption, la criminalité organisée et le
terrorisme après la réunion du G 8 à Moscou
et le conseil européen extraordinaire de
Tempere et la mise en œuvre de la « stratégie
commune » vis-à-vis de la Russie, adoptée
par les Quinze, en juin, au conseil européen
de Cologne. Le mot de Tchétchénie ne figure
pas dans ce cataloque et s’il est prononcé ce
sera à propos de la lutte contre le terrorisme,
à la plus grande satisfaction de Moscou, qui
a placé sous cette rubrique sa nouvelle

guerre dans le Caucase. Sur la guerre en
Tchétchénie, la « troïka » européenne n’est
pas habilitée à dire grand-chose puisque les
Quinze semblent avoir décidé de laisser faire
les Russes.

Seuls les Allemands élèvent bien timide-
ment la voix. Joschka Fischer, ministre des
affaires étrangères, parle d’une nouvelle
« erreur » de Boris Eltsine, après celle
commise avec la première guerre de 1994-
1996. Il a demandé à son collègue russe « de
mettre fin au plus tôt à la guerre et d’accorder
un peu de considération à la question des
droits de l’homme ».

SONNETTE D’ALARME
Du côté allemand, on s’inquiète égale-

ment du peu d’empressement mis par la par-
tie russe à engager un dialogue sur la « stra-
tégie commune » adoptée à Cologne. Les
Quinze avaient pourtant déclaré « envisager
avec espoir la coopération [avec la Russie]
qui, de plus en plus, donne des signes d’ouver-
ture, de pluralisme, de démocratie et de stabi-

lité et fait de l’Etat de droit le socle d’une
économie prospère ». Ils se proposaient d’ai-
der la Russie à mettre en place des institu-
tions publiques « efficaces et transparentes »
et « une gestion saine des politiques nationales
et de l’économie ». A une conférence organi-
sée récemment à Moscou par la fondation
allemande Körber, il est apparu que les res-
ponsables russes étaient beaucoup plus sou-
cieux de recevoir l’aide des institutions fi-
nancières internationales qu’intéressés à
voir l’UE intervenir dans la création d’insti-
tutions nationales ou locales vraiment dé-
mocratiques ou dans la définition d’un cadre
législatif et réglementaire permettant la
transparence des activités économiques et
bancaires. Un participant occidental a résu-
mé ainsi la réponse des Russes à la « straté-
gie commune » : « L’Europe doit nous livrer les
moyens de redevenir une grande puissance ! »

La crise financière d’août 1998, les scan-
dales autour de l’utilisation des subsides du
Fonds monétaire international par les
banques russes, des oligarches et l’entou-

rage présidentiel, devraient refroidir les ar-
deurs européennes. L’Allemagne, encore
elle, a tiré la sonnette d’alarme en proposant
une initiative européenne afin d’obtenir de
Moscou un effort d’assainissement du sec-
teur bancaire. Et pour cesser de se bercer de
bonnes paroles jamais suivies d’effet, elle
suggère l’envoi en Russie d’experts euro-
péens pour le contrôle du budget et des fi-
nances, des mesures concrètes contre le
blanchiment de l’argent sale et la refonte du
système bancaire. Ces mesures concrètes
devraient aussi servir à tester la volonté poli-
tique des autorités russes de mener à bien
les réformes qu’elles ont promises depuis
longtemps mais jamais appliquées. Si ces
propositions ne rencontraient aucun succès
auprès de Moscou, les Quinze devraient en
tirer les conséquences, conclut le gouverne-
ment de Berlin, en suspendant les soutiens
ciblés voire l’initiative européenne dans son
ensemble.

Daniel Vernet

Arrestation du représentant du président
tchétchène à Moscou

Un avocat qui a rencontré, jeudi 21 octobre dans sa cellule, le re-
présentant à Moscou du président tchétchène, a relaté l’arrestation de
celui-ci. « Maïerbek Vatchagaev et son assistant ont été arrêtés, alors
qu’ils regagnaient leur domicile en voiture, par la brigade de lutte contre
la criminalité organisée (ROuOP). Ses hommes ont procédé à une arresta-
tion musclée, leur ont passé les menottes et leur ont glissé à chacun un pis-
tolet à la ceinture », a déclaré au Monde Soupian Ismaïlov. Une fouille,
sans témoin, au domicile de M. Vatchagaev a ensuite permis de « dé-
couvrir » des munitions. Ce dernier, qui, de par son statut, jouit d’un
permis de port d’armes, est connu pour n’avoir jamais eu de pistolet.
Mais c’est lui et son équipe qui ont amené, récemment, deux équipes
successives de journalistes pour quelques jours en Tchétchénie, des
voyages de presse peu appréciés par la partie russe. – (Corresp.)

Un violent bombardement sur Grozny fait plus de cent morts
Les autorités russes ont démenti être à l’origine des tirs de missiles sur la maternité et le marché ouvert 

de la capitale tchétchène. Le palais présidentiel, visé, n’a pas été touché
Moscou a catégoriquement démenti, ven-
dredi 22 octobre, que les forces russes aient
bombardé jeudi la capitale tchétchène Groz-
ny, où des tirs de missiles ont fait 137 morts
et 260 blessés, selon un bilan donné par les

Tchétchènes. Un journaliste de l’AFP, qui se
trouvait au palais présidentiel au moment
du bombardement, a dénombré 45 ca-
davres, dont 27 personnes, parmi lesquelles
des femmes et enfants, dans une maternité

toute proche, et 17 autres sur le marché cen-
tral. Le bilan devrait s’alourdir, de nom-
breux blessés étant gravement atteints. Le
premier ministre russe, Vladimir Poutine,
qui a la haute main sur les opérations me-

nées en Tchétchénie, est arrivé jeudi à Hel-
sinki afin de participer vendredi à un som-
met UE-Russie. Il remplace le président Boris
Eltsine, quasi absent de la scène politique
depuis des mois.

MOSCOU
de notre envoyée spéciale

De violentes explosions ont se-
coué, jeudi 22 octobre, le centre de
Grozny, aux alentours de la rési-
dence du président Aslan Maskha-
dov, où une centaine de morts et
des centaines de blessés étaient dé-
nombrés dans la soirée, selon des
autorités locales. Le correspondant
local de l’AFP, qui se trouvait au
moment du bombardement dans le
bâtiment présidentiel, a vu 27 ca-
davres, dont une majorité de
femmes et d’enfants, devant une
maternité située à 25 mètres de son
enceinte. Un cameraman de
l’agence Reuters a indiqué avoir vu
plus de 60 corps sur le marché cen-
tral tout proche, d’où s’élevait une
épaisse fumée.

Cinq explosions furent enten-
dues, selon les témoins, dont cer-
tains parlaient d’avions survolant à
ce moment la capitale. Le chef
d’état-major des forces tché-
tchènes, Momadi Saïdaev, cité par
l’agence Interfax, a indiqué qu’il
s’agissait de cinq missiles, air-sol ou
sol-sol, du type des « Scud » déjà
utilisés à plusieurs reprises par les
forces russes contre des villages
tchétchènes. Notamment contre ce-
lui d’Ourous-Martan, dans le sud-
ouest de la Tchétchénie, où
28 morts, dont 20 femmes, enfants
et vieillards, étaient dénombrés
mardi, selon des sources locales.
C’est également un missile Scud
que l’Azerbaïdjan avait accusé les
forces russes d’avoir tiré il y a trois

semaines à 20 kilomètres à l’inté-
rieur de son territoire.

Mais c’est la première fois, depuis
le début, il y a six semaines, des tirs
russes contre la Tchétchénie, qu’un
tel bombardement touche le centre
de Grozny. La présidence elle-
même semblait visée : elle ne fut
pas atteinte, contrairement à un bâ-
timent vide situé à dix mètres, mais
toutes ses vitres furent soufflées,
comme celles situées à la ronde. Le
président Aslan Maskhadov ne s’y
trouvait pas aux moment des tirs,
survenus en fin d’après-midi. Un
des cinq missiles s’est abattu dans la
banlieue de Kalinino, où se trouve-
rait sa résidence.

Selon des correspondants locaux
des agences de presse étrangères,
des centaines de personnes terri-
fiées couraient pour chercher un

abri dans les rues entourant le mar-
ché et tentaient de secourir les bles-
sés. De nombreuses ambulances,
seules à circuler dans la soirée, em-
portaient ceux-ci hors de la ville, les
hôpitaux de Grozny – privés d’eau,
d’électricité et de gaz, comme toute
la petite république – étant surpeu-
plés.

« IL N’Y A PAS DE GUERRE »
A Moscou, le ministère de la dé-

fense a affirmé jeudi soir n’avoir ef-
fectué ce jour-là aucun bombarde-
ment sur Grozny. Le chef du centre
d’information du ministère russe de
l’intérieur, le général Alexandre
Mikhaïlov, cité vendredi matin par
la chaîne NTV, quand la première
mention de ces événements fut
donnée par une télévision russe, a
affirmé qu’il « n’est pas exclu qu’il

s’agisse d’un acte terroriste commis
par les Tchétchènes eux-mêmes ». Le
colonel Alexandre Drobichevski,
porte-parole de l’armée de l’air cité
par l’agence Tass, a enchaîné : « La
désinformation, lancée par les ser-
vices spéciaux de Grozny, est appelée
à détourner l’attention de l’opinion
publique des intentions réelles des
terroristes. » Jeudi, le nouveau mi-
nistre russe de l’information, Mik-
haïl Lessine avait reproché aux mé-
dias occidentaux leur couverture
« engagée » du conflit. « Il n’y a pas
de guerre en Tchétchénie, il s’agit
d’une lutte contre des groupes de
bandits », a-t-il dit. Une « lutte »
dans laquelle sont engagés 90 000
hommes de l’armée russe, a indiqué
par ailleurs, jeudi, son chef d’état-
major.

« NÉGOCIATIONS »
Au moment même où Grozny

était bombardée, le représentant à
Moscou du président tchétchène,
Maïerbek Vatchagaev, était arrêté
en compagnie de son assistant,
alors qu’il regagnait en voiture son
domicile. Il avait pu garder ouverte
sa représentation officielle dans la
capitale russe après la dénonciation
par le premier ministre Vladimir
Poutine, le 7 octobre, de la légitimi-
té du président Maskhadov. Ce der-
nier avait été élu en 1997 sous les
auspices de l’OSCE et avait signé un
traité de paix la même année avec
Boris Eltsine, qui avait juré mettre
ainsi fin à « 400 ans de guerre »
entre Russes et Tchétchènes.

Mais cette dénonciation de l’au-
torité légale en Tchétchénie au pro-
fit d’un parlement fantoche fut criti-
quée en Russie même et amena
M. Poutine à se distancer de sa
propre démarche. Jeudi, alors que le
premier ministre quittait Moscou
pour participer au sommet UE-Rus-
sie à Helsinki, son gouvernement
rendait public un communiqué ex-
posant sa ligne de conduite dans le
conflit. Il promettait une amnistie
aux « Tchétchènes n’ayant pas pris
part aux combats » et offrait des
« négociations », soumises à toute
une série de conditions, dont la
« remise à la Russie des terroristes »
tchétchènes. « Les habitants de la
Tchétchénie, en tant que citoyens de
notre pays, doivent savoir qu’ils rece-
vront protection et aide du gouverne-
ment russe. »

Ce communiqué fut commenté
sérieusement comme « un premier
pas dans la bonne direction » par un
candidat à la présidence, Grigori
Iavlinski, devenu aussi « milita-
riste » que toute la classe politique
russe, alors que son parti, Iabloko,
avait été à la pointe des protesta-
tions contre la première guerre
tchétchène, en 1994-1996. Mais cer-
tains médias russes commençaient
jeudi, pour la première fois, à s’in-
quiéter du triomphalisme officiel
des militaires russes et à prédire
une fin à leur campagne plus désas-
treuse encore que celle survenue en
1996.

Sophie Shihab
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Pas de « crise gouvernementale »
mais une « relance politique » en Italie
ROME. Le chef du gouvernement italien, Massimo D’Alema, a an-
noncé, jeudi 21 octobre, une « relance politique » préfigurant la
constitution d’un nouveau gouvernement ouvert aux Démocrates,
le parti créé par l’ancien président du conseil et actuel président de
la Commission européenne, Romano Prodi. « Nous avons lancé le
processus de clarification politique et de relance de la majorité », a
déclaré M. D’Alema à l’issue d’un sommet de plus de trois heures
des chefs de la majorité. « La question de la constitution d’un nou-
veau gouvernement se posera seulement après la conclusion d’un ac-
cord », a-t-il toutefois précisé. « Il est question d’une relance poli-
tique, non d’une crise gouvernementale. (...) Je n’ai jamais parlé de
démissionner », a-t-il ajouté. Les Démocrates ont annoncé qu’ils
étaient prêts à entrer dans le gouvernement, qu’ils soutiennent
sans y participer, à condition que les contours de l’actuelle 
majorité soient redéfinis. Le parti de M. Prodi a réalisé un bon
score avec 7,7 % des suffrages aux élections européennes de
juin. – (AFP.)

Les Quinze d’accord sur la « diversité
culturelle » avant l’OMC
BRUXELLES. Le Comité des représentants permanents des Etats
membres de l’Union européenne (Coreper) est arrivé à un accord,
jeudi 21 octobre, à Bruxelles, sur le projet de position commune
des Quinze avant les négociations commerciales de Seattle, à la
fois sur le chapitre de la « diversité culturelle » et sur celui des
« normes sociales ». Un blocage sur ces deux points s’était manifes-
té lors de la réunion des ministres des affaires étrangères de l’UE,
le 11 octobre à Luxembourg, empêchant un compromis européen
avant le début du Millennium Round, le 30 novembre, dans le cadre
de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). S’agissant de la
« diversité culturelle », l’accord, qui devait être définitivement vali-
dé vendredi 22 octobre, prévoirait que chaque Etat membre
conservera la possibilité de définir et de mettre en œuvre sa poli-
tique culturelle et audiovisuelle. Ce compromis renforcerait la po-
sition de Romano Prodi, le président de la Commission euro-
péenne, qui doit rencontrer le président Clinton le 27 octobre, à
Washington, en vue des négociations de l’OMC.

Un général de l’OTAN met en cause 
la France dans les Balkans
WASHINGTON. La France a été mise en cause, jeudi 21 octobre,
au Congrès américain pour avoir fait obstacle au choix des cibles
pendant la campagne aérienne de l’OTAN dans les Balkans. Le gé-
néral Michael Short, commandant les forces aériennes alliées en
Europe du Sud, a déclaré que « la France, en particulier, a sorti le
carton rouge à de nombreuses occasions » contre des cibles dési-
gnées par les chefs militaires, à Belgrade et au Monténégro, impo-
sant « des restrictions extraordinaires » aux pilotes de l’OTAN. « Un
pays qui a fourni 8 % de l’effort global ne devrait pas être en position,
a-t-il ajouté, de brider les pilotes américains qui ont porté 70 % du
fardeau. » « C’est le droit des pays de soulever des objections dans
une organisation qui opère par consensus », a néanmoins reconnu le
porte-parole du Pentagone, Kenneth Bacon. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a KOSOVO : le secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan, a affir-
mé, jeudi 21 octobre, que la tension allait se poursuivre au Kosovo
en raison de « la très grande ambiguïté » de la résolution 1244 sur la
question de l’indépendance. « La 1244 nous demande d’administrer
le Kosovo comme une partie de la RFY (...), mais ceux qui sont ad-
ministrés réclament tous les jours l’indépendance », a estimé M. An-
nan. – (AFP .)
a ROUMANIE : les hôpitaux roumains risquent de fermer leurs
portes dans quelques jours en raison du manque chronique de
fonds, ont indiqué, jeudi 21 octobre, les directeurs de sept hôpi-
taux de Bucarest. « Nous sommes dans l’impossibilité de diagnosti-
quer et de traiter les malades en raison de l’absence de médicaments
et d’équipements », ont expliqué les signataires dans une lettre
adressée au président Emil Constantinescu. La Roumanie occupe
la première place en Europe pour le nombre d’enfants malades du
sida, ainsi que pour la tuberculose. – (AFP.)
a TUNISIE : le président de la Commission nationale consulta-
tive des droits de l’homme en France, un organisme indépendant
rattaché à Matignon, Pierre Truche, a dénoncé « la dégradation des
libertés publiques et des droits de l’homme en Tunisie », dans une
lettre au premier ministre français, Lionel Jospin, rendue publique
jeudi 21 octobre. Des élections présidentielle et législatives auront
lieu le 24 octobre en Tunisie. – (AFP.)
a ISRAËL : la secrétaire d’Etat Madeleine Albright a demandé
jeudi 21 octobre au président Bill Clinton que l’actuel ambassadeur
américain en Israël, Edward Walker, soit nommé secrétaire d’Etat
adjoint pour le Proche-Orient. M. Walker sera nommé à la place de
Martin Indyk, lequel k dirigera l’ambassade américaine à Tel-Aviv.
M. Indyk avait déjà été ambassadeur à Tel-Aviv de 1995 à 1997, une
période pendant laquelle il avait développé d’excellentes relations
avec les travaillistes israéliens, à nouveau au pouvoir depuis
mai. – (AFP.)
a COLOMBIE : une rencontre entre le gouvernement et la gué-
rilla guévariste de l’Armée nationale de libération (ELN) a eu lieu
les 19 et 20 octobre à Cuba, ont annoncé jeudi les autorités colom-
biennes. Il s’agissait d’une rencontre préparatoire à l’ouverture de
pourparlers de paix. Le président Pastrana a jusqu’ici subordonné
l’ouverture de ces négociations avec l’ELN à la libération de cin-
quante otages civils. – (AFP.)

Charles Josselin
en visite à Kinshasa
KINSHASA. Charles Josselin, ministre délégué à la coopération,
est arrivé, jeudi 21 octobre, à Kinshasa, dernière étape d’une tour-
née en Afrique orientale et centrale axée sur la recherche d’une so-
lution négociée au conflit en République démocratique du Congo
(RDC, ex-Zaïre). Premier membre d’un gouvernement français à
venir à Kinshasa depuis la prise du pouvoir du président Laurent-
Désiré Kabila en mai 1997, au terme de huit mois de guerre contre
le régime de Mobutu Sese Seko, M. Josselin doit rencontrer M. Ka-
bila. Selon le Quai d’Orsay, la tournée de M. Josselin « a pour ob-
jectif de souligner l’engagement de la France à appuyer, en Afrique
centrale, la mise en œuvre de l’accord de Lusaka » signé par le gou-
vernement de Kinshasa et ses alliés angolais, zimbabwéens et na-
mibiens, d’une part, le Rwanda, l’Ouganda et la rébellion congo-
laise qu’ils appuient, d’autre part. Les belligérants s’accusent
mutuellement de violer cet accord et de préparer de nouvelles of-
fensives. – (AFP.)

L’Europe précise ses règles sur l’étiquetage
des OGM alors que le Japon le rend obligatoire

Tout produit contenant 1 % de produits génétiquement modifiés devra l’indiquer
Les Etats européens ont décidé, jeudi 21 octo-
bre, de rendre obligatoire l’étiquetage des pro-
duits alimentaires contenant 1 % d’organismes

génétiquement modifiés. Cette décision s’ac-
compagne d’un travail technique pour mettre
au point une norme relative à la détection et à la

quantification des OGM. En précisant ces points,
l’Europe renforce sa position, alors que le Japon
vient d’adopter le principe de l’étiquetage.

TOUT PRODUIT contenant plus
de 1 % d’organismes génétique-
ment modifiés (OGM) devra por-
ter une étiquette le signalant : en
adoptant cette règle jeudi 21 octo-
bre à Bruxelles, le Comité per-
manent des produits alimentaires
a fait nettement avancer le dossier
compliqué des OGM. Représen-
tant les Etats-membres, le Comité
a entériné la proposition de la
Commission imposant ce seuil. Il
s’agit d’une décision essentielle
pour permettre aux consomma-
teurs et aux distributeurs de s’y re-
trouver.

Pourquoi 1 % et pas zéro ? Parce
qu’il est impossible de garantir
l’absence totale d’échange de dif-
férents lots de céréales tout au
long de la chaîne de production et
de distribution. Les industriels au-
raient préféré des seuils plus éle-
vés – 2 %, voire 5 % –, les organisa-
tions écologistes, telles que les
Amis de la Terre ou Greenpeace,
un seuil de 0,1 %. La voie moyenne
choisie par l’Union européenne est
cependant sévère : il est déjà diffi-
cile, dans l’agriculture sans OGM,
de garantir à moins de 2 % ou 3 %

la « pureté variétale » des diffé-
rentes céréales.

Le Comité a par ailleurs précisé
que ce seuil de 1 % devrait s’appli-
quer à chaque ingrédient pris indi-
viduellement : si le produit final
contient un ingrédient – par
exemple la lécithine de soja – dé-
passant lui-même le seuil de 1 %
d’OGM, il devra être étiqueté
comme contenant des OGM. En
revanche, la décision ne permet
pas de mettre en place des étique-
tages « Sans OGM ».

Adoptée par 14 voix et une abs-
tention, la décision du « 1 % » est
sur le plan juridique un « règle-
ment de la Commission ». Si le
Parlement européen ne s’y oppose
pas dans les trente jours, elle sera
applicable trois mois plus tard.
Certains députés, notamment an-
glais, pourrait tenter de rejeter
cette décision, en faveur d’un seuil
plus sévère de 0,1 %. S’ils ne sont
pas suivis, c’est donc dans environ
six mois que la règle d’étiquetage
sera applicable.

Cette avancée se complète d’un
travail plus technique, mais non
moins important, relatif à la détec-

tion des OGM. Car il ne suffit pas
de poser des règles, il faut encore
pouvoir les appliquer : en l’oc-
currence, pouvoir détecter et
quantifier les OGM au sein d’un
produit. Différentes méthodes
scientifiques existent, mais, pour
que la règle soit claire, il faut que
tous les opérateurs utilisent une
méthode unique. Un travail de
normalisation de cette méthode se
poursuit depuis plusieurs mois.

DIFFÉRENCE D’APPROCHE
Les 30 septembre et 1er octobre,

à Paris, un groupe européen d’ex-
perts est tombé d’accord sur une
procédure d’analyse, levant la dif-
férence d’approche qui existait
entre Allemands et Français. Cette
Commission de normalisation se
réunira en mars à Lisbonne et de-
vrait aboutir à une norme unique
relative aux tests d’ici à 2001 (la
France veut, de son côté, produire
sa propre norme avant l’été 2000).

En posant la règle d’étiquetage à
partir de 1 % d’OGM et en progres-
sant dans la mise au point d’une
norme des tests de détection, l’Eu-
rope affirme sa position sur les as-

pects techniques de la commercia-
lisation des OGM. Elle ouvre la
voie à une levée du moratoire, éta-
bli de facto jusqu’à ce que des
règles d’étiquetage précises soient
établies (Le Monde du 26 juin
1999). Mais elle le fait sur un mode
strict, qui ne devrait pas permettre
la libéralisation sans contrôle des
OGM que souhaitent les Etats-
Unis.

Sa position est renforcée par le
fait que le Japon a annoncé qu’à
partir d’avril 2001 les industries
agro-alimentaires devraient éti-
queter leurs produits « utilisant
des OGM » ou « OGM non sépa-
rés ». Un étiquetage, « sans
OGM » sera autorisé, avec l’adop-
tion d’un seuil de 5 %. Ne s’ap-
puyant pas sur une méthode pré-
cise de détection, l’approche
japonaise est moins rigoureuse
que l’européenne. Le Japon a par
ailleurs demandé qu’un groupe de
travail soit créé au sein de l’OMC
(Organisation mondiale du
commerce) pour discuter des
OGM.

Hervé Kempf
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La Suisse a le choix entre l’expulsion immédiate et l’extradition
L’ARRESTATION de Maurice Papon par la po-

lice suisse, jeudi 21 octobre dans la soirée, ouvre
désormais la voie à son retour en France aux fins
d’incarcération. L’avenir de l’ancien secrétaire gé-
néral de la préfecture de Bordeaux (Gironde) est
désormais entre les mains des autorités suisses,
qui peuvent décider soit de l’expulser, soit le cas
échéant, de répondre à la demande d’extradition
formulée par la France.

Dès l’annonce de la déchéance du pourvoi de
Maurice Papon par la Cour de cassation, le par-
quet général de la cour d’appel de Bordeaux,
compétent pour faire exécuter la condamnation à
dix ans de réclusion criminelle de l’ancien haut
fonctionnaire, a lancé jeudi 21 octobre, un ordre
de recherche et d’arrestation national et interna-
tional à son encontre. « L’intéressé étant suscep-
tible de se trouver à l’étranger, avait précisé l’avo-
cat général Marc Robert lors d’une conférence de
presse, une diffusion internationale aux fins d’arres-
tation provisoire – nécessaire à une extradition –
vient d’être effectuée, d’abord via le système d’infor-
mation Schengen à destination des pays européens
concernés, mais aussi via Interpol à destination de
l’ensemble des polices du monde entier ».

C’est sur la base de ce mandat d’arrêt inter-
national que la police suisse a pu procéder, jeudi
21 octobre dans la soirée, à l’arrestation de Mau-

rice Papon. Il incombe désormais aux autorités
helvétiques de décider si elles souhaitent garder
ou non l’ancien ministre sur leur territoire : la
Suisse peut en effet choisir d’expulser Maurice
Papon ou bien de le garder sous écrou afin d’exa-
miner la demande d’extradition formulée par la
France. 

« PERSONA NON GRATA », 
Dans la première hypothèse, la Suisse, qui a dé-

jà refusé un permis de résident à Maurice Papon,
pourrait considérer que celui-ci est indésirable sur
son territoire. Agissant souverainement, les auto-
rités helvétiques, déclarant Maurice Papon « per-
sona non grata », pourraient le faire reconduire à
la frontière franco-suisse. Il ne resterait alors plus
à la police française qu’à réceptionner l’ancien
haut fonctionnaire afin de le conduire en maison
d’arrêt. Dans ce cas, il pourrait être incarcéré à la
maison d’arrêt de Fresnes (Val-de-Marne), qui
comporte un hôpital pénitentiaire. 

La Suisse pourrait également choisir la voie de
l’extradition sur la base de la Convention euro-
péenne sur l’extradition du 13 décembre 1957, qui,
depuis 1986, s’applique entre la France et les pays
membres du Conseil de l’Europe. Ce texte impose
la reconnaissance mutuelle, par les deux pays, de
l’infraction reprochée au ressortissant dont l’ex-

tradition est souhaitée. Dans le cas présent, cette
règle pourrait être source de difficultés : la Suisse
ne reconnait en effet pas le crime contre l’huma-
nité.

Les autorités françaises sont cependant
confiantes. Elles font valoir qu’il est possible, pour
la Suisse, de considérer que la condamnation de
Maurice Papon pour complicité de crimes contre
l’humanité équivaudrait à une complicité d’assas-
sinats dans le droit suisse. Elles notent, par ail-
leurs, que le code pénal et la loi fédérale suisses
reconnaissent « l’imprescriptibilité des crimes qui
tendent à exterminer ou opprimer un groupe de po-
pulation en raison de sa nationalité, de sa race, de
sa confession ou de son appartenance ethnique, so-
ciale ou politique ».

Cette procédure d’extradition pourrait prendre
plusieurs semaines, voire plusieurs mois. Les avo-
cats de Maurice Papon pourraient en effet oppo-
ser des recours devant les tribunaux suisses
contre la demande française. Ils pourraient ainsi
arguer que la condamnation de l’ancien secrétaire
général de la préfecture de Gironde correspond à
une condamnation pour infraction politique, ce
qui est interdit par la Convention européenne sur
l’extradition.

Cécile Prieur

La droite cherche à établir
les responsabilités 

DANS LES MILIEUX politiques,
on s’interrogeait, jeudi 21 octobre,
sur la responsabilité de la justice et
de la police dans la disparition de
Maurice Papon. L’ancien premier
ministre Alain Juppé avait jugé « in-
compréhensible » que M. Papon « ait
pu s’évanouir dans la nature alors
que son intention était pratiquement
déjà annoncée. Il y a là manifeste-
ment une question qui interpelle tout
le monde », avait ajouté M. Juppé
sur Radio-France Bordeaux-Gi-
ronde. « Je suis troublé, choqué, scan-
dalisé, tant par la fuite de Papon que
par un système juridique qui l’aura
autorisée », avait déclaré de son côté
l’ancien président du RPR, Philippe
Séguin à l’AFP. Deux heures avant la
publication de la nouvelle de l’arres-
tation de Maurice Papon, le maire
(UDF) de Lyon Raymond Barre
avait « regretté » la fuite de celui qui
a été son ministre du budget de 1978
à 1981. « L’affaire Papon est une af-
faire très douloureuse pour l’intéressé,
pour la justice française, pour la
France », a-t-il observé sur RMC, en
ajoutant que « nous n’avons pas inté-
rêt à aller soulever » la question des
responsabilités. « L’essentiel, a dit
M. Barre, c’est l’exécution d’une déci-
sion de justice prise au nom du peuple
français. »

La plupart des candidats à la pré-
sidence du RPR ont également réa-
gi, en mettant en cause le gouverne-
ment. Patrick Devedjian, député
(RPR) des Hauts-de-Seine a dénon-
cé « l’incompétence » des services de
police. « Ce sont les services de l’inté-
rieur qui ont la responsabilité, pas
ceux de la justice », a indiqué M. De-
vedjian. « La police, qui exerçait à la
fois une protection et une surveillance
sur sa personne, a été négligente. Ils
avaient tous les moyens d’être au cou-
rant de sa fuite et ils n’ont pas réagi »,
a-t-il observé. Même interrogation
de Michèle Alliot-Marie, député
(RPR) des Pyrénées-Atlantiques qui,
évoquant les deux disparitions
d’Yvan Colonna, le tueur présumé
du préfet Claude Erignac, et de
Maurice Papon, a observé : « Elles
posent à l’évidence la question de la
capacité du gouvernement de gauche
à s’imposer à l’appareil d’Etat. » En-
fin, Renaud Muselier, député (RPR)
des Bouches-du-Rhône a estimé
qu’il s’agissait là d’un « dysfonction-
nement de la République ».

A gauche aussi les réactions

étaient virulentes. Michel Suchod,
député (MDC) de la Dordogne, qui
avait interpellé le gouvernement dès
mardi 19 octobre à l’Assemblée na-
tionale, sur la liberté d’aller et venir
de l’ancien fonctionnaire de Vichy,
estimait, dans une déclaration au
Monde que « la justice porte une
grande responsabilité dans la
conduite erratique de ce dossier. Eli-
sabeth Guigou devrait tout de même
s’interroger sur le comportement de
magistrats qui ont permis qu’un tel
scandale se produise et, le cas
échéant, le sanctionner. Car il est
évident pour l’opinion qu’il y a de ma-
nière éclatante, plus que deux poids,
deux mesures dans la justice fran-
çaise ». Evoquant le rôle de la police,
M. Suchod a déclaré : « Papon avait
été préfet de police à Paris et gardait
beaucoup de relations dans ce milieu,
comme dans beaucoup d’autres ré-
seaux. »

« SCANDALE D’ETAT »
Alain Krivine, porte-parole de la

Ligue communiste révolutionnaire
(LCR), avait qualifié dans un
communiqué de « scandale d’Etat »
la fuite de Maurice Papon. « Si Mau-
rice Papon s’était appelé Mohamed,
s’il avait volé une mobylette et si, de
plus, il avait été sans-papiers, il aurait
été immédiatement emprisonné. Mais
M. Papon n’a été condamné que pour
complicité dans l’assassinat de 2 000
juifs et a donc le privilège d’avoir ses
papiers en règle. »

Seul le député (PS) Arnaud Mon-
tebourg a défendu le gouverne-
ment, en estimant qu’il était « tota-
lement absusif de mettre en cause [sa]
responsabilité dans la fuite de Mau-
rice Papon. Ceux qui portent la res-
ponsabilité de la remise en liberté de
M. Papon, ce sont le président Casta-
gnède et ses deux assesseurs » qui
avaient autorisé la comparution
libre de M. Papon. « Il n’y a pas de
moyens juridiques pour empêcher
quelqu’un de quitter le territoire
quand il ne fait pas l’objet de mesures
coercitives », a observé le député so-
cialiste, qui a ironisé sur la demande
de commission d’enquête déposée
par les députés (MDC), Michel Su-
chod et Georges Sarre : « Le Mouve-
ment des citoyens [le parti de
M. Chevènement] demande-t-il une
commission d’enquête parlementaire
sur M. Chevènement ? », s’est-il in-
terrogé.

M. Jospin se déclare « profondément satisfait »
Lionel Jospin s’est déclaré, vendredi 22 octobre au matin, « naturel-

lement, profondément satisfait » de l’arrestation de Maurice Papon, en
Suisse. Le premier ministre s’est exprimé à l’issue d’une intervention
devant l’Institut des hautes études de la défense nationale.

Au même moment, l’annonce de l’arrestation avait été faite devant
l’Assemblée nationale, en séance, par Christian Sautter, secrétaire
d’Etat au budget. « Je voudrais vous annoncer une bonne nouvelle,
M. Papon a été arrêté en Suisse, a annoncé, vendredi, l’Office fédéral de la
police », a déclaré M. Sautter, suscitant les applaudissements de l’en-
semble des députés réunis dans l’Hémicycle pour l’examen du projet
de loi de finances 2000.

JUSTICE Maurice Papon, condam-
né à dix ans de réclusion criminelle
pour complicité de crimes contre
l’humanité, a été arrêté par la police
fédérale suisse, jeudi 21 octobre,

dans la soirée, dans un hôtel de
Gstaad (Suisse). Il a été hospitalisé
après un malaise. b LA SUISSE peut
désormais soit l’expulser immédiate-
ment vers la France, soit examiner la

demande d’extradition formulée par
Paris. b LA VEILLE, la condamnation
de Maurice Papon était devenue dé-
finitive à la suite de la déchéance du
pourvoi en cassation de l’ancien mi-

nistre. b UNE CONTROVERSE est née
au sujet de l’allègement, en 1998, du
dispositif de surveillance policière
autour de Maurice Papon. Selon la
préfecture de Seine-et-Marne, c’est

la police, et non le condamné, qui en
a fait la demande. b POUR LES PAR-
TIES CIVILES, la décision de la Cour
de cassation met fin à un combat de
dix-huit ans.

Maurice Papon a été arrêté dans un hôtel de Gstaad, en Suisse 
L’ancien secrétaire général de la préfecture de la Gironde a été interpellé par la police fédérale suisse

quelques heures après la diffusion du mandat d’arrêt international. Il a été hospitalisé après un malaise
LA FUITE de Maurice Papon

n’aura pas duré longtemps. Jeudi
soir 21 octobre, peu avant minuit,
la police fédérale suisse a interpellé
l’ancien secrétaire général de la pré-

fecture de Gironde, condamné à dix
ans de réclusion criminelle pour
« complicité de crimes contre l’Hu-
manité » en raison de son rôle dans
la déportation de près de 1 600 juifs
pendant l’Occupation. M. Papon
avait trouvé refuge dans un hôtel
de Gstaad, station de sports d’hiver
huppée située dans la vallée de la
Sarine, dans le canton de Berne. Se-
lon nos informations, le fugitif au-
rait eu un malaise au moment de
son arrestation. Il a été transféré
vers un hôpital de Berne afin d’y su-
bir les soins nécessaires. L’un de ses
avocats, Me Jean-Marc Varaut, a dé-
claré que M. Papon serait « vraisem-
blablement reconduit à la frontière
franco-suisse dans les heures qui
viennent ».

Le premier ministre, Lionel Jos-
pin, a contacté, vendredi matin, la
présidente de la Confédération hel-
vétique, Ruth Dreifuss, pour sollici-
ter le rapatriement de l’ancien mi-
nistre vers la France. « Nous

demandons aux autorités suisses
d’user des procédures les plus ra-
pides », a déclaré M. Jospin. Le mi-
nistre de l’intérieur, Jean-Pierre
Chevènement, a effectué une dé-
marche identique auprès de son ho-
mologue suisse. Les policiers du
SRPJ de Bordeaux s’apprêtaient, en
fin de matinée, à partir pour la
Suisse afin de prendre en charge le
prisonnier et de le convoyer jusqu’à
la maison d’arrêt de Fresnes (Val-
de-Marne). La ministre de la justice,
Elisabeth Guigou, a déclaré : « Je
suis convaincue que Maurice Papon
rentrera en France et purgera sa
peine. C’est mon vœu le plus cher. »

Quelques heures avant son inter-
pellation, M. Papon était officielle-
ment devenu un condamné en
fuite, le parquet général de Bor-
deaux ayant lancé un ordre de re-
cherche et d’arrestation national et
international à son encontre, de-
mandant l’interpellation de « Mau-
rice Papon, Arthur », quatre-vingt-
neuf ans, « yeux bleus, cheveux
blancs ». Ce télégramme a été diffu-
sé aux polices des 176 pays
membres d’Interpol. Le document
signalait que l’intéressé avait été
« condamné contradictoirement »
par la justice française pour
« complicité de crimes contre l’hu-
manité ».

A 17 heures, la chambre crimi-
nelle de la Cour de cassation avait
prononcé la déchéance du pourvoi
qu’il avait formé contre sa condam-
nation La haute juridiction a fondé

sa décision sur le fait que M. Papon
ne s’était pas constitué prisonnier à
la veille de l’audience.

Dès lors, les faits se sont enchaî-
nés très rapidement. La police hel-
vétique a été alertée, jeudi en début
de soirée, par le ministère de l’inté-
rieur français. Un « tuyau » obtenu

par les renseignements généraux
(RG) parisiens a été transmis à la di-
rection centrale des RG, qui en a
aussitôt fait part aux autorités de
Berne. Les enquêteurs savaient avec
certitude, depuis le 20 octobre, que
M. Papon s’était rendu en Suisse
après avoir discrètement quitté son
domicile de Gretz-Armainvilliers
(Seine-et-Marne), le 11 octobre.
Après la découverte tardive de cette
disparition, le 13 octobre, les poli-
ciers se sont efforcés de rattraper
leur retard, retrouvant la trace du
fugitif sur le territoire suisse, dans

un hôtel de Martigny (Valais), où
l’ancien ministre s’était présenté
sous le pseudonyme de « M. de la
Roche-Foucauld » – sans toutefois
être inscrit au registre de l’établisse-
ment. Il y est resté jusqu’au 15 oc-
tobre, en compagnie de sa fille et de
sa petite-fille, ainsi que d’un écono-

miste, Hubert de Beaufort, qui ter-
mine la rédaction d’un ouvrage en
forme de « contre-enquête » sur le
procès et la condamnation de
M. Papon (Le Monde du 22 octo-
bre).

Depuis cette date, l’ancien mi-
nistre semblait s’être volatilisé, alors
que ce même 15 octobre, l’un de ses
défenseurs parisiens, Me Francis
Vuillemin, assurait l’avoir rencontré
à son cabinet la veille et l’avant-
veille. Les enquêteurs ont retrouvé
sa piste à Gstaad, où il était descen-
du, dès le lendemain 16 octobre, au

Posthotel Roessli, situé en plein
centre du village. Interrogé vendre-
di matin par téléphone, un dirigeant
de l’établissement a confirmé au
Monde que M. Papon y avait loué,
sous le même nom d’emprunt –
« Robert de la Roche-Foucauld » –
une « chambre confortable avec
bain » et dotée d’un balcon avec
vue sur les Alpes. Selon l’hôtelier,
M. Papon était accompagné, la pre-
mière nuit, d’une jeune femme pré-
sentée comme « sa nièce ».

La fuite de M. Papon sur le terri-
toire helvétique semble avoir été
motivée par la volonté d’échapper à
une condamnation pénale que l’an-
cien secrétaire général de la préfec-
ture de Gironde savait inéluctable,
selon son entourage. Sans dissimu-
ler sa sympathie pour M. Papon,
Hubert de Beaufort a indiqué lui
avoir conseillé un exil helvétique,
insistant sur l’opportunité d’un re-
cours devant la Cour européenne
des Droits de l’Homme, qui a déjà
sanctionné plusieurs fois la France à
cause de l’obligation de la « mise en
état » – qui impose aux condamnés
à des peines d’emprisonnement de
se constituer prisonniers pour que
leur pourvoi en cassation puisse
être examiné. M. de Beaufort avait
organisé, pour M. Papon, une en-
trevue avec un avocat genevois spé-
cialisé, Me Luc Argan. Ce dernier a
déclaré au Monde avoir été sollicité
par les conseils parisiens de M. Pa-
pon afin d’entreprendre un recours
devant la Cour de Strasbourg.

L’avocat a en outre confirmé que
« l’entourage de M. Papon » avait
entrepris une démarche afin d’inter-
roger les autorités helvétiques sur la
possibilité pour l’ancien ministre de
s’installer en Suisse. « Le fait qu’on y
parle français et que la Suisse ne re-
connaisse pas le crime contre l’huma-
nité intervenait dans cette reflexion »,
explique-t-il. Dans ces conditions,
M. Papon s’interrogeait sur la possi-
bilité de contrecarrer une éven-
tuelle demande d’extradition. La
démarche aurait été entreprise, se-
lon lui, à titre exploratoire, auprès
de l’ambassade de Suisse à Paris.
C’est cette initiative qui paraît avoir
suscité la réponse négative notifiée
par le gouvernement de Berne à
M. Papon, le 14 octobre, via
Me Jean-Marc Varaut, même si on
assurait encore, vendredi matin, de
source officielle suisse, que le refus
d’un permis de résident n’avait été
signifié qu’à titre « préventif », en
l’absence de toute requête formelle.
De même source, on indique que
les autorités françaises n’ont pas été
informées du courrier adressé à
M. Papon. En revanche, les autori-
tés helvétiques ont fait état de leur
décision a posteriori, lors de plu-
sieurs contacts récents avec le mi-
nistère français de l’intérieur, au
moment où la présence du fugitif
était déjà signalée sur le territoire
suisse.

Hervé Gattegno, Philippe
Broussard et Erich Inciyan

RÉCIT
Quelques heures avant
son interpellation, il était
officiellement devenu un
condamné en fuite 
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« C’est la fin d’un long combat et je pense à tous les miens » 
« LA PROCHAINE ÉTAPE, c’est Strasbourg » : la

décision de la Cour de cassation vient de tomber
et Jean-Marc Varaut semble plus seul que jamais.
Entouré d’une nuée de micros et de caméras,
l’avocat de Maurice Papon tente de faire front.
« La Cour de cassation vient de justifier la position
de Maurice Papon, explique-t-il, car la chambre
criminelle a maintenu l’ancienne disposition
condamnée par la Cour européenne des droits de
l’homme. Il n’y a pas d’autre cour que l’Europe et
nous espérons encore. » Dénonçant « la confusion
entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif »,
Jean-Marc Varaut met en cause la ministre de la
justice « qui a déjà annoncé des exécutions ».

Pour Gérard Boulanger, l’avocat de la majorité
des parties civiles qui déposa les premières
plaintes, l’affaire est maintenant terminée. « Ce-
la fait dix-huit ans, et on y est ! Papon a avoué en
s’enfuyant et cet aveu, cela fait dix-huit ans que je
cherchais à l’obtenir. » La suite, ajoute-t-il, est
« une affaire de simple police ».

A cet instant, Maurice Papon est toujours en

fuite mais la plupart des parties civiles estiment
que l’essentiel est le fait que la condamnation
soit enfin devenue définitive. Jean-Marie Matis-
son : « La prison, ça n’a aucune importance pour
moi et je considère la fuite de Papon comme un
non-événement. Il finit sa vie comme il l’a vécue,
en lâche ».

« PARTI COMME UN LÂCHE » 
Eliane Dommange : « Ce n’est pas la prison qui

est important, mais il faut aller le chercher où il est
pour montrer que Papon est un homme comme les
autres et que la justice s’applique à lui comme s’il
était M. Tout-le-Monde. »

Pour Françoise Pasteur, militante de l’associa-
tion des Fils et filles de déportés juifs de France,
« le fait que Papon aille en prison ne fera pas reve-
nir les enfants qu’il a envoyés à la mort ; c’est un
homme qui est parti comme un lâche mais sa vie,
maintenant, ce ne sera pas un long fleuve tran-
quille ». Juliette Benzazon ne partage pas ce
point de vue : « La fin de mon combat, répète-t-

elle, ce sera uniquement quand M. Papon sera en
prison, et si à ce moment le procureur veut bien me
donner le droit de visite, j’aimerais aller le voir au
moins une fois dans sa cellule. »

Serge Klarsfeld estime que, de toute façon,
Maurice Papon « aura la vie dure là où il sera ».
« Peu de pays sont prêts à accepter d’être
complices d’un homme qui a été condamné pour
[complicité de] crimes contre l’humanité »,
ajoute-t-il. René Panaras, une partie civile qui a
fait le voyage de Pau pour participer à ce dernier
épisode, a du mal à cacher son émotion. « Bien
sûr que je suis ému. C’est la fin d’un long combat
et je pense à tous les miens. Je suis heureux que
nous ayons réussi à parvenir au terme de ce devoir
de mémoire. » Oui, c’est bien fini. Avec une triste
élégance, Michel Touzet, avocat bordelais qui fut
du premier combat, quitte le palais de justice en
lançant : « Allez, il y a d’autres choses dans la
vie. »

José-Alain Fralon

Mercredi 17 heures, la condamnation
de Maurice Papon devient définitive 
« ATTENDU que le demandeur,

condamné à une peine emportant
privation de liberté pour une durée de
plus d’un an, ne s’est pas mis en état
et n’a pas obtenu dispense de se sou-
mettre à cette obligation ; par ces mo-
tifs, déclare Maurice Papon déchu de
son pourvoi. » En prononçant, jeudi
21 octobre à 17 heures, la déchéance
du pourvoi de Maurice Papon, la
chambre criminelle de la Cour de
cassation, présidée par son doyen,
Hector Milleville, a mis un terme à
près de dix-huit années de procé-
dure judiciaire française.

Maurice Papon ne s’étant pas
constitué prisonnier la veille de
l’examen de son pourvoi, comme le
prescrit le code de procédure pé-
nale, la haute juridiction n’a fait
qu’appliquer sa jurisprudence
constante. Sa décision a aussitôt en-
traîné les applaudissements des par-
ties civiles. A cet instant, la condam-
nation de l’ancien secrétaire général
de la préfecture de la Gironde à dix
années de réclusion criminelle pour
« complicité de crimes contre l’huma-
nité» est devenue définitive.

EXCEPTION À LA RÈGLE 
Dans la matinée, une exception à

la règle avait pourtant créé une der-
nière surprise. Après que l’avocat
général, Bruno Cotte, eut constaté
la non-incarcération de M. Papon,
après qu’il eut demandé avec force
à la haute assemblée de prononcer
sans attendre la caducité du pourvoi
formé par Maurice Papon, le pré-
sident Milleville avait indiqué que la
parole serait toutefois donnée à
toutes les parties pour examiner
« librement » les dernières questions
de procédure, qui pouvaient faire
l’objet d’un contentieux, et les dif-
férents moyens de cassation soule-
vés par les défenseurs de l’ancien
ministre.

Ainsi, pour la première fois, le
pourvoi d’un condamné à une peine
de réclusion était débattu à l’au-
dience de la chambre criminelle
sans que celui-ci fut préalablement
incarcéré. Cette manière de faire,
inédite, au vu de la décision, permit
de donner, pour la forme, l’impres-
sion d’aller au bout de la procédure
tel que le droit français la prévoit.

Dans son intervention, l’avocat
général Cotte avait soutenu que la
procédure française avait été scru-
puleusement respectée, jusqu’à
l’examen, le 12 octobre, par la cour
d’appel de Bordeaux, d’une de-
mande de dispense de « mise en
état » formulée par Maurice Papon,
et finalement rejetée. Il avait par ail-
leurs fustigé la « sorte de suspens dé-
sobligeant et même indécent » entre-
tenu par le condamné au sujet de
son incarcération.

Un peu plus tard, l’avocat général
Régis de Gouttes avait écarté l’argu-
mentation de Me Bernard Hémery,
avocat de Maurice Papon, qui affir-
mait que la jurisprudence de la Cour
européenne des droits de l’homme
était contraire aux obligations de la
« mise en état ». Pour M. de
Gouttes, cette jurisprudence
concernant des condamnés n’ayant
pas obéi à un mandat d’arrêt et dé-
chus de leurs pourvois, ne pouvait
s’appliquer à Maurice Papon. Il avait
cependant reconnu qu’une affaire,
actuellement pendante devant la
Cour européenne, pouvait s’y appa-
renter, mais ne donnerait lieu à une
décision « dans un sens que nous
ignorons » que « dans quelques
mois».

Chacun a donc pu, au cours de
cette audience, s’exprimer sur les
dix moyens de cassation soulevés
par les défenseurs de Maurice Pa-
pon : les deux représentants du par-
quet général, Arnaud Lyon-Caen,
avocat de la Fédération nationale
des déportés et internés résistants
et patriotes, le MRAP et plusieurs
membres de familles victimes, Paul-
François Ryziger pour la Ligue des
droits de l’homme, Charles Chou-
croy pour le Consistoire central et
l’Association des fils et filles de dé-
portés juifs de France, et Johelle
Roué-Villeneuve, pour la Licra.
N’ayant pas obtenu gain de cause
devant la plus haute juridiction
française, Me Jean-Marc Varaut,
avocat de Maurice Papon, annon-
çait à l’issue de l’audience son inten-
tion de saisir très prochainement la
Cour européenne des droits de
l’homme.

Jean-Michel Dumay 

Mme Guigou annonce une réforme de procédure
La ministre de la justice, Elisabeth Guigou, a annoncé son inten-

tion, jeudi 21 octobre, d’introduire dans le code de procédure pénale
la possibilité, pour une cour d’assises, de faire arrêter un accusé qui
comparaîtrait libre lors du prononcé de la condamnation. C’est
parce que le code ne prévoit pas la possibilité, pour une cour d’as-
sises, de prononcer un mandat de dépôt à l’audience que Maurice
Papon n’avait pu être incarcéré après sa condamnation, le 2 avril
1998, à dix ans de réclusion criminelle pour complicité de crimes
contre l’humanité.

La chancellerie pourrait également réfléchir à une réforme de la
« mise en état », cette procédure qui oblige le condamné à se consti-
tuer prisonnier à la veille de l’examen de son pourvoi en cassation et
qui n’est pas estimée conforme avec la jurisprudence de la Cour eu-
ropéenne des droits de l’homme.

M. Chevènement félicite les renseignements généraux
Le ministre de l’intérieur, Jean-Pierre Chevènement, a annoncé

lui-même l’arrestation de Maurice Papon, vendredi matin 22 octo-
bre, en ouverture d’un colloque de l’Institut des hautes études de la
sécurité intérieure (IHESI). Selon M. Chevènement, cette arrestation
« témoigne de l’excellente coopération entre les autorités suisses et fran-
çaises » et de « l’excellent travail effectué par les renseignements géné-
raux ». Alors que la police est vivement critiquée pour avoir allégé le
dispositif de protection et de surveillance autour de l’ancien haut
fonctionnaire de Vichy, le ministre de l’intérieur a ajouté que la po-
lice française avait « fait tout son travail dans des conditions qui té-
moignent de l’intelligence de nos policiers, alliée à une grande opiniâ-
treté ». M. Chevènement n’a fait aucun commentaire sur les
conditions de l’arrestation.

Controverse au sujet de l’allègement, en 1998, 
du dispositif de surveillance policière de M. Papon 

MALGRÉ l’arrestation de Mau-
rice Papon en Suisse, plusieurs
questions restent posées sur la
manière dont l’ancien secrétaire
général de la préfecture de Gi-
ronde a pu fuir la France.
Conformément à la décision de
la cour d’assises de la Gironde,
M. Papon avait certes toute liber-
té pour aller et venir, en France
comme à l’étranger (Le Monde du
22 octobre) jusqu’à l’examen de
son pourvoi en cassation, jeudi
21 octobre. La police n’avait au-
cun moyen juridique de l’en em-
pêcher et si « erreur » il y a eu,
souligne-t-on dans les rangs po-
liciers, elle incombe d’abord aux
magistrats. Le ministère de l’in-
térieur a été malgré tout mis en
cause dès le 20 octobre, lorsqu’il
est devenu évident que M. Papon
ne se constituerait pas prisonnier
à la veille de l’examen de son
pourvoi en cassation.

La principale critique porte sur
le dispositif policier mis en place
autour de Maurice Papon à la
suite de sa condamnation,
en avril 1998. Il a d’abord bénéfi-
cié, pendant six mois, d’une pro-
tection de la part des renseigne-
ments généraux (RG) et de la
sécurité publique (SP). Leur mis-
sion consistait à protéger M. Pa-
pon, et non à le surveiller, du
moins de manière officielle. 

Cette protection rapprochée a
été allégée à compter d’octobre
1998. Sur ordre de la Direction
générale de la police nationale
(DGPN), les RG ont alors cessé
toute activité autour de M. Pa-
pon. Depuis cette date, il ne bé-
néficiait plus d’aucune protec-
tion – donc d’aucune forme de
surveillance – lors de ses dépla-
cements. Seule la Sécurité pu-
blique a maintenu une garde sta-
tique devant sa résidence de
Gretz-Armainvilliers (Seine-et-
Marne) jusqu’à ces jours der-
niers. Quant aux fonctionnaires
de la Police aux frontières (PAF),
ils n’ont pas reçu pour consigne
de signaler ses éventuels dépla-
cements à l’étranger.

Pourquoi la Direction générale
de la police nationale a-t-elle dé-
cidé, il y a un an, de lever les me-
sures de protection confiées aux
renseignements généraux ? Selon
nos informations, deux versions
s’opposent et nourrissent la polé-
mique. La version officielle ini-
tiale est que Maurice Papon a lui-
même demandé l’arrêt de la pro-
tection de ses déplacements. La
Direction générale de la police
nationale, selon cette version, n’a
eu aucun moyen de s’y opposer,
sauf à s’exposer à des poursuites
pour « voies de fait » de la part
des avocats de M. Papon.

Cette première version peut
être sérieusement remise en
cause, dans un contexte où les
autorités concernées ont semble-
t-il tendance à « ouvrir les para-
pluies », à en croire plusieurs des
sources interrogées. A la préfec-
ture de Seine-et-Marne, le direc-
teur de cabinet du préfet nous a
indiqué, jeudi 21 octobre, avoir
transmis « à la mi-octobre 1998 »
un courrier de la Direction géné-
rale de la police nationale à Mau-
rice Papon. Ce courrier, ajoute-

t-on de même source, visait à
informer l’ancien haut fonction-
naire de Vichy que la police envi-
sageait « un allègement du dispo-
sitif de protection » pris avec son
accord à l’issue du procès.

Selon cette version, c’est donc
en réponse à la demande de la
DGPN, et non sur sollicitation de
Maurice Papon, que ses déplace-
ments ont cessé d’être suivis par
les policiers. La mission des deux
fonctionnaires des RG de Seine-
et-Marne a donc pris fin, en oc-
tobre 1998. Cette seconde ver-
sion qui met clairement en cause
la responsabilité du directeur gé-
néral de la police nationale, Di-
dier Cultiaux, n’a pas été contes-
tée, vendredi matin 22 octobre,

par l’entourage de M. Cultiaux.
La même source assure cepen-
dant que la mesure a été décidée
« avec l’accord » du cabinet du
ministre de l’intérieur.

A cette époque, Jean-Pierre
Chevènement était plongé dans
le coma, à la suite de son acci-
dent opératoire du 2 septembre
1998. L’intérim était assuré par
Jean-Jack Queyranne. Au cabinet
de M. Chevènement, on n’était
pas en mesure, vendredi matin,
de préciser le processus de

décision ayant prévalu lors de la
levée de surveillance de M. Pa-
pon.

M. Queyranne, interrogé par
Le Monde, a toutefois déclaré :
« Je n’ai pas été informé ». L’an-
cien ministre par intérim affirme
qu’i l s ’agissait d’une mesure
« traitée au niveau de la direction
générale de la police nationale »
et dit ignorer si la hiérarchie de
son cabinet avait été ou non aver-
tie. Le directeur de cabinet de Lio-
nel Jospin, Olivier Schrameck,
nous a également indiqué que
« les services du premier ministre
n’avaient pas été informés de l’al-
lègement de ce dispositif ».

Services France et Société
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Un premier test au scrutin majoritaire pour le RPF Un casse-tête pour le Parti socialiste
L’ÉLECTION législative partielle

qui se profile dans la 21e cir-
conscription de Paris, après la dé-
mission de la députée Véronique
Carrion-Bastok (PS), suscite déjà
bien des remous dans le Lander-
neau socialiste. Le bureau national
du PS arrêtera, le 26 octobre, la
procédure – délais pour les candi-
datures, vote des militants – pour
un scrutin dont le premier tour
pourrait avoir lieu le 28 novembre.
Sans attendre, Michel Charzat,
maire du 20e arrondissement et sé-
nateur de Paris, a décidé, jeudi
21 octobre, de présenter sa « can-
didature à l’investiture ».

M. Charzat souhaite « assurer la
victoire contre la droite, soutenir
l’action du gouvernement de la
gauche plurielle (...) et promouvoir
la nouvelle approche démocratique
portée par l’équipe municipale ».
Son éventuelle élection entraîne-
rait l’entrée au Sénat du suivant de
la liste présentée en 1995, Tony
Dreyfus, député (PS), maire du

1Oe arrondissement. M. Dreyfus
pourrait, dans ce cas, choisir de
rester député pour ne pas provo-
quer une autre législative partielle,
ce qui ferait monter au Sénat le
suivant, Jean-Yves Autexier
(MDC). Le principal écueil pour
M. Charzat vient de la décision,
prise par le PS en 1997, de réserver
cette circonscription à une femme.
François Hollande et Michèle Sab-
ban, chargée des femmes au secré-
tariat national du PS, confirment
fermement que cette « réservation
femme » demeure.

Sur fond de manœuvres pour les
élections municipales de 2001,
deux candidates, à ce jour non dé-
clarées, pourraient se mettre sur
les rangs. La première est Edwige
Avice, ancienne ministre de Fran-
çois Mitterrand, présidente depuis
1993 de la Financière de Brienne,
maire depuis 1989 d’une petite
commune de la Nièvre, sur le terri-
toire de laquelle est situé le mont
Beuvray, où l’ancien président de

la République avait envisagé de se
faire inhumer. Proche de M. Char-
zat et venant comme lui de l’ex-
Ceres, Mme Avice a déjà été dépu-
tée de Paris, en 1978, 1981 et 1986,
dans le 14e arrondissement, puis de
l’Isère, en 1988. Elle vient d’adhé-
rer à la section du PS du 12e arron-
dissement. L’autre candidate pos-
sible est Françoise Durand,
déléguée nationale du PS aux
droits des femmes. Adjointe au
maire du 20e arrondissement, an-
ciennne communiste proche du
dissident parisien décédé Henri
Fiszbin, Mme Durand avait affronté
Mme Carrion-Bastok lors d’une
« primaire » interne au PS en 1997.

Les Verts n’ont pas choisi leur
candidat, qui pourrait être, comme
en 1997, Denis Baupin. Quant au
PCF, il souhaite une candidature
qui rassemble « largement » sur la
base des participants à la manifes-
tation du 16 octobre pour l’emploi.

Michel Noblecourt

PAS DE CHANCE ! La cam-
pagne pour l’élection à la prési-
dence du RPR se passe bien : les
fédérations veillent à recevoir les
candidats dans un souci d’équité
parfaite et ces derniers s’efforcent
de ne pas polémiquer. Mais à
peine cette campagne venait-elle
de commencer que déjà se profi-
lait le procès consacré aux emplois
fictifs du conseil général de l’Es-
sonne, auquel l’épouse du maire
de Paris, Xavière Tiberi, a assisté
en qualité de prévenue. Ce n’est
pas de chance, parce qu’il n’est
pas une réunion sans qu’un des
cinq candidats en compétition ne
soit interrogé sur les retombées de
la querelle parisienne. Ce n’est pas
de chance, parce que les radios lo-
cales profitent de l’aubaine que
constituent chaque jour ces as-
semblées de militants pour réali-
ser un « micro-trottoir » sur le
moral de la base en pleine « af-
faire Tiberi ».

Ce fut encore le cas, mercredi
20 octobre, à Lyon, à l’occasion
d’une réunion organisée par Fran-
çois Fillon. « Je ne peux supporter
que le RPR soit traîné chaque jour

dans la boue, que les militants aient
honte de leur formation à cause de
cette affaire », a lancé le député de
la Sarthe, sous les applaudisse-
ments de quelque cent vingt per-
sonnes. Se fondant sur la modifi-
cation des statuts et sur
l’institution d’une « charte de l’élu
du Rassemblement » adoptées
sous la présidence de Philippe Sé-
guin, M. Fillon avait proposé, la
veille, la réunion d’une « commis-
sion des sages » pour examiner le
cas Tiberi. Cette commission,
composée de cinq élus, aurait la
faculté de suspendre l’intéressé
avant même que « la justice se soit
définitivement prononcée », mais,
en raison du vide du pouvoir à la
tête du RPR, elle ne peut pas être
saisie avant six ou sept semaines.

« PAS DE STRATÉGIE PERDANTE »
Au même moment, à Besançon,

Jean-Paul Delevoye, qui bénéficie
du soutien de M. Tiberi, était in-
terpellé lui aussi sur l’affaire de
Paris. Au lendemain de la mise en
cause du maire de la capitale, de-
vant le tribunal correctionnel
d’Evry, par l’ancien président du

conseil général de l’Essonne, le sé-
nateur (RPR) Xavier Dugoin, le
président de l’Association des
maires de France a estimé, dans
un entretien à l’AFP, qu’il s’agissait
là d’« un élément nouveau qui pè-
sera dans le choix des stratégies »
pour les élections municipales à
Paris. « Le RPR ne peut pas se per-
mettre de perdre Paris. Je n’assume-
rai pas de stratégie perdante »,
avait ajouté M. Delevoye. Et après
s’être abstenu pendant plusieurs
jours de toute intervention dans
les médias, le candidat prenait le
soin de répéter ce message sur
l’antenne de RTL et dans les co-
lonnes du Parisien.

La question s’est donc immédia-
tement posée. S’agit-il d’un revi-
rement, voire d’un lâchage du
maire de Paris par le « candidat of-
ficiel » soutenu par l’Elysée ? Tout
au plus d’« une actualisation de sa
pensée, pas d’un infléchissement »,
assure un de ses proches, l’ancien
ministre Robert Pandraud. A titre
personnel, un autre artisan de la
candidature Delevoye, Dominique
Perben, proche du président de la
République, confie qu’il n’a « pas

changé d’avis » et qu’« il n’y a pas
lieu de se presser » pour préparer
les élections municipales à Paris.

Interrogé par Le Monde, M. De-
levoye s’est expliqué lui-même sur
le sens de ses dernières déclara-
tions. « Il n’y a nulle inflexion dans
mes propos. J’ai affirmé les prin-
cipes qui dicteront ma conduite : ef-
ficacité et justice. Je résisterai à
toute pression à caractère émotion-
nel ou médiatique », a affirmé le
sénateur du Pas-de-Calais. A Paris
comme ailleurs, il souhaite « que
le bilan des équipes sortantes l’em-
porte sur les problèmes de per-
sonnes ».

M. Delevoye estime qu’il n’est
pas sûr, à l’heure actuelle, que
M. Tiberi s’incrive dans ce qu’il a
appelé « une stratégie perdante »
et rappelle à ce propos le pré-
cédent constitué par l’ancien mi-
nistre socialiste Christian Nucci,
impliqué en 1986 dans l’affaire
dite du Carrefour du développe-
ment et réélu par la suite maire de
Beaurepaire (Isère). Enfin, concer-
nant le soutien que lui apporte le
maire de Paris, M. Delevoye n’a
« pas changé de cap » : « En bon

démocrate, je me refuse de classer
les bons et les mauvais soutiens. Je
les assume tous. Je n’ai pas pour ha-
bitude de changer de trottoir pour
éviter de serrer la main de quel-
qu’un », a-t-il ajouté.

« BONJOUR, JEAN »
Changer de trottoir n’est pas

davantage dans les habitudes de
M. Chirac. Les hasards du calen-
drier ont fait que, jeudi, en plein
procès d’Evry, le président de la
République devait inaugurer au
Quartier latin, en compagnie du
maire de Paris, une exposition en
hommage à Bernard Anthonioz,
qui fut le collaborateur d’André
Malraux et l’époux de Geneviève
Anthonioz-de Gaulle, nièce du gé-
néral. « Bonjour, Jean », a simple-
ment lancé M. Chirac à son arri-
vée, avant de s’abstenir de toute
marque d’attention à l’égard de
son successeur à l’Hôtel de Ville.

Devenu expert dans la pratique
du « marquage à la culotte » de-
puis que la plupart de ses compa-
gnons tentent autant que possible
de l’éviter, le maire de Paris af-
firme d’ailleurs dans un entretien,

accordé avant la déposition acca-
blante de M. Dugoin et publié
vendredi 22 octobre par l’hebdo-
madaire La Corse votre hebdo, que
le chef de l’Etat lui a « toujours
marqué sa fidélité et son amitié jus-
qu’à aujourd’hui ». Il ajoute : « Je
suis persuadé qu’il en sera toujours
ainsi. »

Vendredi matin, en revanche, le
maire de Paris devait s’efforcer,
lors d’une conférence de presse,
de s’en tenir au seul sujet inscrit à
l’ordre du jour, les orientations
budgétaires du Conseil de Paris.
Cela ne signifie pas pour autant
qu’il ne s’interroge pas sur la pos-
sibilité de maintenir jusqu’au bout
sa candidature aux élections mu-
nicipales. S’il ne le faisait pas, il est
vrai que d’autres le font pour lui.
Le dernier en date, Bernard De-
bré, ancien ministre (RPR) proche
de Charles Pasqua, appelle de ses
vœux, dans un entretien publié
vendredi 22 octobre par Le Figaro,
une candidature de M. Séguin
avec, espère-t-il, le « soutien de
toute la droite ».

Jean-Louis Saux

Le RPR subit de plein fouet la mise en cause du couple Tiberi
En campagne pour l’élection du président du Rassemblement, les candidats sont confrontés au mécontentement des militants.

Jean-Paul Delevoye assume le soutien du maire de Paris. Ce dernier se prévaut, de son côté, de la « fidélité » à son égard de Jacques Chirac 
Le parquet du tribunal correctionnel d’Evry
a requis, jeudi 21 octobre, deux ans de pri-
son avec sursis, 500 000 francs d’amende et
cinq ans d’inéligibilité contre le sénateur
RPR de l’Essonne Xavier Dugoin, et six mois

de prison avec sursis et 200 000 francs
d’amende contre l’épouse du maire de Pa-
ris, Xavière Tiberi. En pleine campagne
pour la présidence du RPR, le procès des
emplois fictifs du conseil général de l’Es-

sonne a relancé la polémique sur l’oppor-
tunité d’une candidature de Jean Tiberi à
un second mandat de maire de la capitale.
Les candidats mesurent, dans toute la
France, l’irritation des militants. Seul Jean-

Paul Delevoye, qui bénéficie à la fois du
soutien de M. Tiberi et de celui d’une partie
de l’entourage présidentiel, affirme vouloir
résister « à toute pression à caractère émo-
tionnel ». A la suite de la démission de la

députée socialiste Véronique Carrion-Bas-
tok, une élection législative partielle dans
le 20e arrondissement pourrait tenir lieu,
avant la fin de l’année, de répétition géné-
rale de la future bataille de Paris.

LA MINE GOURMANDE, William Abitbol, dé-
puté européen et conseiller de Charles Pasqua,
Alain Robert, responsable du Rassemblement pour
la France (RPF) à Paris, et son adjoint Alexandre
Varaut ont annoncé, jeudi 21 octobre, lors d’une
réunion publique, à Paris, que le parti de Charles
Pasqua et Philippe de Villiers présentera un candi-
dat à l’élection législative partielle qui aura lieu
avant la fin de l’année dans la 21e circonscription de
la capitale (sud du 20e arrondissement). Ce scrutin
est provoqué par la démission de la socialiste Véro-
nique Carrion-Bastok (Le Monde du 22 octobre).
« Nous le ferons pour affirmer notre existence. C’est
une partielle qui va avoir d’autant plus d’importance
qu’elle est tout près de notre congrès des 20 et 21 no-
vembre », a expliqué M. Robert aux quelque trois
cents adhérents, sympathisants ou simples curieux
présents jeudi soir. « Elle est importante parce que
c’est la première élection législative depuis la créa-
tion du RPF, et parce qu’elle arrive à Paris, dont cha-
cun connaît les problèmes », a insisté M. Abitbol.

L’« ALTERNATIVE À TOUT LE RESTE »
Quant au nom de celui qui portera les couleurs

des « souverainistes », il devrait être connu « à la fin
de la semaine », a précisé M. Abitbol. Celui de Jean-
Louis Arajol, ancien secrétaire général du Syndicat

général de la police, membre du conseil d’adminis-
tration du Réseau Voltaire, qui a rallié le RPF en
septembre, circulait avec insistance, jeudi soir. 

Premier d’une série de trois organisées à Paris, la
réunion-débat de jeudi avait pour objet de prépa-
rer le congrès de novembre du RPF, mais aussi de
répondre aux interrogations des présents. Concer-
nant le positionnement politique du RPF, M. Va-
raut s’est référé à la « fameuse réflexion de Bona-
parte : "Ni bonnet rouge ni talon rouge, je suis
national" ». « Pourquoi se demander où on va se pla-
cer à l’Assemblée nationale si l’Assemblée nationale
n’a plus de pouvoir ? », a-t-il interrogé avant de
« rappeler que nous aimons mieux la liberté que la
réglementation, que nous aimons mieux les droits des
Français que les droits de l’homme, cette chose trop
vague ».

Quant aux alliances, c’est M. Abitbol qui s’est
chargé de répondre aux questions : « Charles Pas-
qua a dit que l’objectif politique du RPF, ce sont les
législatives et la présidentielle de 2002 (...). Je crois
que, dans un premier temps, nous ne devons chercher
d’alliance avec personne », a-t-il déclaré. « Le souve-
rainisme, et le RPF qui en est l’expression politique,
est l’alternative à tout le reste », a insisté M. Abitbol.

Christiane Chombeau

Des peines de prison avec sursis sont requises contre Xavier Dugoin et Xavière Tiberi
JUSQU’AU BOUT, elle sera res-

tée l’attraction. Jusqu’au bout, Xa-
vière Tiberi aura concentré l’atten-
tion du tribunal correctionnel
d’Evry. Même le procureur de la
République adjoint, François Vais-
sette, à l’heure des réquisitions,
jeudi 21 octobre, n’a pu s’empê-
cher de lui réserver un traitement
de faveur. Adepte de la sobriété, le
représentant du ministère public
n’a pourtant pas, jusque-là, joué
les facétieux. En conclusion d’une
heure de démonstration tech-
nique, tout juste a-t-il levé la voix
d’un demi-ton pour dire que « le
ministère public peut comprendre la
souplesse, il ne peut pas
comprendre le mensonge ». D’une
phrase, il a également dénoncé les
attaques portées contre le pro-
cureur Laurent Davenas, « dont on
n’a cessé de mettre en cause la
compétence, l’impartialité, l’intégri-
té, l’obligation de réserve ». Rien
d’autre.

Puis il a réclamé les peines.

Contre le sénateur (RPR) Xavier
Dugoin, « chef d’orchestre de ces
détournements », dont il a souligné
cependant les « courageux aveux »,
il a requis deux ans de prison avec
sursis, 500 000 francs d’amende et
cinq ans d’inéligibilité.

Contre Alain Aubert et Bruno
Tellenne, ces deux proches de
Charles Pasqua dont il juge avéré
qu’ils ont bénéficié d’un emploi
fictif, il a demandé un an de prison
et 300 000 francs d’amende. Il res-
pire un instant. « Contre Xavière
Tiberi, j’ai songé un instant à vous
demander de prononcer une peine
de travail d’intérêt général, afin de
la condamner à réaliser un travail
sans rémunération, après la rému-
nération sans travail... Mais cela
n’aurait pas été à la hauteur du
trouble à l’ordre public subi et de
notre exigence de défense sociale. »
Contre l’épouse du maire de Paris,
il réclame donc six mois d’empri-
sonnement avec sursis et 200 000
francs d’amende.

Xavière Tiberi, donc. C’est à elle,
également, que Me Jean-Marc Fe-
dida, avocat du conseil général de
l’Essonne, qui réclame le rembour-
sement des quelque 4,3 millions de
francs dépensés, réserve l’essentiel
de son ironie. Il ne ménage pas
M. Aubert, « conseiller politique »
dont « une simple note vaut 70 000
francs... Ce n’est pas de l’encre que
vous avez dans votre stylo, c’est du
plutonium ». Il épingle aussi les fa-
céties de Bruno Tellenne à la
barre, se demandant si les 542 000
francs perçus par lui sans la
moindre contrepartie seraient ju-
gés « authentiquement désopilants
par les citoyens du département qui
payent leurs impôts ».

« THÉORIE PARANOÏDE »
Mais avec Mme Tiberi, il brocarde

la « théorie du complot paranoïde »
défendue la veille à la barre par
l’épouse du maire de Paris et, sur-
tout, se moque des trois attesta-
tions déposées le matin même par

sa défense. Un professeur de droit
public qui ne se reconnaît « pas
spécialiste de la francophonie », un
économiste de l’université Paris-II-
Assas qui aurait organisé un dîner
avec un ministre gabonais, et le
recteur de la Mosquée de Paris,
Dalil Boubakeur, qui souligne
l’« attention attachée par les époux
Tiberi à l’expression francophone de
la religion musulmane » : « Avec ces
trois dépositions, la position du dé-
partement vacille », ironise-t-il.

Pour l’avocat de Mme Tiberi, tout
cela ne peut relever que de
l’« acharnement ». Aussi, pendant
deux heures, Me Thierry Herzog
attaque : les médias, qui l’ont « dé-
jà condamnée » ; le procureur de la
République, Laurent Davenas, au-
teur d’un livre sur l’affaire, publié
« au mépris de toutes les règles de
déontologie, d’élégance, de jus-
tice » ; la police, dont le rapport
serait « un faux » ; l’avocat de la
partie civile, coupable de « multi-
ples erreurs » rendant son travail

« un peu fictif » ; ou encore M. Du-
goin, dont il met en cause aussi
bien l’honnêteté des aveux que la
réalité des larmes. Comme sa
cliente, il ne veut voir dans cette
procédure qu’une volonté de nuire
à Jean Tiberi. Un acharnement ou,
pis, une « persécution » : « On s’en
est pris à elle avec une bassesse
inouïe, attaquant son apparence
physique, ses manières, sa moralité,
ses enfants », souligne-t-il. Pour
mettre un terme à ce « scandale »,
l’avocat réclame donc la « relaxe ».

« PRATIQUES COURANTES »
Une défense de rupture que

Me Rodolphe Bosselut, avocat de
Xavier Dugoin, refuse d’endosser.
Lui choisit de plaider le fond du
dossier. Précis, volontaire, il s’em-
ploie à démontrer qu’« il n’y a pas
de système Dugoin ». « Nous ne
sommes pas dans un monde asepti-
sé, au milieu de petits Playmobil,
mais dans la sphère politique, sou-
ligne-t-il d’abord. Et l’on ne peut

pas faire porter au seul Xavier Du-
goin le poids de pratiques cou-
rantes. »

Méthodiquement, Me Bosselut
parvient à faire apparaître ici un
doute, là une contradiction. Oui, il
y a bien eu des emplois fictifs au
conseil général de l’Essonne, ad-
met-il. « Trois, dont un qu’il igno-
rait », soit « une bien terne réali-
té ». Mais non, le fameux complot
évoqué par Mme Tiberi n’a jamais
existé : « La vérité n’est jamais un
complot. Simplement, il arrive que
le besoin de mettre son esprit en
paix l’emporte sur toute autre consi-
dération », y compris les considé-
rations politiques.

Demandant au tribunal de « te-
nir compte du courage » de son
client, Me Bosselut n’a réclamé
qu’une chose : que le tribunal re-
nonce à la peine « humiliante et in-
famante » d’inéligibilité requise
par le parquet.

Nathaniel Herzberg
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POUR CETTE INVITATION à une « table ronde »
agricole, chez Jean Glavany, la FNSEA voulait de beaux
clichés : Luc Guyau et ses amis sont donc arrivés tout de
bleu couverts, maillots de rugby sur les épaules, histoire
de rappeler que, pour faire entendre la voix des agri-
culteurs français au prochain « round » des négocia-
tions de l’Organisation mondiale du commerce (OMC),
fin novembre, à Seattle, « la France doit jouer en
équipe ». A Lionel Jospin, ils ont offert un ballon ovale,
afin qu’il fasse « pack avec les agriculteurs français ».
Métaphore facile en temps de Coupe du monde, mais
amuse-caméras efficace, croyaient-ils, pour ne pas se
faire oublier des médias.

Jeudi 21 octobre, en effet, la concurrence est rude :
dans les rangs de la Confédération paysanne, on attend
le héraut du combat contre la « mal-bouffe », José Bo-
vé. Lorsque M. Jospin entre dans la salle de réunion, à
mi-rencontre, des amabilités ont déjà été échangées.
M. Guyau a expliqué que M. Bové est un « agent double
américain », puisque qu’il ne défend pas la « vocation
exportatrice » de l’agriculture française. Aux journa-
listes qui se pressent pour l’interroger, M. Bové ex-
plique – y compris à CBS, dans un anglais quite fluent –
qu’il « ne veut pas que le marché fasse tout dans le
monde ».

Le premier ministre fait le tour de la table, salue le hé-
ros du jour : « Bonjour, José Bové. » Ni plus, s’est réjoui
M. Guyau ; ni moins, a fait remarquer le dirigeant de la
Confédération paysanne, qui rappelle qu’il connaît
M. Jospin pour l’avoir bloqué sur l’aéroport de Millau-
Larzac, mais qui demande, depuis sa sortie de prison,
un tête-à-tête à Matignon. De toute évidence, M. Jos-

pin n’y tient pas. C’est dans sa nature : le premier mi-
nistre préfère les bonnes vieilles manifs aux « nouveaux
mouvements sociaux », les syndicats séculaires et
structurés aux « orgas » écolo-anarchistes. José Bové ?
Un de ces « Robin des bois »ou « Tarzan » bien français,
avait-il dit, le 13 septembre, sur France 2, en suggérant
que leur célébrité n’est souvent qu’un feu de paille.

« NON, PAS QUESTION, JE VIENDRAI »
Mardi, le ministère de l’agriculture a fait savoir à la

Confédération paysanne que Matignon préférerait
qu’elle délègue, à côté de son président, François Du-
four, un autre représentant que M. Bové, mis en exa-
men pour « dégradation en réunion » à la suite du « dé-
montage » du restaurant MacDonald’s de Millau au
mois d’août. La Confédération s’est réunie en comité
national pour examiner la requête. « On a voté, on a dé-
cidé que non, pas question, je viendrai, et on a envoyé
notre communiqué au gouvernement », explique M. Bo-
vé.

Matignon n’a pas le choix, mais pas question de s’af-
ficher à côté du chef du combat anti-OMC avant la
conférence de Seattle. Le premier ministre sort seul, le
premier. Pendant sa conférence de presse, les « parte-
naires » sont priés de ne pas quitter la salle de réunion.
Un whisky leur est servi pour patienter. « Comme traite-
ment, il y a pire », sourit M. Bové sous ses moustaches.
Quand le premier ministre a quitté le ministère de
l’agriculture, peu avant les journaux de 20 heures, on a
enfin libéré José Bové.

Ariane Chemin

Le premier ministre ne veut pas de photo avec José Bové

OMC : M. Jospin met en garde Washington
contre « une approche irréaliste »

1 milliard de francs de mesures nouvelles pour l’agriculture 
Le premier ministre et le ministre de l’agriculture et de
la pêche ont annoncé, jeudi 21 octobre, à l’issue d’une
table ronde avec les syndicats agricoles, des mesures

nouvelles de soutien à l’agriculture. M. Jospin a saisi
cette occasion pour lancer un avertissement aux Etats-
Unis à propos des négociations de l’OMC à venir. 

DURANT deux heures, Lionel
Jospin s’est employé, jeudi 21 octo-
bre, pendant la « table ronde »
réunie au ministère de l’agriculture
et de la pêche, à « rassurer » les
milieux syndicaux et à réaffirmer
que la France « fera preuve de fer-
meté » dans les négociations de
l’Organisation mondiale du
commerce (OMC). Il a annoncé
des mesures sociales et budgé-
taires qui représentent un effort fi-
nancier supplémentaire d’environ
1 milliard de francs (152,4 millions
d’euros), à inscrire au prochain
collectif budgétaire avant la fin de
l’année.

« Nous défendrons le modèle eu-
ropéen d’une agriculture multifonc-
tionnelle », a déclaré le premier mi-
nistre, et « il faudra prendre en
compte des questions non commer-
ciales comme l’environnement ou la
sécurité et la qualité des aliments ».
Visant les Etats-Unis, qui font
preuve « d’irréalisme en souhaitant
limiter la négociation aux quelques
sujets qui ont leur préférence », il a
lancé à Washington une mise en
garde : « A trop persister dans leur
approche, les Etats-Unis pourraient
remettre en cause le lancement du
nouveau cycle de Seattle. »

Soulignant que « l’agriculture
française doit voir préservée sa ca-
pacité exportatrice », le premier mi-
nistre s’est nettement démarqué
de la position de la Confédération
paysanne, dont l’OMC est la bête
noire : « Être hostile à l’OMC serait
un contresens par rapport à la dé-
fense de nos intérêts. Ce serait la loi
de la jungle. C’est un cadre à utiliser
avec le souci de maîtriser la mon-
dialisation. »

AIDE AUX SECTEURS EN CRISE
Le gouvernement a saisi l’occa-

sion pour « préciser plusieurs orien-
tations qu’il entend mettre en
œuvre » et satisfaire ainsi plusieurs
revendications pressantes des syn-
dicats. Des primes nouvelles béné-
ficieront à l’élevage bovin des
races à viande (notamment les gé-
nisses), aux ovins (50 millions de
francs, 7,6 millions d’euros) et au
secteur des oléagineux, notam-

ment le tournesol et le soja (pro-
gramme agro-environnemental,
soutien à une filière soja sans
OGM, utilisation énergétique et
chimique dans le cadre des biocar-
burants).

Le ministre de l’agriculture et de
la pêche, Jean Glavany, devrait si-
gner, avant le 15 novembre, les
premiers contrats territoriaux
d’exploitation (CTE) qui s’intégre-
ront, a précisé pour sa part M. Jos-
pin, dans un « plan de développe-
ment rural national », avec
l’objectif de 100 000 contrats en
2002. Sujet de discorde entre plu-
sieurs syndicats et le gouverne-
ment, le système initial de modula-
tion des primes européennes va
être revu dans les prochains jours
et appliqué fin 2000. Sera prise en
compte, outre le niveau des primes
par exploitation et le nombre
d’emplois, la « marge brute stan-
dard », qui est l’indicateur de pros-
périté d’une exploitation. Le pré-
sident de la FNSEA, Luc Guyau, a
estimé que ce dispositif est de na-
ture à « diminuer les injustices ».

Au chapitre de l’environnement,
le gouvernement a annoncé que le

programme de maîtrise des pollu-
tions animales n’oublierait pas les
« petits élevages » et que la taxe
prévue dans le budget 2000 serait
« ciblée sur les molécules phytosani-
taires les plus polluantes et graduée
en fonction de leur toxicité ». Une
« conférence citoyenne » sur l’épan-
dage des boues d’épuration sera
organisée prochainement de
même que des Etats généraux de
l’alimentation.

Lionel Jospin a ajouté que des
crédits spécifiques iront aux sec-
teurs en crise (porc, volaille, fruits
et légumes, industrie de l’équarris-
sage), aux exploitations endettées
(grâce au fonds d’allègement des
charges doté de 200 millions de
francs – 30,5 millions d’euros –
avec l’aide de la Caisse des dépôts)
et que le budget 2000 permettrait
une revalorisation substantielle
des petites retraites. Pour favoriser
l’installation des jeunes et la trans-
mission des terres, le gouverne-
ment va « articuler de façon intel-
ligente » les CTE et le programme
des emplois-jeunes.

François Grosrichard
La CFDT entend promouvoir l’actionnariat salarié

et les « fonds d’épargne salariale »
LA SECONDE LOI sur les

35 heures à peine votée, la CFDT se
lance déjà dans un nouveau
combat, et non des moindres : pour
relever le défi de la mondialisation
et du « nouveau capitalisme », sous
les règles desquels se multiplient les
batailles boursières ou les restruc-
turations au coût social souvent
élevé, la centrale de Nicole Notat
entend promouvoir l’actionnariat
salarié et les « fonds d’épargne sala-
riale ». Selon la secrétaire générale
de la CFDT, qui intervenait, jeudi
21 octobre, en introduction d’un
colloque de la CFDT sur « les trans-
formations du capitalisme et les le-
viers de l’action syndicale », ces ou-
tils financiers, présentés comme
autant de « nouveaux droits collec-
tifs qu’il faut construire », doivent
permettre « d’accroître les moyens
d’intervention » des salariés pour un
« nécessaire rééquilibrage des pou-
voirs face à ce nouveau capita-
lisme ».

Officiellement, ce colloque
n’avait pour ambition que « d’éta-
blir un état des lieux » et de « lancer
la réflexion (...) sur ces questions dé-
cisives ». La teneur des interven-
tions ne laissait pourtant guère de
doute sur la volonté de la direction
confédérale de préparer les esprits

et de briser quelques tabous, no-
tamment celui des fonds de pen-
sion, que de nombreux syndica-
listes perçoivent comme une
menace pour le système des re-
traites par répartition. « Ce débat ne
doit pas être confondu, à ce stade,
avec une éventuelle réponse au pro-
blème des retraites », a tenu à préci-
ser Mme Notat, qui envisage cepen-
dant des « connexions » à plus long
terme entre les deux dossiers.

« C’EST UN PARI »
Après avoir déploré l’inadapta-

tion des modes traditionnels de
l’action syndicale face aux boule-
versements du capitalisme, Jacques
Kheliff, secrétaire général de la fé-
dération chimie et membre du bu-
reau national, rappelait ainsi que
« les fonds de pension ne sont pas
seulement des prédateurs, ils peuvent
aussi constituer des partenaires
stables ». « Le problème, ajoutait-il à
la tribune, c’est qu’on n’arrive pas à
convaincre les salariés de la perti-
nence de cette démarche. »

L’objectif affiché par la CFDT
d’étendre à l’ensemble des salariés
ce nouveau type de participations
est encore loin de faire l’unanimité.
Parmi les opposants à la ligne
confédérale, Raymond Vacheron,

secrétaire adjoint de l’union régio-
nale d’Auvergne, a rappelé la
contradiction fondamentale entre
« la rentabilité financière et le main-
tien de l’emploi ». La majorité
confédérale semble elle-même divi-
sée. « Vous nous avez mis dans un
entonnoir, a déploré Jean-Pierre
Chéné, de l’union départementale
de la Loire, en voulant nous faire
croire que la seule réponse aux trans-
formations du syndicalisme, c’est
d’aller vers l’actionnariat salarié. »

La détention de fonds de pension
par les salariés pourra-t-elle éviter
les licenciements ? A la tribune, les
experts économiques et les chefs
d’entreprise en doutent. « C’est un
pari, on ne sait pas ce que cela don-
nera », avoue Jean-Louis Beffa,
PDG de Saint-Gobain. Pour Mi-
chèle Debonneuil, chef du service
économique au Commissariat gé-
néral au Plan, la question est sur-
tout de savoir quels salariés le syn-
dicalisme veut défendre : « Le
salariat n’est plus homogène, rap-
pelle-t-elle. Ce sont les gens sans for-
mation, qui ont simplement leurs
bras et leur force de travail qui ont
besoin de vous, pas ceux dont le tra-
vail est déjà un capital. »

Alexandre Garcia

M. Strauss-Kahn se résigne à alourdir
la fiscalité des stock-options

Les députés ont adopté l’amendement de François Hollande
prévoyant d’imposer les très grosses indemnités de départ.

Communistes et Verts envisagent de reprendre l’amendement Bonrepaux
LE PSYCHODRAME intitulé

« bras de fer autour des stock-op-
tions » est proche de son dénoue-
ment, et il aura fait une victime,
Dominique Strauss-Kahn. Pour ga-
gner du temps, le ministre des fi-
nances a dû s’engager à faire l’in-
verse de ce qu’il voulait : durcir la
fiscalité sur les stock-options. A au-
cune autre condition, Augustin
Bonrepaux (PS, Ariège), président
de la commission des finances,
n’aurait accepté de retirer son
amendement au budget prévoyant,
justement, un alourdissement de la
taxation de ces instruments réser-
vés le plus souvent aux cadres diri-
geants. « DSK » préférait que ce
sujet soit abordé, plus globalement
et plus calmement, dans un texte
sur l’épargne salariale qui devrait
s’inscrire dans le projet de loi sur
les régulations économiques, prévu
pour le premier semestre 2000.

Vendredi 22 octobre, à l’occasion
de l’examen à l’Assemblée natio-
nale de l’article 10 du projet de loi
de finances pour 2000, le ministre
devait donc promettre, la mort
dans l’âme, d’alourdir la fiscalité
sur les stock-options. La droite ne
se privera pas de lui rappeler qu’il y
a moins d’un an, il essayait de faire
passer discrètement, dans le cadre
du projet de loi Allègre sur l’inno-
vation et la recherche, une baisse
de 40 % à 26 % de la taxation des
plus values. Face à l’hostilité de la
gauche, Lionel Jospin avait retiré in
extremis ce projet.

Devant les députés, « DSK » de-
vait insister sur la recherche d’une
plus grande transparence dans la
distribution des stock-options, ou
encore sur leur moralisation et leur
démocratisation. Il reviendra égale-
ment sur le calendrier. « Pour les
grosses plus-values, l’imposition glo-
bale pourra aller jusqu’au barème
de l’impôt sur le revenu, quelle que
soit la date d’attribution des op-
tions », déclare M. Bonrepaux dans
La Tribune du 22 octobre. Le mi-

nistre plaidera, en effet, pour une
modulation de l’impôt sur les plus-
values dégagées grâce aux stock-
options en fonction de leur mon-
tant, mais aussi du risque pris par
leurs détenteurs. Celui ci pourra
donc aller de 26 % pour les petites
plus-values jusqu’à 54 %, prélève-
ments sociaux inclus, pour les plus
importantes et les moins risquées.
M. Bonrepaux, qui proposait initia-
lement une taxation à 50 %, contre
40 % actuellement, est satisfait.

Ce compromis trouvé, « DSK »
et M. Bonrepaux auraient bien ai-
mé se débarrasser au plus vite pos-
sible de ce dossier embarrassant.
C’était compter sans les commu-
nistes et les Verts, qui, après avoir
été silencieux, semblent au-
jourd’hui décidés à reprendre le
flambeau. Ils ont annoncé leur vo-
lonté de reprendre l’amendement
Bonrepaux si celui devait être reti-
ré. « S’ils déposent un amendement
Bonrepaux bis, nous le voterons »,
assure Jérôme Cahuzac (PS, Lot-et-
Garonne).

« GAUCHIR » LE BUDGET
Le PCF va peut-être profiter de

ce climat pour que son amende-
ment sur l’intégration partielle des
œuvres d’art dans l’assiette de l’im-
pôt de solidarité sur la fortune,
adopté jeudi soir en commission
des finances, ne reste pas lettre
morte. Jean-Pierre Brard (apparen-
té communiste, Seine-Saint-Denis)
a repris à son compte la proposi-
tion qu’avait faite en 1998 Didier
Migaud (PS, Isère), le rapporteur
général au budget, et qui avait alors
été retirée par le gouvernement.

La commission des finances et le
gouvernement multiplient les
signes pour « gauchir » le budget
2000. Jeudi, quelques heures avant
sa présentation en séance pu-
blique, M. Migaud a réduit la por-
tée de son amendement prévoyant
la baisse des droits de transmission
d’entreprise : il propose que cet al-

lègement ne soit accordé qu’en cas
de décès du chef d’entreprise, alors
que son texte initial reprenait les
propositions de Jacques Chirac en
1995 de baisser les taxes dans tous
les cas.

L’amendement de François Hol-
lande (PS, Corrèze), adopté jeudi
matin avec le soutien de plusieurs
députés de droite, est un autre
signe donné à la gauche. Après
l’émotion suscitée par le montant
des indemnités de Philippe Jaffré,
président démissionnaire d’Elf, le
premier secrétaire du PS voulait à
la fois « clarifier le régime fiscal »
des indemnités de rupture de
contrat de travail et « mettre fin à
certains abus ».

Le texte confirme que les indem-
nités légales ou conventionnelles
sont exonérées d’impôt sur le reve-
nu, de même que celles versées en
cas de plan social. La fraction exo-
nérée ne pourra pas être inférieure
à 50 % des indemnités perçues ou à
deux ans de salaire brut. Quant aux
indemnités de rupture de contrat
pour les dirigeants salariés ou les
mandataires sociaux, elles seront
soumises à l’impôt au-delà de
2,35 millions de francs (358 255 ¤).
Cette disposition sera applicable
pour les indemnités perçues dès
1999. Un amendement au projet de
loi de financement de la Sécurité
sociale, déposé la semaine pro-
chaine, devrait soumettre les
mêmes fractions d’indemnité aux
cotisations sociales.

En dépit des pressions du gou-
vernement, qui, de même que José
Rossi (DL, Corse-du-Sud), avait dé-
posé un amendement prévoyant
une baisse de la TVA sur les travaux
dans les logements en Corse à
2,10 %, les députés de gauche ont
tenu bon et ont maintenu pour l’île
le taux en vigueur sur le continent
depuis le 15 septembre, soit 5,5 %.

Jean-Michel Bezat
et Virginie Malingre 
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Justice : le Sénat 
décide la création 

d’un « superprocureur »
Elisabeth Guigou rejette cette proposition

VAIN DÉBAT, dira-t-on, à pro-
pos de l’examen par les sénateurs
du projet de loi réorganisant les
relations entre les parquets et la
chancellerie, tant il est évident que
les divergences entre le gouverne-
ment et sa majorité, d’une part, la
droite et le Sénat, d’autre part, ne
permettent pas d’imaginer que les
points de vue se rapprochent sur
l’essentiel. Beau débat, cependant,
où se sont affrontées deux
conceptions de la justice.

Les escarmouches ont commen-
cé dès l’article premier du projet.
Toute la réforme d’Elisabeth Gui-
gou repose, en effet, sur ces dispo-
sitions initiales : « Le ministre de la
justice définit les directives géné-
rales de la politique pénale (...). Il
ne peut donner aucune instruction
dans les affaires individuelles.
Lorsque le ministre de la justice es-
time, en l’absence de poursuites pé-
nales, que l’intérêt général
commande de telles poursuites, il
met en mouvement l’action pu-
blique. » Majoritaire au Sénat, la
droite s’est immédiatement em-
ployée à écorner le principe de la
suppression des instructions du
ministre aux procureurs. Avec
l’aide de Michel Charasse (PS,
Puy-de-Dôme), soucieux de « pré-
server les prérogatives de l’Etat »,
elle a adopté un amendement ré-
tablissant la possibilité de telles
instructions dans les affaires met-
tant en cause la sécurité nationale.

« UNE AUTORITÉ NATIONALE »
« Nous vous proposons de conser-

ver le pouvoir de donner des ins-
tructions dans des affaires graves ;
c’est un hommage au garde des
sceaux, qui doit donner une impul-
sion au sommet de l’Etat », a lancé
le président de la commission des
lois, Jacques Larché (RI). « Le
garde des sceaux n’esquive pas ses
responsabilités, s’est agacée
Mme Guigou. Nous ne sommes vrai-
ment pas sur la même longueur
d’ondes. Dans toutes les situations
de crise, on peut toujours réveiller le
procureur général en pleine nuit.
Mais je ne peux pas lui dire "vous
poursuivez untel" ou "vous ne le
poursuivez pas". » « Il y a des cas où
il faut le faire », a lancé M. Cha-
rasse, depuis les bancs socialistes.

La réponse de Mme Guigou a fusé,
cinglante : « Vous l’avez fait. Pas
nous. »

Le ton était donné pour passer
au morceau de choix : la création,
proposée par la commission des
lois, d’un poste de procureur géné-
ral de la République chargé de
coordonner l’action des trente-
cinq procureurs généraux et qui
serait nommé pour cinq ans par le
président de la République, sur
une liste de trois personnalités
proposées par le Conseil supérieur
de la magistrature (CSM). « Nous
avons décidé que les procureurs gé-
néraux ne recevront plus d’instruc-
tions. Il faut donc créer une autorité
nationale, un minimum de coordi-
nation », a plaidé le rapporteur de
la commission des lois, Pierre Fau-
chon (centriste), avant d’ajouter :
« La nomination par le président de
la République permettra de dési-
gner quelqu’un qui ne sera pas sus-
pect d’imprégnation politique exces-
sive. »

Toute la gauche s’est opposée à
cette initiative. « On voudrait para-
lyser les parquets qu’on ne s’y pren-
drait pas autrement ! » a lancé Ro-
bert Bret (PCF). « Il ne peut y avoir
d’écran entre le ministre et les pro-
cureurs. C’est un nouveau démem-
brement de la souveraineté », s’est
emporté M. Charasse. « Ce super-
procureur aurait les pleins pouvoirs
et serait irresponsable. Votre propo-
sition est soit un "coup", soit un
mauvais coup », a dénoncé Michel
Dreyfus-Schmidt (PS). Deux séna-
teurs RPR, Michel Caldaguès et
Yann Gaillard, ont joint leurs ré-
serves aux critiques de la gauche.
Quant à Mme Guigou, elle a catégo-
riquement rejeté la proposition
– « Je ne peux l’approuver ni dans
son principe ni dans ses modali-
tés » –, avant de s’interroger sur la
constitutionnalité de l’amende-
ment sénatorial, qui donnerait une
compétence nouvelle au CSM.

Rien n’y a fait : par 197 voix
(RPR, UDF et DL) contre 104
(celles de la gauche, rejointe par
cinq RPR, MM. Caldaguès,
de Cuttoli, Gaillard, de Gaulle et
de la Malène), la création du « su-
perprocureur » a été approuvée. 

Gérard Courtois

M. Chevènement tente de calmer
l’impatience des pompiers

AU NOMBRE de 3 000, selon la
police, de 6 000 à 8 000, selon les
organisateurs, les pompiers en
grève ont manifesté à Paris, mer-
credi 21 octobre, bloquant pen-
dant plusieurs heures le périphé-
rique parisien, avant d’être
évacués par la police vers
21 heures. Les manifestants, qui
répondaient à l’appel de la CGT,
de FO et de la CFTC, étaient venus
de toute la France. Seuls les pom-
piers de Paris et de Marseille n’ont
pas participé à la manifestation en
raison de leur statut militaire. 

En tenue de travail bleu marine
ou « tenue de feu » de cuir noir,
casque à la main ou vissé sur la
tête, les « soldats du feu » enten-
daient exiger le « départ en retraite
à 50 ans », comme pour les égou-
tiers ou les personnels péniten-
tiaires, dont les professions sont
classées dangereuses. Ils enten-
daient également dénoncer les
« amplitudes de travail d’un autre
temps » et obtenir la réduction du
temps de travail à 35 heures, alors
que, selon la CGT, ils travaillent en
moyenne 56 heures par semaine.
Les manifestants ont également
revendiqué « une réforme des car-
rières au travers d’un financement
cohérent, effectif et plus unifié ».

Les pompiers ont commencé à
défiler en début d’après-midi, dans
un concert de sirènes hurlantes et
de pétards, en lançant des fumi-
gènes. Alors que la tête du cortège
empruntait le chemin prévu en di-
rection d’Asnières (Hauts-de-
Seine), où se trouve le siège de la
direction de la défense et de la sé-
curité civile (DSC), plusieurs cen-
taines de pompiers ont emprunté
les bretelles d’accès pour bloquer
le périphérique en pleine heure de

pointe. Vers 17 heures, les forces
de l’ordre sont intervenues pour
tenter d’évacuer les manifestants.
La circulation a pu momentané-
ment être rétablie avant que des
groupes de pompiers ne re-
viennent occuper les lieux.

Des signes d’exaspération
étaient perceptibles dans le cor-
tège face aux « engagements non
tenus », sur la retraite et sur la re-
fonte des carrières, par Jean-Pierre
Chevènement. Au Sénat, jeudi, le
ministre de l’intérieur, répondant à
une question de Jean-Jacques
Hyest (UC, Seine-et-Marne), a af-
firmé qu’il s’attachait à faire appli-
quer la loi de 1996, qui prévoit no-
tamment la départementalisation
des services d’incendie et de se-
cours (SDIS) avant 2001. Cette ré-
forme place désormais les pom-
piers professionnels et bénévoles
sous la responsabilité des conseils
généraux. Mais un certain nombre
de décrets d’application sont tou-
jours en attente de publication.

Le ministre a indiqué que les
mesures concernant les carrières
des sous-officiers et officiers se-
raient effectives très prochaine-
ment. Pour le départ à la retraite
dès 50 ans, M. Chevènement envi-
sage de donner la possibilité d’ap-
préciation aux commissions d’ap-
titude. Enfin, à propos de la
réduction du temps de travail, le
ministre a souligné qu’il entendait
respecter la libre organisation des
collectivités locales. Mais il a éga-
lement évoqué la possibilité d’in-
clure des dispositions spécifiques
pour les pompiers dans la future
négociation sur les 35 heures dans
la fonction publique. 

Béatrice Jérôme

Martine Aubry consulte les syndicats
sur les engagements des organismes sociaux

Le PCF vote contre le projet de loi de financement de la Sécurité sociale
Le gouvernement, qui a renoncé à ponctionner
ouvertement l’Unedic pour financer les
35 heures, cherche un compromis avec les syndi-

cats. Le Medef fait monter les enchères et exclut
tout prélèvement sur la « Sécu ». Jeudi 21 octo-
bre, un autre front s’est ouvert à l’Assemblée

nationale. Les communistes ont voté contre le
projet de loi sur le financement de la Sécurité
sociale en commission des affaires sociales.

PAS UN KOPECK. Ni sur l’Une-
dic, le régime d’assurance-chô-
mage, ni sur la « Sécu »... Le Medef
fait monter les enchères d’un cran
supplémentaire. Non seulement le
patronat refuse tout prélèvement
sur l’Unedic pour financer les
35 heures, mais il s’oppose aussi à
toute opération du même ordre
dans les caisses de la Sécurité so-
ciale, alors que 5,6 milliards de
francs avaient été provisionnés
pour alléger les charges des entre-
prises qui réduiront leur temps de
travail. Du coup, la question de son
retrait se pose à l’Unedic et à la
Caisse nationale d’assurance-mala-
die (CNAM).

Jeudi 21 octobre, le ministère de
l’emploi et de la solidarité a reçu
successivement la CGT, la CFDT, la
CGC et FO (Le Monde du 22 octo-
bre). Une ponction directe sur le
régime d’assurance-chômage étant
désormais abandonnée, c’est donc
l’Etat qui devra financer les quel-
que 7 ou 8 milliards de francs man-
quants. Pour le long terme, selon
Claude Jenet, secrétaire confédéral
de FO, le gouvernement cherche
toujours à obtenir « un engagement

de principe de l’Unedic, notamment
sur une prise en charge des points
retraites des chômeurs, qui repré-
sentent quand même la bagatelle de
18 à 20 milliards de francs ». Or,
pour le Medef, il n’est pas question
que le gouvernement reprenne
d’une main ce qu’il abandonne de
l’autre... « Il faut lever l’ambiguïté
sur la non-participation de l’Unedic
aux 35 heures », déclare Michel Jal-
main, numéro deux de la CFDT. 

Ces rencontres bilatérales n’ont
pas apporté grand-chose de neuf.
« Le ministère vérifie si tout le
monde est bien dans les mêmes dis-
positions » concernant la remise à
plat des relations financières Etat-
Unedic et la façon de s’y prendre,
commente Jean-Louis Walter, de la
CFE-CGC. Sans le formuler expli-
citement, le ministère a chargé les
syndicalistes de jouer les « mes-
sieurs bons offices » pour tenter
d’assouplir la position du patronat.
Jeudi soir, quelques représentants
syndicaux s’échinaient en vain à
joindre leurs interlocuteurs patro-
naux. Les tractations devraient se
poursuivre tout le week-end. En
cas d’éclaircie, elles pourraient se

clore par une réunion de l’en-
semble des partenaires sociaux
avec Mme Aubry et Dominique
Strauss-Kahn. Dans un communi-
qué, l’association Agir ensemble
contre le chômage (AC !) rappelle
pour sa part son hostilité à tout
prélèvement sur l’Unedic et ré-
clame « une revalorisation immé-
diate des indemnités chômage et des
minima sociaux ».

Jeudi, un autre front s’est ouvert
à l’Assemblée nationale. A l’issue
de l’examen par la commission des
affaires sociales du projet de loi de
financement de la Sécurité sociale
(PLFSS), les communistes ont voté
contre l’ensemble du texte. Eux
aussi sont hostiles à toute contri-
bution des organismes sociaux.
« Nous sommes extrêmement scep-
tiques sur des allègements de
charges massifs qui vont tirer les sa-
laires vers le bas. Le gouvernement
continue de ne pas vouloir toucher
les revenus du capital », proteste
Jacqueline Fraysse (PCF, Hauts-de-
Seine).

De son côté, Alfred Recours, l’un
des rapporteurs (PS, Eure) du pro-
jet de loi a fait adopter une série

d’amendements symboliques. Le
premier confirme que c’est à l’Etat,
et non à l’Unedic, de financer les
35 heures : « La variable d’ajuste-
ment de l’équilibre du fonds [d’al-
lègement des charges] est consti-
tuée par la contribution budgétaire
de l’Etat. » Mais le rapporteur
n’abandonne pas tout espoir. Il a
en effet fait adopter une autre dis-
position, contradictoire : « compte
tenu des éléments d’information
connus à ce jour, peut-on lire dans
cet autre amendement, une contri-
bution de 0,7 % » est envisagée sur
l’assiette globale des cotisations
sociales. Ce qui rapporterait,
comme par hasard, 7,8 milliards de
francs... « C’est un amendement pé-
dagogique, destiné à ne pas être
maintenu mais qui montre bien que
si on veut on peut », explique
M. Recours. Le député s’oppose
également, à travers une autre pro-
position, à la baisse du taux de co-
tisation employeurs sur les acci-
dents du travail. Gain potentiel...
7,8 milliards de francs ! 

Isabelle Mandraud
et Caroline Monnot
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Le mystère demeure sur l’entrée des armes dans la centrale de Clairvaux
TROYES

de notre envoyée spéciale
Et le chef parla. Yves Dupaty

était surveillant en chef de la cen-
trale de Clairvaux au moment de
la dramatique évasion de sep-
tembre 1992. Il a beau, modeste,
refuser l’« auréole » de vrai « pa-
tron », c’est bien lui qui, jeudi
21 octobre, après quatre jours de
débats fumeux devant la cour
d’assises de l’Aube, a remis les
points sur les i et muselé ses
troupes. Précis, net, n’hésitant
pas, en cas de besoin, à avouer ses

doutes, il a, le premier, clarifié le
rôle des accusés, jugés en bloc
pour « co-action » lors de leur
évasion de la centrale, le 11 sep-
tembre 1992, et jusqu’ici souvent
confondus.

D’un côté, un groupe soudé de
dangereux truands, dont l’atti-
tude inquiétait les surveillants
bien avant les faits : Rémy 
Morard, « le plus agressif, le plus
méprisant », tué lors de l’évasion,
Michel Ghellam le mineur,
« calme et déterminé », Franck
Weis le fou, « les yeux hors de la
tête », brandissant un énorme
P-38, et François Payen, le chauf-
feur du camion.

A l’autre extrémité, trois égarés
qui, selon M. Dupaty, « n’étaient
pas au courant de l’évasion, et se
sont contentés de suivre » : Roland
Pettegola, solitaire et malchan-
ceux, bûcheron de métier
– « quand je l’ai vu arriver, je me
suis dit : “ Qu’est-ce qu’il fait
là ? ” » –, André Gosset, le plus
jeune, un titi de banlieue, qui,
comme Philippe Fabre, le grand
calme, venait d’arriver à Clairvaux
et ne s’était pas lié avec le premier
groupe. Ces trois-là n’avaient pas

d’arme à feu et n’ont jamais tiré.
Entre les deux, un incertain, Jim-
my Ségura, le « conseiller tech-
nique », dira M. Dupaty, dont le
rôle dans l’affaire reste à clarifier.

Donnait-il des ordres ? « Qu’est-
ce qu’un ordre ? s’interroge le sur-
veillant général. Il parlait clair, net
et précis, et à chaque fois, ce qu’il
avait dit se passait. » C’est lui qui
avait commandé l’ordinateur, le
fameux ordinateur dont l’enquête
a conclu qu’il avait permis de faire
pénétrer les armes dans la cen-
trale. Toutefois, sur ce point, 
l’audience de jeudi a démenti
l’instruction.

FAUTE DE PREUVES
Au terme d’une laborieuse

séance de bricolage en direct,
Jean-Pierre Louvot, expert infor-
maticien, a démonté l’appareil,
montrant que la place manquait
dans la carcasse pour y camoufler,
à la fois, les trois armes, les muni-
tions et le plastic, utilisé pour ten-
ter de faire sauter la porte princi-
pale. « Le petit [pistolet] rentre
peut-être, mais le gros certaine-
ment pas ! » a soupiré le pré-
sident, manifestement déçu. L’ex-

périence a en outre révélé que les
défauts techniques constatés lors
de l’expertise pouvaient large-
ment être attribués au démontage
initial réalisé par la SRPJ.

Retour à la case départ : com-
ment les armes, outil principal de
l’évasion, ont-elles pu entrer dans
Clairvaux ? Mystère. « Cette af-
faire aura entaché le restant de
mes jours, avoue M. Dupaty. J’ai
ressassé cette question dans tous les
sens . » Corollaire : y a-t-il eu
complicité interne ? Quelque
temps après l’évasion, un gardien
a été dénoncé par des détenus. La
piste n’a pas été poursuivie, faute
de preuves, ledit gardien ayant été
innocenté par ses collègues. « A-t-
il eu des responsabilités syndi-
cales ? demande perfidement
l’avocat général. – Il a été secré-
taire de section, répond M. Dupa-
ty. – Si vous aviez eu l’impression
qu’un de vos gardiens avait aidé les
détenus, quelle aurait été votre
réaction ? M. Dupaty réfléchit
longtemps. – Si j’avais été sûr ?
Nouveau silence. Puis, très bas :
C’était la prison ! »

Véronique Maurus

« Vous avez oublié
ce qui s’est passé ?
– Non, c’est
une décision
que j’ai prise, je
n’en dirai pas plus »

Les étranges dénégations d’Eric Bruyas,
soupçonné d’un quadruple meurtre familial

La personnalité de l’accusé intrigue psychiatres et magistrats
Eric Bruyas, trente et un ans, accusé d’avoir tué
par balles, en 1995, les quatre membres de sa
belle-famille à Saint-Andéol-le-Château (Rhône),

comparaît, depuis le 18 octobre, devant la cour
d’assises du Rhône. Il nie farouchement les faits,
mais les multiples versions qu’il a livrées n’ont

fait que renforcer les soupçons qui pèsent sur
cet homme, très sûr de lui en apparence, mais
incapable de verbaliser ses émotions.

LE VISAGE inexpressif d’Eric
Bruyas ne laisse transparaître au-
cune émotion. Il est beau gosse,
mais son regard est froid. Tout en
lui est lisse. Quand il rentre dans la

cour d’assises
du Rhône, où
il comparaît
depuis lundi
18 octobre
pour « assassi-
nats » et « des-
truction par in-
cendie », il a la

démarche d’un cow-boy, sûr de lui,
un rien hautain. Aujourd’hui âgé de
trente et un ans, il est soupçonné
d’avoir tué par balles, le 30 mai
1995, les quatre membres de sa
belle-famille, les Bébien, dont les
corps calcinés ont été retrouvés
dans leur pavillon incendié, à Saint-
Andéol-le-Château (Rhône).

Malgré les charges accablantes
qui pèsent sur lui, il nie être l’au-
teur des faits, depuis le premier
jour. Les gendarmes chargés de
l’enquête ont étudié toutes les
pistes, même les plus improbables :
du crime à connotation sexuelle, au
suicide collectif à la manière du
Temple solaire, en passant par le
crime de rôdeurs. En vain.

Il fallait se rendre à l’évidence :
seul un familier, connaissant parfai-
tement l’emploi du temps de cha-
cune des victimes, avait pu
commettre ces meurtres. Eric
Bruyas et son épouse Samantha,
fille des Bébien, ont été entendus
dès le lendemain du drame. Curieu-
sement, Eric Bruyas n’a pas d’alibi
pour les créneaux horaires pendant
lesquels les meurtres ont été
commis. Les explications qu’il
donne ne tiennent pas, renforçant
les soupçons des enquêteurs. D’au-
tant qu’Eric Bruyas ne semble
guère affecté par le drame qui vient
de frapper sa belle-famille. Il est
réentendu à plusieurs reprises et
livre des versions toutes plus im-
probables les unes que les autres.

Dans un premier temps, il s’ac-

cuse d’avoir mis le feu à la maison
après avoir découvert les cadavres.
Suspectant un suicide collectif, il
espérait ainsi épargner à son
épouse « l’effroyable vérité ».
Confronté à ses contradictions, il
livre alors une autre version. Les
Bébien auraient été tués par un
homme « de type nord-africain »,
qu’il aurait lui-même laissé pour
mort après avoir découvert le
drame. Le lendemain, il aurait jeté
le corps de l’assassin dans le
Rhône, de même que la carabine 22
long rifle et les munitions qui ont
servi à décimer la famille Bébien.
En sondant le fleuve, les plongeurs
ont bien retrouvé l’arme, les muni-
tions, et un bleu de travail, mais de
cadavre, point. Circonstance aggra-
vante, les objets retrouvés appar-
tiennent tous à Eric Bruyas.

Mais ce dernier n’est pas à court
d’imagination. Il reconnaît avoir
menti et se propose de dire enfin la
vérité. Dans cette dernière version,
qu’il a toujours maintenue depuis,
la famille Bébien aurait été tuée par
trois truands avec qui il était en af-
faire pour une sombre histoire de
silencieux artisanaux. Le jour des
crimes, les trois hommes l’auraient
obligé à les accompagner chez les
Bébien où ils auraient alors tué
chacun des membres de la famille.
Puis ils auraient mis le feu à la mai-
son à l’aide de trois bidons d’es-
sence. Dans cette version, Eric
Bruyas n’aurait été que le specta-
teur indirect et impuissant du car-
nage.

Au moment de s’expliquer de-
vant ses juges, l’accusé répond mé-
caniquement : « Je ne ferai aucun
commentaire. Je ne peux donner au-
cune explication supplémentaire. »
« Vous avez oublié ce qui s’est pas-
sé ? », interroge la présidente,
Yvette Vilvert. « Non, dit-il, c’est
une décision que j’ai prise, je n’en di-
rai pas plus. Quoi que j’aie pu faire,
je suis innocent. – Mais vous êtes ac-
cusé de quatre assassinats, insiste
Mme Vilvert, il faut vous expliquer,

vous défendre si vous êtes innocent.
Selon vous, ces crimes auraient été
commis par trois ombres, comment
voulez-vous qu’on les arrête si vous
ne nous mettez pas sur la piste ? »

Rien n’y fait, Eric Bruyas ne veut
pas donner de détails sur cette
journée du 30 mai 1995 et sur ces
truands qu’il accuse du crime. Tout
juste lance-t-il : « Ils avaient un
compte à régler avec les Bébien, je ne
peux pas en dire plus. J’ai déjà beau-
coup perdu dans cette histoire,
quatre personnes que j’aimais, ma li-
berté, mon mariage, mes enfants. Je
préfère me taire plutôt que de mettre
leur vie en danger. » A plusieurs re-
prises, Samantha intervient pour
dire à son ex-époux qu’elle ne veut
pas de sa protection, que jamais
elle ne s’est sentie menacée. « Ce
que je veux, c’est la vérité, supplie-t-
elle. Que tu dises enfin ce que tu as
fait. Fais-le pour tes enfants. » Eric

Bruyas reste de marbre. Il ne cra-
quera pas.

Comme il ne craquera pas face
aux questions précises de la prési-
dente. Pourquoi des truands pro-
fessionnels auraient-ils laissé en vie
Eric Bruyas, le témoin numéro un ?
« Vous êtes un miraculé, en quelque
sorte. » Comment a-t-il pu, entre
chaque meurtre, vaquer tranquille-
ment à ses occupations ? « Vous ne
vous êtes jamais inquiété, c’est assez
extravagant. » Pourquoi, enfin, dès
le lendemain du massacre, Eric
Bruyas s’est-il empressé d’appeler

l’assureur de la famille Bébien pour
s’enquérir du montant des indem-
nités et de la date de leur verse-
ment ?

Pour l’accusation, cette attitude
signe la culpabilité d’Eric Bruyas. Le
mobile du crime serait financier :
en exterminant sa belle-famille,
l’accusé faisait de son épouse
l’unique héritière. Les proches de la
famille Bébien et les anciens col-
lègues de travail de l’accusé sont
venus à la barre témoigner de son
goût pour l’argent et de sa singu-
lière personnalité. Le portrait qu’ils
brossent n’est guère flatteur : un
être « égoïste », qui « aimait vivre
au-dessus de ses moyens », qui « sa-
vait toujours tout et prenait les autres
pour des moins que rien ». Un jeune
homme sûr de lui, qui « ne faisait
jamais cas des conseils qu’on pouvait
lui donner ».

Les psychiatres qui ont examiné
l’accusé avouent avoir eu beau-
coup de mal à cerner l’homme.
« Sa personnalité se caractérise par
une absence totale d’authenticité, il
se raconte dans l’apparence, le pa-
raître, il gomme toute aspérité, mais
a une très haute idée de lui-même,
même si (...) son vécu quotidien est
fait de déceptions et d’échecs dans la
vie professionnelle », dit l’un d’eux.
Eric Bruyas a aussi une capacité ex-
traordinaire à « ne pas verbaliser ses
affects », un être sans émotions en
somme ou du moins qui ne les
montre pas. Pour les experts, une
telle attitude correspond à une né-
cessité vitale. « Il ne peut pas dire ce
qu’il ressent et, s’il le dit, il se met en
danger. » C’est peut-être là que ré-
side la clé de la compréhension
d’Eric Bruyas : un être trop sou-
cieux de préserver l’image qu’il
veut donner de lui-même pour être
capable de reconnaître les faits qui
lui sont reprochés. N’a-t-il pas lui-
même avoué à l’un des psy-
chiatres : « Au moment où l’on
craque, on se pend » ?

Acacio Pereira

Des élues socialistes interpellent
le premier ministre sur l’IVG
TRENTE ET UNE députées et sénatrices socialistes ont adressé,
mardi 19 octobre, une lettre ouverte au premier ministre, lui deman-
dant de traduire dans les faits, par des « mesures réglementaires » et
des « modifications législatives », les propositions du rapport du pro-
fesseur Israël Nisand sur l’accès à l’interruption volontaire de gros-
sesse (Le Monde du 20 mars 1999). « Attendre davantage risquerait de
décevoir les femmes et les hommes qui veulent une politique de pro-
grès. Ce serait laisser le terrain libre à tous les opposants traditionnels à
l’IVG », avertissent les signataires, parmi lesquelles Yvette Roudy,
ancienne ministre aux droits des femmes, et Catherine Génisson,
rapporteuse générale de l’Observatoire de la parité.
En réponse, Nicole Péry, secrétaire d’Etat aux droits des femmes et à
la formation professionnelle, a déclaré, jeudi 21 octobre au Sénat,
que le gouvernement, qui avait « présenté le 16 juillet un plan d’ac-
tion », envisageait « une modification de la loi » Veil de 1975 « d’ici
un an ».

Agitation dans plusieurs universités
UNE CENTAINE d’étudiants se sont réunis en assemblée générale,
jeudi 21 octobre, à l’université Paul-Sabatier de Toulouse, contre
« les amphis surchargés, les cours annulés, les options supprimées ». Ils
appellent à une nouvelle AG, mercredi 27 octobre, à l’initiative de
l’AGET-UNEF, de l’UNEF-ID, de Sud-Etudiant et de CRI-Etudiant. A
Paris, les étudiants d’arts plastiques et de sciences de l’art de l’uni-
versité Paris-I Saint-Charles ont voté, mercredi, une grève re-
conductible avec occupation. Ils protestent notamment contre la
vétusté des locaux et le manque d’enseignants et de techniciens. A
Paris-X Nanterre, des « incidents légers », selon Bruno Lefevre, vice-
président chargé des études, sont intervenus, jeudi, lorsque les étu-
diants du Comité de lutte de Nanterre ont tenté de pénétrer dans le
hall du bâtiment administratif, en lançant une grenade lacrymo-
gène. La veille, la police était intervenue pour procéder à l’expulsion
d’une vingtaine d’étudiants du Comité qui occupaient un amphi-
théâtre, afin de protester contre le refus de la direction de l’universi-
té d’inscrire certains étudiants « notamment étrangers », selon le
Comité.

Port du foulard :
arrêt restrictif du Conseil d’Etat
LE CONSEIL D’ÉTAT, saisi par le ministère de l’éducation nationale,
a annulé, mercredi 20 octobre, des décisions du tribunal administra-
tif et de la cour administrative d’appel de Nancy, et reconnu au per-
sonnel éducatif la faculté d’exiger des « tenues compatibles avec le
bon déroulement des cours », tenant compte notamment des dangers
encourus par l’élève par le port d’une tenue inadéquate. Cet arrêt
fait suite à une affaire qui avait défrayé la chronique en dé-
cembre 1994 dans un collège de Vandœuvre-lès-Nancy et qui s’était
terminée par l’exclusion d’une élève et une longue suite d’actions en
justice intentées par la famille. Le Conseil d’Etat a considéré que
« l’exercice de la liberté d’expression et de manifestation de croyances
religieuses ne fait pas obstacle à la faculté pour les chefs d’établisse-
ment, et le cas échéant les enseignants, d’exiger des élèves le port de te-
nues compatibles avec le bon déroulement des cours, notamment en
gymnastique et en technologie ».

Condamné, le maire de Pontarlier
démissionne de tous ses mandats 
ANDRÉ CUINET, maire de Pontarlier (DL) et vice-président délégué
du conseil général du Doubs, a annoncé, mercredi 20 octobre, son
intention de démissionner de ses deux mandats, après avoir été
condamné, vendredi 15 octobre, par le tribunal correctionnel de Be-
sançon à quinze mois de prison avec sursis, 250 000 francs
d’amende et cinq années d’interdiction d’exercer ses droits civils, ci-
viques et de famille pour plusieurs délits d’ingérence et de prises il-
légales d’intérêts. Les magistrats ont estimé, dans les attendus de
leur jugement, que M. Cuinet « n’était pas digne de participer à la vie
politique du Doubs ». Il est reproché à l’élu, qui dirigeait un bureau
d’études thermiques, d’avoir indûment obtenu, entre 1992 et 1995,
de l’office HLM du Doubs, de nombreux marchés publics qui
avaient bénéficié de subventions et de garanties d’emprunt du
conseil général, à l’occasion de votes auxquels il avait lui-même par-
ticipé. M. Cuinet a indiqué qu’il ne ferait pas appel de la décision du
tribunal. – (Corresp).

DÉPÊCHES
a JUSTICE : quatre anciens dirigeants de Renault Véhicules In-
dustriels, une filiale de Renault, ont été mis en examen, les 13 et
14 octobre, pour abus de biens sociaux. Il s’agit de l’ancien PDG
Jean-Pierre Capron, de l’ancien directeur financier Raoul Chabot, et
de deux ex-secrétaires généraux, Elios Pascuale et Marc Randon, qui
ont tous été laissés en liberté. Selon le quotidien Lyon-Figaro, qui a
divulgué l’affaire, jeudi 21 ocotobre, les quatre hommes seraient ac-
cusés d’avoir illégalement transféré près de 20 millions de francs des
caisses de RVI au Liechtenstein au début des années 90, via une so-
ciété-écran basée en Suisse. Les destinataires de ces sommes ne
sont pas connus.
a PARTI SOCIALISTE : François Hollande a procédé à un rema-
niement de son secrétariat national, qui compte désormais vingt-
huit membres. Aux nominations déjà annoncées (Le Monde daté 10-
11 octobre), comme celles de Bernard Soulage (fonction publique)
et Christian Paul (espace rural), s’ajoutent, selon L’Hebdo des socia-
listes du 15 octobre, Régis Passerieux (international) et Philippe Bas-
sinet (élections).
a CONJONCTURE : la production industrielle française (hors
énergie et industrie agro-alimentaire) a progressé de 1,2 % en juillet-
août, par rapport à juin, en données corrigées des variations saison-
nières et des jours ouvrables, selon les chiffres publiés par l’INSEE,
vendredi 22 octobre. En juin, la production manufacturière avait
progressé de 1,1 % par rapport à mai.

Double perquisition au domicile de Jacques Toubon
LE DOMICILE parisien de l’ancien ministre

de la justice, Jacques Toubon, a été l’objet d’une
double perquisition, jeudi 21 octobre, par le
juge d’instruction de Perpignan (Pyrénées-
Orientales) Francis Boyer et son homologue pa-
risien Eva Joly, dans le cadre de deux dossiers
distincts. Les deux magistrats, respectivement
accompagnés de policiers du SRPJ de Montpel-
lier et de la brigade financière de Paris, se sont
présentés, à 7 h 30, au domicile de M. Toubon,
rue Notre-Dame-des-Champs, à Paris, où ils
sont restés jusqu’en fin de matinée.

La perquisition du juge Boyer s’inscrivait dans
le cadre de son enquête sur l’acquisition d’une
exploitation agricole près de Perpignan, dans la-
quelle l’ancien préfet de Corse, Bernard Bonnet,
a été mis en examen, ainsi qu’un ancien chef de
cabinet de Jacques Toubon, Pierre Builly. La
belle-fille de M. Toubon, Sophie Deniau a éga-
lement été placée quelques heures en garde à

vue, jeudi 21 octobre, dans le cadre de l’enquête
perpignanaise. La justice soupçonne ces per-
sonnes d’avoir participé à une opération de fa-
voritisme.

ÉVENTUELLE INTERVENTION
La juge Eva Joly s’est jointe à son collègue

pour perquisitionner, en marge de son enquête
sur la quasi-faillite de la station de ski Isola
2 000, rachetée, en 1991, à un groupe libanais
par Dominique Bouillon. L’enquête porte égale-
ment sur la gestion de la Société d’aménage-
ment et de promotion de la station Isola 2 000,
(Sapsi), dont la présidence avait été confiée par
M. Bouillon à Sophie Deniau, mise en examen,
en décembre 1996, pour « recel et abus de biens
sociaux ».

Cette perquisition avait pour but d’éclaircir
l’éventuelle intervention de M. Toubon dans ces
deux affaires. Au cours de leurs investigations,

les policiers avaient découvert des carnets ap-
partenant à M. Bouillon sur lesquels apparais-
saient des indications permettant de croire que
ce dernier était en relation avec l’ancien garde
des sceaux. Les enquêteurs se sont également
intéressés à la société Perseus, propriété de
M. Bouillon, ayant pour actifs deux bateaux. Ils
se demandent si l’un de ces bateaux n’a pas été
mis illégalement à disposition de M. Toubon.

Jacques Toubon, interrogé par l’AFP, s’est
étonné « qu’une telle information puisse être pu-
bliée en violation du secret de l’instruction que,
pour ma part, je tiens à appliquer scrupuleuse-
ment ». Le maire (RPR) du treizième arrondisse-
ment de Paris s’est par ailleurs dit « totalement
étranger » à l’affaire de Perpignan, qui « relève,
a-t-il ajouté, d’un banal courrier de son cabi-
net », quand il était ministre de la justice.

Jacques Follorou
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L’exemple andalou, ou la réussite d’Ohanes
OHANES (Andalousie)
de notre envoyée spéciale

Que faire lorsque l’on n’a rien ? Que faire,
lorsque, village perché à 952 mètres d’altitude,
sur les contreforts de la Sierra Nevada, la route
se contraint à un long détour pour vous relier
au reste du monde ? Que faire enfin, lorsque
l’histoire elle-même, si riche et féroce en ces
hautes terres andalouses, semble vous avoir
oublié, pendant des siècles ? Justement, se
réapproprier cet espace, qui vous a si long-
temps isolé et faire que ce dénuement se trans-
forme en attrait. En un mot, miser sur la nature
et l’écologie.

Ce pari, les 811 habitants d’Ohanes l’ont fait,
il y a presque trois ans, en collaboration avec
des associations environnementales et ils l’ont
gagné : ils ont reçu cette année le certificat in-
ternational, et très officiel, d’excellente gestion
écologique (norme ISO 14001). Une reconnais-
sance qu’Ohanes est le seul village en Europe a
avoir obtenu et le deuxième dans le monde,
après un village japonais. Il n’en fallait pas plus
pour que les télévisions de toute la planète se
précipitent et tentent de percer le mystère qui
s’abrite derrière les modestes ruelles blanches,
parcourues d’ânes qui n’ont rien de touristique.

Le secret ? Il faut aller le chercher d’abord

dans la grande entente des habitants d’Ohanes,
qui votent en majorité socialiste, mais ra-
content sans complexes que durant la guerre
civile les « Rouges » ont brûlé les archives : il a
bien fallu régler certains contentieux adminis-
tratifs avec de la bonne volonté... 

GRILLADE ET VIN ROSÉ
Il faut le chercher ensuite dans cet amour

pour leur terre, qu’explique, devant une gril-
lade et un vin rosé « de la casa », Cristobal Mo-
reno Garcia, l’adjoint au maire et conseiller
pour les travaux publics, pilote de la « re-
conquête » écologique, qui s’enorgueillit « de
ne pas avoir quitté Ohanes plus d’une semaine :
pour survivre, ce qui pour nous veut dire conti-
nuer à vivre ici, dans ce paysage qui nous touche,
sur ces terres qui sont notre horizon de toujours, il
fallait tout réformer, jusqu’à notre mentalité. Ce
n’est pas tous les jours facile, mais nous en avions
assez, de voir le village risquer de se dépeupler, les
jeunes rêver de Séville ou de Barcelone ».

Alors, sans se décourager de ses moyens ridi-
cules, le village s’est pris en main, du curé qui
travaille aux champs le matin et célèbre la
messe l’après-midi, aux enfants qui avec leurs
dessins font des campagnes de sensibilisation
écologique, en passant par quatre objecteurs

de conscience. Avec une aide de Madrid et du
gouvernement andalou, toutes les activités ont
été mises aux normes européennes ; les
cultures traditionnelles ont fait place aux oli-
viers et aux amandiers, plus « propres et
agréables à voir ». Les deux restaurants servent
les charcuteries locales, les maisons, peintes de
frais, rivalisent d’ornements, chaque coin de
rue abrite banc, mini-jardin botanique ou
d’agrément.

Mais le gros de l’effort a porté sur le tou-
risme rural (1 million de francs). L’ancienne
maison du maire a été la première aménagée
en gîte sommaire, quatre autres ont suivi. De-
puis, près de la grande piscine à flanc de mon-
tagne, orgueil du village depuis douze ans, un
complexe de cinq villas modernes, à louer, s’est
construit. « Nous ne visons pas le tourisme de
masse, mais ceux qui aiment la nature et la sim-
plicité, dit encore Cristobal Moreno. Il y a tant à
offrir, ici : sentiers de randonnée, chasse et proxi-
mité des plages d’Alméria. » Cent personnes s’y
risquent chaque été. Est-ce assez ? « Nous
avons confiance, conclut Cristobal, avec sa foi
qui aménage les montagnes, venir une fois ici,
c’est être séduit pour la vie ! »

Marie-Claude Decamps

TROIS QUESTIONS À...

DIDIER BOUILLON

1Vous êtes professeur à l’Ecole natio-
nale supérieure du paysage de Ver-

sailles. Est-il possible de dresser un état
des lieux de l’espace et des paysages ru-
raux ? 

Quand on fait la balance entre ce qui a
été abandonné par l’agriculture et ce qui
aété gagné par les grands équipements,
on retient une très grande disparité
entre régions. S’il y a un abandon
évident des terres agricoles dans cer-
taines zones difficiles, on assiste, conjoin-
tement, à une compétition féroce pour
l’espace dans d’autres régions. A très
court terme, les réformes de la politique
agricole commune (PAC) ne manque-
ront pas d’avoir des incidences, puis-
qu’on ne subventionnera plus le produit
mais qu’on prendra en compte les diffé-
rentes fonctions remplies par l’agri-
culture, en particulier celles de l’entre-
tien de l’espace. L’ère de la production
intensive est condamnée.

2Quels sont les dangers qui me-
nacent l’espace agricole ? 

Le premier est qu’un espace en friche

donne lieu à une appropriation et à une
pratique sauvages d’un bien commun.
Le deuxième danger est la perte, en ma-
tière de développement durable, du po-
tentiel agricole. Il ne faut surtout pas cas-
ser l’outil qui, à long terme, est
susceptible de donner à manger aux po-
pulations de l’hémisphère Sud. Enfin, la
France, détentrice de nombreuses terres
mais peu peuplée, pourrait subir une
pression pour l’occupation de l’espace
agricole, de populations exogènes dé-
munies de tout.

3 Comment réinvestir les espaces
abandonnés ? 

La friche est un moindre mal, elle n’est
pas reçue comme antipaysage. Le patri-
moine naturel et paysager est à préser-
ver.Mais il ne faut pas se contenter de le
gérer, il faut l’enrichir, ne serait-ce parce
qu’il constitue un solide argument
économique. Il faut une véritable ré-
flexion, une véritable innovation. En pre-
mier lieu, il importe de responsabiliser la
population, en lui faisant comprendre
que les agriculteurs ne peuvent plus, tout
seuls, entretenir et enrichir cet espace.

Propos recueillis par 
Ali Habib

LABASTIDE-MURAT
de notre correspondant régional
Dix neuf grottes ornées, trois

cent quatre vingt mégalithes, trois
mille tumuli, des oppida celtes et
des voies gallo-romaines... Malgré
la maigreur squelettique des sols,
malgré la pierre qui, ici, semble
pousser mieux que l’herbe, les
causses du Quercy ont été parmi les
premiers à accueillir l’homme : au
cœur de ce département du Lot, il a
érigé commanderies templières ou
granges cisterciennes, façonné les
paysages, tressé un tissus serré de
murets de pierres sèches, de bourgs
accrochés aux falaises. Depuis
l’aube des temps, l’activité humaine
s’est enracinée ici, non sans rustici-
té, mais dans la relative aisance
d’une économie rurale basée sur
l’agriculture et le petit commerce.

Mais à partir des années 50,
l’exode rural précipite les causses
dans le déclin : c’est la « déprise »
agricole, ce phénomène d’une infi-
nie tristesse qui, au-delà du départ
des paysans, signe l’extinction d’un
pays, provoque l’abandon des
champs, la multiplication des
ruines. La nature se ferme, l’écono-
mie s’effondre et la population dé-
gringole jusqu’au seuil critique de
13,5 habitants au kilomètre carré,
avec des poches de moins de 4 ha-
bitants qui, selon l’Insee, caracté-
risent un état « désertique ». Certes
la région, grâce au gouffre de Padi-
rac, à Rocamadour (plus de 1 mil-
lion de visiteurs par an), ou à la
grotte de Pech-Merle, tire des res-
sources de son attrait touristique.
Mais il s’agit d’un tourisme de pas-
sage, sans retombées durables.

Le double processus – déclin
économique et retour de la nature
à l’état de friche – n’est pas propre
aux 176 000 habitants des causses.
Partout en France, la déprise
frappe. De 1965 à aujourd’hui, on
passe de 3 millions d’exploitations
agricoles à 700 000. Un artisan sur
trois a disparu des zones rurales au

cours des vingt dernières années.
Selon le recensement de 1990, un
tiers des 3 600 cantons de l’Hexa-
gone est en voie de désertification,
en particulier dans les 36 départe-
ments qui vont des Ardennes aux
Pyrénées. Parallèlement, la popula-
tion se concentre dans les métro-
poles et le littoral, sur moins de
10 % de l’espace. Un territoire à
deux vitesses s’organise. Sous-peu-
plement et sous-activité d’un côté
(un tiers de la surface, 10 % de la
population), sur-concentration ur-
baine et suractivité de l’autre (8 %
de milieux « artificialisés » ou rési-
dentiels, 80 % de la population) ; le
reste étant partagé entre grandes
cultures et zones rurales intermé-
diaires.

lA FORÊT GAGNE
Contrairement aux idées reçues,

la « libération » de ces larges es-
paces s’opère au détriment des mi-
lieux naturels. La forêt gagne 2 mil-
lions d’hectares en un demi-siècle
(plus d’un quart de la France est dé-
sormais couvert de forêts), mais ce
sont les futaies d’épineux qui do-
minent. Les friches progressent
(15 % de la surface agricole utile
sont à l’état d’abandon ou non
cultivé). La campagne tradition-
nelle, savant équilibre entre milieu
naturel et présence humaine, dispa-
raît au profit des champs industriels
(les prairies naturelles ont régressé
de 25 % depuis 1970). Des haies des
champs aux toitures des fermes,
c’est le patrimoine qui périclite,
tout ce qui constitue l’identité d’un
pays et qui est indissociable du rap-
port de l’homme à la nature.

Mais le pire n’est jamais sûr. Une
poignée d’élus et de socio-profes-
sionnels du Lot décide de réagir. Ils
se réunissent sur l’idée que le patri-
moine naturel et humain de leur
pays de pierraille peut constituer
une chance de développement.
Après de laborieuses discussions et
une lente maturation des esprits,

les 97 communes et les 24 000 habi-
tants de la zone des Causses se
mettent d’accord sur un projet : la
transformation de leur territoire en
Parc naturel régional (PNR). Une
charte est signée avec l’Etat. Lionel
Jospin vient de prendre le décret le
1er octobre. Le Parc naturel régional
des causses du Quercy est né, 38e et
dernier en date de la série. 

Aujourd’hui, les PNR couvrent
près de 12 % de la surface du terri-
toire, une quinzaine d’autres sont
en projet. 2,5 millions d’habitants
sont intéressés. A la différence des
6 parcs nationaux, des 128 réserves
naturelles et des 430 arrêtés de bio-
tope (environ 1 % du territoire mé-
tropolitain) qui assurent une pro-
tection totale de leur périmètre, ils
restent des espaces ouverts, habi-
tés, négociés, autogérés. Lieux pro-
tégés, les PNR se veulent des outils
de développement. Ils sont devenus
le symbole de la reconquête des es-
paces naturels tombés en déshé-
rence.

Quand le général De Gaulle en
instaura le principe, le 1er mars 1967,
l’idée était de délimiter des zones
protégées à la porte des grandes
agglomérations, d’en faire, selon le
premier décret, « des poumons verts
pour villes nouvelles ». La pratique
des hommes se chargea d’inverser
les choix politiques : les PNR sont
devenus attractifs, créateurs d’acti-
vités et d’emplois (30 000 en 30 ans
selon la fédération des PNR). « Un
parc, c’est d’abord un état d’esprit,
dit Serge Juskiewenski, président
du syndicat mixte du parc du Quer-
cy et conseiller régional (non ins-
crit) Midi-Pyrénées ; il s’agit de faire
ensemble un territoire où nous avons
envie de vivre. » 

Méthode de conciliation entre
deux exigences – protection et dé-
veloppement –, la formule PNR
soumet la mise en valeur écono-
mique du territoire à l’impératif de
sa préservation naturelle et patri-
moniale, identifiée comme le seul

moyen d’alimenter le développe-
ment et d’en assurer la pérennité.
C’est en quelque sorte la mise en
œuvre du fameux et parfois fu-
meux concept de « développement
durable ». « On ne fait plus n’im-
porte quoi, explique M. Juskiewens-
ki, on s’appuie sur les ressources et
les savoir-faire, en retendant et en re-
nouant les fils du développement lo-
cal. »

« L’investissement environnemen-
tal est un « plus » en terme de déve-
loppement économique », estime
Thierry Cot, le directeur du syndi-

cat mixte, qui fixe sur dix ans l’ob-
jectif de la reconquête : « 1 000 ac-
tifs agricoles supplémentaires et mise
en valeur de 15 000 hectares aban-
donnés ». Cela passe par la restau-
ration des murets, des pelouses
sèches, des chemins communaux,
du lit des rivières, le recrutement
d’emplois verts, le conseil architec-
tural gratuit, la promotion d’une
agriculture et d’un artisanat de qua-
lité, l’accueil touristique orienté
vers la résidence plutôt que vers le
survol... 

Le succès des PNR tient à

l’époque. Ils se multiplient – au
point que les nombreuses de-
mandes risquent de disqualifier le
label – au moment où la société,
confrontée à la crise du mode de
vie urbain, semble de plus en plus
saisie par un besoin de retour à la
ruralité et à l’identité (Le Monde du
19 octobre). Les chiffres du recense-
ment de 1999 ne font-ils pas appa-
raître que le département du Lot,
pour la deuxième fois consécutive,
a gagné des habitants ? 

INQUIÉTUDES ET RÉSISTANCES
La récente directive européenne

« Habitat » a le même objectif que
les PNR. D’ici 2004, il s’agit de déli-
miter un réseau européen de pro-
tection : Natura 2000. Cette fois, on
ne part pas de la préservation du
patrimoine et du paysage mais de
celle du milieu, de la faune et de la
flore sauvage. Comme les parcs à
leur naissance, suspectés de vouloir
mettre des territoires « sous
cloche » et leurs habitants « en ré-
serve », cette directive suscite in-
quiétudes et résistances, particuliè-
rement en France. L’inventaire
transmis à Bruxelles ne touche que
1,6 % du territoire. C’est peu par
rapport aux 15 % de l’Italie et aux
14 % de l’Espagne. Chasseurs, fores-
tiers et agriculteurs craignent des
contraintes supplémentaires. Pour-
tant, il s’agit bien de la même lo-
gique de développement que les
ministres de l’environnement, de
Michel Barnier à Dominique Voy-
net en passant par Corine Lepage,
n’ont eu de cesse de répéter : « Par-
venir à un équilibre satisfaisant entre
dimensions écologiques, écono-
miques et sociales. » « Il faut discuter
encore, estime M. Juskiewenski,
nous, ça nous a pris dix ans pour par-
venir au parc. »

Jean-Paul Besset

PROCHAIN ARTICLE
Ruraux et rurbains

5 LA NOUVELLE FRANCE RURALE

Les espaces protégés en France

Source :  institut français de l'environnement et fédération des PNR
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Des dizaines de milliers d’hectares à reconquérir
La déprise agricole a désertifié des pans entiers du territoire. Aujourd’hui, les parcs naturels régionaux, qui couvrent près de 12 %

de la surface de la France, s’emploient à valoriser l’espace, en conjuguant écologie et développement. Le PNR des causses du Quercy est le dernier-né
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3 LA TUNISIE SOUS BEN ALI

Un bonheur ambigu
Les progrès
du féminisme
et de
l’économie
ont amélioré
les conditions
de vie
de la classe
moyenne,
principale
assise
du régime.
Mais les
inégalités et
les atteintes
aux libertés
attisent
les craintes « Dans ce pays, le “deal” est simple. On laisse

la politique au président, et lui, en échange,
il nous laisse manger. On a même un mot
pour ça : le khobisme. En arabe, khob,
c’est le pain. Tu manges et tu te tais »

U
N chameau en

peluche, des bi-
belots en faïence
et un petit robot
en plastique pa-
radent sur le
haut du buffet.
Au centre, le
poste de télévi-

sion trône comme un coffre-fort.
La rumeur de Tunis est là, toute
proche, bruissante et familière.
Dans la cour en ciment entourée
d’un mur en parpaings, les gosses
jouent encore, tandis que la nuit
tombe et que les lampadères s’al-
lument l’un après l’autre dans les
ruelles sableuses du quartier du
Kram-ouest, à Tunis. Pour rien au
monde, Yasmina ne voudrait quit-
ter la capitale. Elle y est née. « C’est
le mieux de la Tunisie », dit-elle.

Dans le village de ses parents, un
hameau montagnard de la région
du Kef, les maisons sont en pierre
et il n’y a pas de chauffage : « La
nuit, même en été, il faut des cou-
vertures », dit-elle. Une fois par an,
la jeune femme va y passer quel-
ques jours. Par respect pour ses pa-
rents. Pour le reste, elle l’avoue,
elle s’« ennuie ». Contrairement à
Tunis, où tout le monde circule li-
brement, « là-bas, la femme n’a pas
de liberté. Elle n’a pas le droit de
sortir, les frères, les cousins, les
vieilles, il y a toujours quelqu’un
pour te surveiller ». Devenue cita-
dine, Yasmina est considérée par
certains, restés au village, comme
une « dépravée ». Elle en souffre
« un peu », dit-elle en baissant les
yeux.

Le village des parents de Yasmi-
na fait partie de ce qu’on appelle
les « zones d’ombre ». Pour y arri-
ver, une fois que le « louage » (taxi
collectif) vous a lâché dans le
bourg le plus proche, il faut finir à
pied ou aller à dos d’âne. Pas de
route goudronnée, pas d’école à
proximité, ni de centre de soins.
Mais le village ne se plaint pas :
« Grâce au raïs, depuis cinq ans, on
a l’eau et l’électricité », indique Yas-
mina, avec une pointe de fierté. Le
« raïs », c’est ainsi que, spontané-
ment, elle appelle le président de la
République, Zine El Abidine Ben
Ali. Le « raïs », c’est le chef, le boss,
le Commandeur à majuscule. En
revanche, quand elle parle de l’an-
cien président Habib Bourguiba,
Yasmina dira plutôt le « zaïm », qui
désigne le chef, mais aussi le
combattant. Entre le « raïs » et le
« zaïm », le cœur de Yasmina ne
balance pas. Le premier « a appor-
té la lumière dans le village », et
c’est tant mieux. Elle va voter pour
lui. Le second « a donné la liberté à
la femme et de quoi manger pour
tout le monde ». Bourguiba, « c’est
le grand homme », lance-t-elle, la
voix pleine d’émotion.

Proclamé le 13 août 1956, au len-
demain de l’indépendance, le code
du statut personnel (CSP) demeure
le texte le plus progressiste du
monde arabe en matière de droits
des femmes : la polygamie et la ré-
pudiation – toujours en vigueur au
Maroc et en Algérie – sont abolies,
le divorce judiciaire est institué et
le « tuteur matrimonial » jeté aux
oubliettes. Dans les années qui
suivent, l’autorisation de l’époux,
jusque-là nécessaire pour travail-
ler, se déplacer, ouvrir un compte
bancaire ou créer une entreprise,
cette autorisation est supprimée.
Toutefois, même sur le papier,
l’égalité entre hommes et femmes
n’est pas totale : le partage de l’hé-
ritage se fait au détriment des
sœurs, qui reçoivent moitié moins
que leurs frères.

De ce féminisme d’Etat, amorcé
par son prédécesseur, le président
Ben Ali va forger un blason : l’ef-
fort « vers la parité » hommes-
femmes est « une des clés de la
réussite du modèle tunisien », lit-on
dans son programme électoral.
Dans ce domaine, depuis son ac-
cession au pouvoir, en novembre
1987, l’« artisan du changement »
n’a pas chômé. C’est lui qui a ren-
du obligatoire le consentement de
la mère pour le mariage d’une fille
mineure ; c’est à lui que les Tuni-
siennes mariées à un étranger
doivent la possibilité de trans-
mettre leur nationalité à leurs en-
fants ; c’est lui aussi qui a remplacé
le devoir d’« obéissance » de
l’épouse envers son mari par le
terme de « bienveillance mu-
tuelle » ; c’est sous son parrainage,
enfin, qu’a été créé un « fonds de
garantie » pour les divorcées « en
cas d’atermoiements ou de défail-
lance du débiteur ».

Cité Ettadhamen, fin d’après-mi-
di. Agée de vingt-trois ans, Radhia,
la nièce de Yasmina, fait le service
des invités : après le Coca-Cola,
elle verse le thé brûlant et fait pas-

ser l’assiette de makroud et de
ghreïba, les pâtisseries tradition-
nelles. Mariée il y a sept ans « avec
un cousin », la jeune fille ne
connaît que vaguement l’existence
du CSP. Elle a quitté l’école à douze
ans. « Ce sont mes parents qui ont
tout arrangé. L’idée de la fête du
mariage, ça me plaisait bien ! se
rappelle-t-elle. Les beaux vête-
ments, les bijoux, la musique... Je
n’ai pas réalisé. » Sur les photos,
Radhia et son mari sont collés gau-
chement l’un à l’autre. Elle, tout en
perles roses et falbalas ; lui, maigre
et raide, flottant dans un costume
trop grand. « Il est moche, hein ? »,
éclate de rire Radhia. Son beau-
père, un vieux en jebba (longue tu-
nique blanche traditionnelle), lui
jette un coup d’œil furieux. « Au-
jourd’hui, si on me donnait à choisir
entre un mari et un vrai travail, je
prendrais le travail sans hésita-
tion ! », insiste Radhia. Le vieux
hausse les épaules. Le plus clair de
son temps, Radhia le passe devant
la télévision. La politique l’ennuie.
Elle préfère les feuilletons.
Contrairement à sa tante Yasmina,
la jeune fille n’ira pas voter. « Pour
quoi faire, puisque je n’ai pas d’en-
fants ? », lance-t-elle ingénument.
« La carte d’électeur, on la demande
pour les allocations scolaires. Mais
puisque je n’ai pas d’enfants... », ré-
pète Radhia, en débarrassant le
plateau de thé.

B EN ALI, finalement, c’est un
type qui nous ressemble,
lâche Tahar, cadre dans une

usine de pièces détachées. Un type
balourd, un provincial, qui se met de
la gomina et qui sent l’after-shave. »
Il rit. « N’empêche ! Même s’il s’ha-
bille comme un mafioso, il sait me-
ner sa barque, ajoute-t-il. En Tuni-
sie, on n’a pas la guerre, comme en
Algérie, et on n’a pas les bidonvilles,
comme au Maroc. » Tahar, comme
beaucoup de ses compatriotes, ne
lit pas les journaux. Mais il a la té-
lévision, la climatisation et le
congélateur. Comme 80 % de Tuni-
siens, il est propriétaire de son lo-
gement – un pourcentage inouï à
l’échelle du Maghreb. Marié, trois
gosses, une épouse qui travaille :
Tahar est le prototype de cette
classe moyenne, jouisseuse et bon
enfant, qui est la principale assise
du régime.

Cette classe moyenne, c’est la
griffe de la Tunisie, sa colonne ver-

tébrale – « son ventre mou », cor-
rigent les mauvaises langues. « Si
on vivait à Casablanca ou à Alger,
ma femme et moi, on n’aurait pas
tout ce qu’on possède ici. Les gens,
là-bas, ils n’ont pas grand-chose à
perdre. Nous, si », explique Tahar.
Est-ce pour cette raison qu’il sou-
tient le président Ben Ali ? « Mais
je ne le soutiens pas. Je vote pour lui,
c’est différent. L’autre jour, raconte-
t-il, un de mes copains est allé à la
banque, pour demander un prêt : on
lui a demandé sa carte d’électeur. Et
vous voulez qu’on ait le choix ? » Ta-
har hésite un peu. Puis, haussant
les épaules : « Dans ce pays, le
“deal” est simple. On laisse la poli-
tique au président et lui, en
échange, il nous laisse manger. On a

même un mot pour ça : le khobisme.
En arabe, khob, c’est le pain. C’est
un truc qu’on apprend très vite, le
khobisme. Tu manges et tu te tais. »
Le khobisme ou l’amer bonheur
tunisien.

« On n’a pas la liberté d’expres-
sion, c’est vrai. Mais est-ce qu’on en
souffre vraiment ? » Mourad fait
une moue dubitative. Devant lui, la
campagne s’étend, grise et ocre,
doucement vallonnée. Cette an-
née, pour sa ferme, Mourad va dé-
penser environ 250 000 dinars
(1,25 million de francs) en achat de
matériels agricoles et d’équipe-
ments – dont le tiers lui sera payé
par des subventions du gouverne-
ment. « De ce côté-là, on n’a pas à
se plaindre. Tant que je peux bosser
sur ma ferme et développer mes pro-
jets... » Il y a bien un truc qui le
chiffonne, ce « comité de soutien au
président », où les notables de la
région le poussent à entrer.
« Quand ils m’invitent à une réu-
nion, je dis que je ne suis pas libre. Je
fais le mort. On verra bien la
suite ! » Mourad ne s’inquiète pas.
Lui qui a si longtemps rêvé de
l’Australie n’a plus aucune envie,
désormais, de quitter son coin de
terre. Son espoir est ici, en Tunisie.

De temps en temps, le samedi
soir, Mourad va se reposer dans la
vieille ferme familiale. Karim, ou-
vrier agricole, a toujours travaillé
là. La bicoque qu’il habite, à côté
de la ferme, avec sa femme et ses
trois gosses n’a pas l’électricité, ni
l’eau courante. Farida, son épouse,
cuit le pain dans la cour, dans le
four en torchis. « Avec 170 dinars
[850 francs] par mois, j’ai de quoi
envoyer les enfants à l’école. Mais ils
font les devoirs sous la lampe à pé-
trole », dit Karim. Lui-même est
analphabète. Mais, s’il n’est « pas
heureux », il n’en veut à personne.
« C’est Allah qui l’a voulu », mar-
monne-t-il à chaque fin de phrase.
Son espoir à lui, ce sont ses enfants
et la petite maison qu’il a
commencé de construire, brique
par brique, dans le hameau voisin.
La cadette de Karim, un petit bout
de chou de quatre ans, les yeux
noirs, acérés, a déjà une idée de
son avenir. « Je ferai médecin »,
dit-elle, l’air grave. Son père
l’écoute avec sérieux : « Si elle réus-
sit à l’école, pourquoi pas ? » Dans
les campagnes reculées, comme
dans les faubourgs populaires des
grandes villes, on a baptisé « po-

teaux de l’espoir » les piliers en par-
paings, sur le toit des maisons,
d’où surgissent, promesse d’un
nouvel étage, les tiges de béton ar-
mé.

I CI, dans le quartier, tous les
jeunes rêvent de partir », ré-
torque Yasmina, en désignant

d’un geste vague la direction de la
mer. « Tunis, c’est bien, mais c’est
chacun pour soi, explique-t-elle. Un
garçon qui n’a pas de travail, à la
campagne, on le nourrit, il se dé-
brouille toujours. En ville, c’est pas
pareil. Pour s’en sortir, il faut se
battre. Ou bien partir. » Ceux qui
rêvent de rejoindre les côtes ita-
liennes versent « entre 700 et 1 000
dinars (entre 3 500 et
5 000 francs) » au passeur, précise
Yasmina. Les autres ? Yasmina se-
coue la tête, lève les bras au ciel.
Depuis que les dealers de drogue
ont fait leur entrée dans le quar-
tier, « il y a de la police partout », se
désole-t-elle. Les incidents se mul-
tiplient. « Les policiers, on dirait
qu’ils cherchent la bagarre, renché-
rit sa nièce, Radhia. Ils cognent sur
les gosses pour un oui, pour un
non. » La rumeur court qu’un poli-

cier a été tué « à l’arme blanche »
par des jeunes du quartier. Un juge
aurait aussi été assassiné – « il
avait condamné un gosse du quar-
tier pour rien », avance Yasmina.
« Si le raïs savait ! Mais il est trop
mal entouré », dit-elle.

L’épouse de Tahar, professeur de
collège, s’inquiète aussi de ces ex-
plosions de violence infrapolitique
– « c’est tout à fait nouveau », as-
sure-t-elle. Est-ce le chômage qu’il
faut incriminer ? Le mépris des
gouvernants ? L’absence d’outils
de médiation entre la population
et le pouvoir ? Les signes du ma-
laise sont là. La « caporalisation »
du syndicat UGTT (Union générale
des travailleurs tunisiens), autre-
fois puissant canal de dialogue, le

bâillonnement de la presse ou les
menaces qui pèsent, régulière-
ment, sur la Ligue tunisienne de
défense des droits de l’homme
(LTDH) sont autant de symptômes
alarmants. « Dans mon propre col-
lège, le directeur s’est fait casser la
figure par des élèves, parce qu’il
avait “mal reçu” la mère de l’un
d’entre eux. Il l’avait fait attendre
une heure, paraît-il, et l’avait traitée
“comme un chien” – ce sont les mots
des gosses. Ils ont même essayé de
mettre le feu à son bureau », ra-
conte Amel d’une voix blanche.

Tout le monde, en Tunisie, garde
en mémoire les incidents de Béja,
ville du nord-ouest du pays, où une
bagarre entre supporteurs, à l’oc-
casion d’un match de football,
avait fait, le 15 juin, selon le bilan
officiel, trois morts et dix blessés
graves. « En fait, il y a eu 21 morts,
et tout le monde l’a su le jour
même ! », commente Tahar. La ba-
garre opposait l’Olympique de Bé-
ja et l’Espérance sportive de Tunis
(EST), présidée par Slim Chiboub,
gendre du chef de l’Etat. C’est en
juin, justement, qu’était paru, dans
le quotidien de langue arabe El
Hayatt, publié à Londres, un long

article de l’historien tunisien Mo-
hamed Talbi. « Il faut briser le mur
de la peur », écrivait l’auteur de
Plaidoyer pour un islam moderne
(Cerès éditions, Desclée de Brou-
wer, 1998), évoquant l’« oppres-
sion » et la « tyrannie » qui règnent
dans les pays arabes. « La plus
grande erreur, prévenait-il, serait de
confondre ce qui relève du régime
politique et ce qui relève du pays, de
la nation. » Il est « du devoir de
chaque penseur, de chaque intellec-
tuel, avait-il conclu, de comprendre
qu’il n’y a pas de salut sans la liberté
de penser et de s’exprimer. »

Catherine Simon

FIN

« Dah Dah City », le seul parc de loisir de la région de Tunis,
est essentiellement fréquenté par la classe moyenne,

qui constitue la colonne vertébrale du pays
– son « ventre mou », corrigent les mauvaises langues.

D
.R

.
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ÉDITORIAL

Le Maroc sous le charme de son nouveau roi
UN VENT de liberté souffle sur

le Maroc, où des scènes inimagi-
nables il y a quelques semaines se
produisent. A Casablanca, à la mi-
octobre, dans une salle de réunion
décorée d’un portrait officiel de
feu le roi Hassan II, les amis de
l’opposant Abraham Serfaty, réu-
nis pour fêter son retour après
huit ans d’exil, ont applaudi à tout
rompre un orateur qui, en termes
voilés, n’a pas hésité à contester le
caractère « sacré » de la personne
du roi. Le lendemain, dans la
même ville, ce sont les prisonniers
politiques, rescapés de Tazmamart
et d’autres bagnes, épaulés par les
associations de « disparus », qui
ont publiquement réclamé des
comptes aux responsables des an-
nées de plomb.

En province aussi, les langues se
délient. Dans la « capitale » du Sa-

hara occidental, El Ayoun, siège de
manifestations violentes fin sep-
tembre, des Sahraouis n’hésitent
plus à dénoncer sans se cacher la
gestion « policière » du territoire
par le ministère de l’intérieur. Il y a
peu, de tels propos leur auraient
valu des ennuis sérieux.

DÉCRISPATION
Ce changement de climat doit

beaucoup à quelques gestes sym-
boliques du nouveau roi, Moham-
med VI, perçus comme autant de
signes qu’une page de l’histoire du
pays est tournée. La fin de l’exil
imposé à M. Serfaty – coupable,
aux yeux de Hassan II, d’avoir mis
en doute la « marocanité » du Sa-
hara occidental - est le plus sym-
bolique. La visite officielle du
jeune monarque dans les pro-
vinces du Nord, au cours de la-

quelle il a rencontré le fils de l’émir
Abdelkrim, le « père de la Répu-
blique du Rif », est un autre signe
fort de cette décrispation.

Et que dire de la disgrâce dans
laquelle est tombé – même s’il s’en
défend – le ministre de l’intérieur,
Driss Basri, serviteur zélé de Has-
san II pendant plus de vingt ans ?
Il a beau rester le numéro deux en
titre du gouvernement, aux yeux
de l’opinion publique et de ses col-
lègues, l’ancien « premier ministre
bis », politiquement, est un
homme mort. Mohammed VI a
commencé par lui enlever la DST,
le service de renseignement qui
faisait du ministre de l’intérieur
l’homme le mieux renseigné du
pays. Les émeutes d’El Ayoun, qui
ont vu s’affronter les communau-
tés sahraouie et marocaine (celle-
ci soutenue, selon divers témoi-
gnages, par les forces de sécurité),
lui ont porté un coup supplé-
mentaire.

Jusqu’ici, le ministre d’Etat avait
la haute main sur le dossier du Sa-
hara occidental. Qu’il s’agisse de
son volet diplomatique, écono-
mique ou sécuritaire, tout relevait
de lui. Ce n’est plus vrai. Au-
jourd’hui, dans les rues de la « ca-
pitale » du Sahara occidental, les
forces armées royales ont rempla-
cé une police honnie. Et un proche
de M. Basri, ambassadeur auprès
de la Mission des Nations unies
chargé d’organiser le référendum
au Sahara occidental (Minurso), a
été limogé et remplacé par un di-
plomate de carrière.

Avant même de succéder à son
père, le prince héritier bénéficiait
d’un préjugé favorable. A un Has-
san II redouté et distant, rivé à son
trône pendant trente-huit ans, le
peuple (et une partie du Palais)
opposait le futur roi. Son jeune
âge (moins de quarante ans), la
simplicité de son comportement
public, son intérêt pour les déshé-
rités (il a parrainé une version ma-
rocaine des Restos du cœur),
avaient sculpté une image positive
de Sidi Mohammed. Les premiers
pas du nouveau roi n’ont fait que
la renforcer.

Tout se passe comme si les Ma-
rocains avaient reporté sur le
jeune souverain une soif de chan-
gement à laquelle le gouverne-
ment d’alternance du socialiste
Abderrahmane Youssoufi n’a pas
répondu. Il y a près de deux ans,
lorsque Hassan II, pour la pre-
mière fois de son règne, avait fait
appel à l’un de ses opposants (na-
guère embastillé) pour diriger un

gouvernement de centre-gauche,
l’opinion publique était convain-
cue qu’un vent nouveau allait
souffler sur le royaume. Dans ce
contexte, les moindres faits de
M. Youssoufi était disséqués et
chargés d’une signification poli-
tique. Le chef du gouvernement se
contentait de s’incliner devant
Hassan II quand des serviteurs
plus zélés embrassaient la main du
souverain ? Ce simple geste de re-
tenue valait brevet d’indépen-
dance aux premiers temps du
« youssoufisme ».

Le temps s’est chargé de dou-
cher ces enthousiasmes. Plétho-
rique (quatre ministres, par
exemple, se partagent le dossier de
l’éducation), trop consensuel (huit
partis y sont représentés), inca-
pable de s’attaquer aux maux qui
minent le royaume, le gouverne-
ment d’alternance a perdu l’essen-
tiel de sa crédibilité.

LE PALAIS CONSERVE LE POUVOIR
Tout naturellement, le peuple a

reporté ses espoirs sur Moham-
med VI. Le phénomène a pris une
ampleur inouïe. Même les adver-
saires les plus résolus de Hassan II
font crédit au jeune roi. A telle en-
seigne que certains redoutent un
mauvais coup venu des milieux
conservateurs au sein du pouvoir.
« J’ai peur qu’il y ait un attentat
contre Mohammed VI », confie un
avocat du barreau de Casablanca
connu pour ses idées républi-
caines.

Doté par la Constitution d’un
pouvoir quasi illimité, le succes-
seur de Hassan II saura-t-il ré-
pondre à ces attentes ? Va-t-il dé-
mocratiser le régime ? Construire
un Etat de droit ? S’attaquer à une
corruption qui gangrène les
rouages de l’Etat jusqu’à son som-
met ? « Il va devoir choisir entre son
père et le peuple », résume un in-
tellectuel.

Pour l’heure, seule certitude, le
pouvoir réside toujours au Palais
royal et non entre les mains du
gouvernement. C’est le Palais qui a
décidé de laisser revenir Abraham
Serfaty. C’est le Palais, encore, qui
a décidé la création du Fonds Has-
san II chargé de gérer la manne
obtenue de l’adjudication d’une li-
cence GSM. C’est le Palais, enfin,
qui a annoncé la création d’une
« commission royale » chargée du
suivi des affaires du Sahara. La
continuité, de ce point de vue,
l’emporte sur le changement.

Jean-Pierre Tuquoi

Aider la Serbie sans aider Milosevic ? 
« AU PLUS TÔT à la mi-no-

vembre », selon un diplomate occi-
dental, « à cause des délais de mise
en œuvre », l’Union européenne
prévoit d’envoyer du fuel à deux
villes du sud de la Serbie tenues par
l’opposition, Nis et Pirot. L’opéra-
tion, décidée le 11 octobre par les
ministres des affaires étrangères
des Quinze lors d’une réunion à
Luxembourg, poursuit deux objec-
tifs : aider les habitants de ces villes
à affronter l’hiver et faire, par ce
biais, la promotion de l’opposition
serbe, incitant la population à se
retourner contre le président Milo-
sevic.

Il s’agit d’un ballon d’essai. La
quantité de fuel mentionnée est li-
mitée, sa destination aussi. La pru-
dence a prévalu pour une opéra-
tion controversée, qui suscite le
« scepticisme » de responsables
américains suivant de près le dos-
sier yougoslave. Ce genre d’aide,
arguent-ils, ne peut qu’être un
« plus » pour le régime de Bel-
grade, car elle allège la pression
économique extérieure à laquelle il
est soumis, et va à l’encontre de
l’isolement dans lequel les Occi-
dentaux ont décidé de maintenir le
pays tant qu’il serait gouverné par
Slobodan Milosevic.

CAMPAGNE ANTI-OCCIDENTALE
Un ministre yougoslave a déclaré

que le gouvernement ne s’oppose-
rait pas à l’acheminement du fuel
mais qu’il s’efforcerait d’en
« contrôler la distribution ». Les élus
de Nis assurent qu’ils ont prévu
toute une campagne de presse au
cas où l’aide serait détournée par le
régime. Ils annoncent que « des
groupes de citoyens se rendront à la
frontière pour protéger » le convoi à
son entrée sur le territoire yougo-
slave. La mise en œuvre du pro-
gramme « Energie pour la démo-
cratie » s’annonce délicate. Ses
modalités semblent incertaines.
« Et pourtant, si on ne le fait pas,
qu’est-ce que l’Europe va prendre

dans l’opinion serbe ! », soupire un
Occidental impliqué dans le projet.

Une virulente campagne xéno-
phobe et anti-occidentale est en
cours actuellement dans les médias
d’Etat serbes. L’opposition, qui
veut pousser Slobodan Milosevic à
déclencher des élections anticipées,
est invariablement décrite comme
une « cinquième colonne » prenant
ses ordres auprès des « agresseurs »
de l’OTAN. Des observateurs
craignent que la montée en puis-
sance de ce discours haineux puisse
déboucher sur des violences. Les
mesures d’intimidation se multi-
plient contre les opposants.

C’est dans ce contexte qu’une
partie de l’opposition serbe conti-
nue de commenter le « manque de
respect » dont les Européens au-
raient fait preuve à son égard à
Luxembourg. La rencontre fut boy-
cottée par les principaux leaders de
l’opposition pour des motifs qui
demeurent flous. En recevant un
groupe d’opposants dans sa rési-
dence le 10 octobre, l’ambassadeur
de Finlande à Belgrade ne s’atten-
dait sans doute pas à ce qu’un
simple briefing, comportant lecture
d’une déclaration unilatérale pré-
vue par l’Union européenne le len-
demain sur la nécessaire coopéra-
tion à l’avenir de la Serbie avec le
Tribunal de La Haye, donne lieu à
quatre heures de débat houleux.

Appuyer publiquement l’idée de
livrer les criminels de guerre présu-
més, notamment ceux qui dirigent
actuellement la Serbie, serait « un
suicide politique », s’écria à cette
occasion un opposant en vue.
L’épisode aura mis en valeur, esti-
ment certains, « l’étonnante mé-
connaissance de la scène serbe » par
les Européens. Menacer les tenants
du pouvoir d’emprisonnement
n’est pas du meilleur effet au mo-
ment où l’on tente de les asseoir à
une table ronde pour discuter
d’élections « libres »... 

La démocrate Vesna Pesic, anti-
nationaliste virulente, a commenté

l’affaire avec beaucoup d’amer-
tume, mais pour une autre raison :
« Si le peuple serbe ne veut pas voter
pour des partis qui livreraient des
présumés criminels de guerre, eh
bien, laissons-le à Milosevic et Seselj.
Si c’est ainsi, il n’y a pas de salut
pour la Serbie. »

EMBARGO CONTOURNÉ
Les Occidentaux, devenus si « ac-

tifs » dans les coulisses de la poli-
tique serbe depuis la fin des
frappes de l’OTAN, sont-ils trop
approximatifs ? Les seules sanc-
tions « vraiment efficaces » de la
communauté internationale contre
le régime serbe, répètent les oppo-
sants serbes, sont les listes de per-
sonnalités yougoslaves interdites
de visas par les Etats-Unis et
l’Union européenne. Sur ces listes,
établies pendant la guerre du Koso-
vo, figurent l’entourage et les sou-
tiens de Milosevic : plusieurs cen-
taines de personnes pour lesquels
l’accès à des comptes en banque ou
des résidences à l’étranger est de-
venu problématique. Cela créerait
des tensions dans les sphères du
pouvoir. 

L’impact des sanctions écono-
miques contre la Yougoslavie est,
quant à lui, difficile à évaluer. L’em-
bargo pétrolier est largement
contourné, comme ce fut le cas du-
rant les guerres yougoslaves de
1991-95. A en juger par ses embou-
teillages, Belgrade ne souffre pas
particulièrement de pénuries,
même s’il est vrai que le prix du
carburant grimpe sur le marché
noir, le seul approvisionné. Ces tra-
fics profiteraient avant tout aux
proches du régime, disent les cri-
tiques des sanctions.

D’un autre côté, l’une des raisons
pour lesquelles Milosevic serait aux
abois est son manque de réserves
en devises. Le dinar est menacé.
Selon l’ancien gouverneur de la
banque centrale, Branislav Avra-
movic, qui a fréquenté Milosevic,
ce dernier « a une peur persistante

de l’inflation . Cela ressort
constamment. C’est lui qui a inventé
la méthode consistant à “gérer” les
déficits. C’est lui qui décide qui sera
payé ou pas payé : un jour les en-
seignants, puis les paysans, puis les
médecins, etc. Ce système consiste à
faire varier la victime. »

Les difficultés du régime pro-
viennent en partie du « mur exté-
rieur » des sanctions qui, depuis
des années, interdit à Belgrade l’ac-
cès aux institutions financières in-
ternationales, et aussi du blocage
des investissements vers la Serbie
décidé par les Quinze à l’été 1998.
Le dernier apport important en de-
vises pour le régime (environ 1 mil-
liard de dollars) remonte à l’entrée
d’une société italo-grecque dans le
capital des télécoms serbes en 1997,
à un moment où les sanctions
étaient levées après la paix de
Dayton.

A cela, des opposants répondent
que les plus importantes manifes-
tations de rue contre Milosevic se
sont produites précisément en
1996-97, quand le pays bénéficiait
d’une certaine ouverture sur l’exté-
rieur. Ils espèrent que ce point re-
tiendra l’attention des ministres
des affaires étrangères des Quinze
lorsqu’ils se réuniront, le mois pro-
chain, pour discuter de l’éventuel
allègement des sanctions contre la
Yougoslavie.

Natalie Nougayrède

RECTIFICATIF

CEGETEL
Contrairement à ce que nous

avons écrit dans notre article inti-
tulé « La guerre des prix dans le té-
léphone ne cesse de se durcir » (Le
Monde du 18 septembre), Cegetel
Entreprise (groupe Vivendi) a
abaissé ses prévisions de chiffre
d’affaires 1999 de 300 millions à
200 millions d’euros (et non de
francs).

Le dompteur savait-il dompter ? 
LE CIRQUE d’Hiver a donné ce

matin, à guichets fermés, une repré-
sentation extraordinaire. Devant un
jury de magistrats, d’avocats, de
gens du cirque et du voyage, et bien
entendu le cinéma et la radio, le
dompteur autrichien Steinmann,
congédié, on le sait, par la direction
du cirque Pinder pour incapacité
professionnelle, devait se laver de
cette accusation en entrant comme
Daniel dans la cage aux lions.

La séance commença, il fallait s’y
attendre, par un duel oratoire.
Me Valensi, avocat du dompteur, et
Me Jacques Kahn, chargé par la lé-
gation d’Autriche des intérêts de
Steinmann, échangèrent avec
Me Lévy-Oulman, avocat du cirque
Pinder, quelques passes cliquetantes
d’arguments. Pendant ce temps, des
cinéastes braquaient leurs objectifs
sur des lions prudemment encagés.

Enfin le match revanche
commença. M. Steinmann, culotte

de cheval et bottes noires, bondit
sur un escabeau au milieu des
grilles, tandis qu’en face de lui la
gueule de Pigalle, lion de trois ans,
s’encadrait devant la porte à claire-
voie. Un à un, les cinq fauves en-
trèrent. M. Steinmann fit claquer
son fouet. On l’entendit lancer :
« Komm hier, platz », mais les
nobles bêtes se montrèrent récalci-
trantes.

Le dompteur Jeff Van Benn prit
alors la place de Steinmann et fit
exécuter aux lions tout ce qu’il leur
demandait. « Les lions ne parlent pas
allemand, s’écria Me Valensi. Cette
démonstration prouve que mon client
a du courage et sait tenir tête à ces
fauves qu’il n’a jamais vus. » En
somme on avait fait match nul,
mais tout le monde s’était bien
amusé. On était au cirque, n’est-ce
pas ? 

(23-24 octobre 1949.)

Les gens par Kerleroux

Notre ami chinois 
Q

UAND, en mars, le
président chinois,
Jiang Zemin, a été
confronté à un
groupe de manifes-

tants protibétains au cours d’une
visite d’Etat en Suisse, il s’est fâché,
a tourné les talons et a dit à ses
hôtes helvétiques : « Vous venez de
perdre un bon ami. » Aujourd’hui,
M. Jiang est, pour cinq jours, l’invi-
té de la France, et Jacques Chirac
semble vouloir tout faire pour
combler cet « ami » chinois. Il va
jusqu’à lui ouvrir sa résidence per-
sonnelle pour un week-end « pri-
vé » à Bity, un privilège qui n’a pas
été accordé à des amis bien moins
exigeants.

Car M. Jiang a des desiderata co-
lossaux. Chef du dernier grand
pays « marxiste-léniniste », il dé-
nie à quiconque le droit de re-
mettre en question ses méthodes
de gouvernement autoritaires. Il
ne supporte pas l’idée qu’en France
des protestataires offusquent son
regard par quelque expression
libre d’opinion. Il souhaite que Pa-
ris aide Pékin à devenir membre du
club des puissances commerciales
modernes (l’OMC) sans se plier
pour l’heure à toutes les règles de
ce club. Il réclame qu’on l’approuve
quand ses missiles visent la démo-
cratie chinoise de Taïwan, au nom
d’une souveraineté révolue du
continent sur l’île. Il veut que
M. Chirac l’aide à faire capoter le
projet américain d’un système de
défense qui permettrait aux autres
nations asiatiques d’espérer être à
l’abri d’un tir de missile de la part
de quelque irresponsable, tel le
dangereux dictateur nord-coréen,
Kim Jung-il, autre « ami » de
M. Jiang. Il conteste, enfin, la vo-
lonté française de mettre un terme
à la prolifération d’armes de des-

truction massive dans laquelle son
pays est impliqué.

Comme bien des dirigeants occi-
dentaux, les gouvernants français
tendent à se mettre en quatre de-
vant ces demandes, dans l’idée que
Pékin renverra l’ascenseur. La
France et la Chine travailleraient,
par l’affirmation d’un monde
« multipolaire », à brider une vo-
lonté de domination mondiale de
l’Amérique. En contrepartie, Pékin
referait de la France un fournisseur
d’équipements technologiques
modernes. La réalité est tout autre.
En plus de deux ans, M. Jiang n’a
pas élargi le champ des libertés pu-
bliques, il l’a rétréci en envoyant
des récalcitrants rejoindre les plus
de 2 000 prisonniers politiques qui
moisissent en prison. Sa marine de
guerre a grignoté la mer de Chine
du Sud en vue d’y contrôler des
voies de navigation internationale.
Taïwan est plus que jamais sous la
menace du continent. Les tirs de
missiles nord-coréens dans l’es-
pace japonais sont pour le moment
gelés, mais M. Jiang n’y est pour
presque rien. Sur aucun dossier la
bonne volonté envers Pékin n’est
payée de retour.

Tout cela ne vaut pas un séjour
entouré d’honneurs trompeurs,
dégradants pour la France. La
Chine bénéficie d’un traitement de
faveur diplomatique hors de pro-
portion avec son poids réel : 3 %
des échanges commerciaux mon-
diaux. Non seulement la diploma-
tie n’oblige en rien à traiter en
« ami » l’homme qui incarne un
pouvoir où les opposants sont tou-
jours traités en criminels, mais, de
plus, prendre le risque de perdre
« un ami » en M. Jiang obligerait
peut-être la Chine à devenir un
partenaire ramené à de plus réa-
listes ambitions.
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Les volontaires de
l’humanitaire ne sont
pas plus désireux
que les journalistes
d’être confondus
avec des soldats

Renault-Nissan, le plus dur reste à faire 
par Robert Boyer et Michel Freyssenet

L ’AMPLEUR du plan de
restructuration de Nis-
san présenté par Carlos
Ghosn a surpris les

commentateurs et les marchés fi-
nanciers. Il y avait donc vraiment
le feu à la maison. Désormais, cha-
cun spécule sur les chances de
réussite de l’équipe d’une ving-
taine de Français parachutée au
chevet d’une firme qui passait en-
core, il y a peu, comme un em-
blème du modèle de gestion japo-
nais, et dans un pays qui peine à
sortir d’un marasme de dix années.
La question est bien réelle. Même
Renault, en 1984, n’a pas eu à subir
l’électrochoc promis à Nissan. Il
n’est pas exclu toutefois que 
l’application du plan annoncé pro-
duise les effets attendus : les dif-
férents protagonistes sont dépour-
vus de solution de rechange. En
revanche, on peut s’interroger sur
la réussite à moyen terme.

On a pu constater par le passé
que les firmes qui s’associaient ou
fusionnaient avaient d’autant plus
d’obstacles à surmonter qu’elles
étaient de taille voisine et surtout
qu’elles poursuivaient des « straté-
gies de profit » différentes. Tel est
le cas de Renault et de Nissan.

Renault a adopté avec succès de-

puis une dizaine d’années une voie
originale consistant à offrir des
modèles de voiture conceptuelle-
ment innovants, comme l’Espace,
la Twingo, la Scénic et la Kangoo.
Ces modèles ont attiré une clien-
tèle nouvelle, prête à payer un peu
plus que le prix d’une berline 4 ou
5 portes classique. Ils font au-
jourd’hui l’essentiel des bénéfices
de Renault, qui surfe pour l’instant
avec bonheur sur les attentes nou-
velles des couches de la population
favorisées par les transformations
de la hiérarchie salariale et sociale
des « trente glorieuses ». 

Cette stratégie d’innovation en
matière de concept-produit exige
cependant, pour être durablement
viable, l’indépendance financière
nécessaire pour pouvoir prendre
les risques indispensables, un
« point mort » bas pour supporter
les inévitables échecs, l’imagina-
tion pour percevoir à temps et ré-
pondre adéquatement aux attentes
nouvelles et la réactivité organisa-
tionnelle pour être en mesure de
saturer rapidement la demande en
cas de succès, de même que d’être
capable de reconvertir rapidement
et au moindre coût les ateliers en
cas d’échec, grâce à la confiance et
à la compétence du personnel. Re-

nault est encore loin de remplir
toutes ces conditions mais semble
s’employer à les réunir. L’alliance
avec Nissan lui permettra-t-elle de
conforter l’orientation actuelle qui
lui réussit, ou bien risque-t-elle de
la compromettre ? 

On peut s’interroger
sur la réussite
à moyen terme

Nissan a en effet une tout autre
« stratégie de profit ». Il a misé sur
une gamme très diversifiée de mo-
dèles classiques, d’une grande per-
fection et fiabilité mécaniques,
mais d’un style banal et ayant peu
de pièces en commun. Il a privilé-
gié la voie coûteuse de l’automati-
sation flexible et de l’informatisa-
tion généralisée, à la différence de
son concurrent Toyota. Ces deux
orientations s’enracinent dans le
pouvoir qu’ont depuis longtemps
les ingénieurs d’études et de mé-
thodes chez Nissan et dans des dif-
ficultés sociales qui n’ont jamais
été vraiment résolues. Le terrain
que perdait régulièrement Nissan

face à Toyota et à Honda sur le
marché japonais a été pendant
longtemps compensé par l’expor-
tation ou la production à l’étran-
ger, jusqu’au jour où les avantages
compétitifs qui étaient les siens
(qualité technique, change favo-
rable) n’ont plus suffi ou ont dis-
paru. Le coup de grâce est venu de
la récession prolongée au Japon et
des créances douteuses des
banques de son groupe.

Etant donné les stratégies et les
trajectoires passées de Renault et
Nissan, il n’y a guère maintenant
que deux hypothèses envisa-
geables pour espérer pouvoir for-
mer à terme un ensemble cohérent
et performant. Première hypo-
thèse : les deux constructeurs se
partagent les rôles. A Nissan la
gamme classique, fortement ratio-
nalisée à partir d’un nombre réduit
de plates-formes, répondant à la
demande des couches de la popu-
lation qui demeurent stabilisées et
modérément hiérarchisées. A Re-
nault les modèles innovants, cor-
respondant aux couches sociales
nouvelles, éprises de différencia-
tion en matière de consommation.
A eux deux, ils couvriraient ainsi
les deux types de demande, qui
font aujourd’hui l’essentiel du

marché, tout en utilisant le plus
grand nombre possible de pièces
en commun et leurs réseaux de
vente respectifs.

Chaque firme garderait sa spéci-
ficité, limitant ainsi les difficultés
de coordination, tout en bénéfi-
ciant des compétences de l’autre.
Ce scénario paraît séduisant, à ceci
près que l’on ne sait pas vraiment
mettre en commun les plates-
formes des modèles classiques et
des modèles conceptuellement in-
novants, ces derniers exigeant gé-
néralement originalité et spécifici-
té pour être attractifs. La
conception et la production de ces
deux catégories de modèles ré-
pondent à des exigences tech-
niques, organisationnelles et so-
ciales contradictoires. Les effets
d’échelle sont aléatoires et pren-
dront de toute façon du temps à se
concrétiser.

D’où la deuxième hypothèse :
l’adoption par Nissan de la straté-
gie d’« innovation et flexibilité »
de Renault. Cette stratégie est éga-
lement pertinente au Japon, où les
couches de la population cher-
chant à se différencier ont connu
un fort développement depuis la
« bulle spéculative ». Mais elle est
déjà mise en œuvre avec succès

par Honda. En outre, Toyota a fait
preuve à nouveau de sa capacité à
copier rapidement les types de
modèle qui marchent, conformé-
ment à sa propre stratégie de 
profit.

Dès lors, il n’est d’autre solution
pour Renault et Nissan que d’es-
sayer de dépasser les incompatibi-
lités structurelles de leurs sys-
tèmes de conception-production
provenant de stratégies de profit
différentes. Il s’agit ni plus ni
moins que d’inventer une nouvelle
architecture de l’automobile et un
nouveau modèle socio-productif.
La révolution à effectuer est aussi
importante que celle réalisée par
General Motors dans les années
20-30 lorsqu’il a rendu compa-
tibles le volume et la diversité en
concevant des plates-formes
communes à des modèles de voi-
tures économiquement et sociale-
ment proches et un système de
production lui assurant la polyva-
lence nécessaire des équipements
et des salariés.

Robert Boyer, Michel
Freyssenet, respectivement
économiste et sociologue, sont di-
recteurs de recherche au CNRS.

Le « droit
d’ingérence »
est un slogan
trompeur
Suite de la première page

La perception d’une ingérence,
c’est précisément ce qui fait de
nous des otages au Nord Caucase,
des cibles au Burundi ou des indé-
sirables à Belgrade. De la même fa-
çon, habiller en volontaires les sol-
dats des contingents inter-
nationaux, c’est les désarmer, leur
lier pieds et mains et risquer inu-
tilement leur vie comme en Bosnie.
C’est aussi parfois – en un contre-
sens monstrueux – tuer au nom de
l’humanitaire.

Assurément, le « droit d’ingé-
rence » est une trompeuse ap-
proximation. Le comité Nobel n’y
est pour rien qui, en nous ré-
compensant, déclare en substance
soutenir une action indépendante
et impartiale, rapide et efficace,
ainsi que notre capacité de mobili-
sation de l’opinion publique face
aux exactions et abus de pouvoir.

Pour notre part, nous comprenons
les motivations du jury comme un
soutien apporté à une forme parti-
culière d’action qui sait, le cas
échéant, contourner les obstacles
qui lui sont opposés et se dresser
en toute liberté contre les récupé-
rations toujours possibles. En joi-
gnant la parole au geste.

Les leçons tirées des précédents
prix Nobel de la paix attribués à
des organisations humanitaires de-
vraient d’ailleurs inciter les com-
mentateurs à une certaine pru-
dence. La distinction, à trois
reprises, du Comité international
de la Croix-Rouge (CICR) au cours
de ce siècle a-t-elle consacré trois
fois le droit humanitaire interna-
tional ? Celui-ci est fondé sur la
distinction entre combattants et
non-combattants et place les
droits des victimes au-dessus de
tout autre considération. On le sait
bien : la caractéristique des guerres
de ce siècle est précisément l’aboli-
tion de cette distinction et les tue-
ries de civils.

La distinction du Haut-Commis-
sariat pour les réfugiés (HCR), en
1981, a-t-elle vraiment fait avancer
la cause du droit d’asile, pourtant
explicitement prévu dans nombre
de textes officiels ? Son interpréta-
tion, au contraire, paraît de plus en
plus restrictive au fil des ans, y
compris dans notre pays si prompt

à célébrer la belle aventure huma-
nitaire. On pourrait encore men-
tionner l’Organisation Nansen
pour les réfugiés, qui reçut le prix
Nobel en 1938, année de la confé-
rence d’Evian où, justement, les ré-
fugiés juifs fuyant l’Allemagne na-
zie furent abandonnés à leur sort.

Si ce n’est pas l’observation at-
tentive des faits qui pousse à l’ap-
proximation, c’est peut-être le
goût pour l’« illusion lyrique » qui a
enivré et endormi tant d’intelli-

gences durant ce siècle. A-t-on dé-
jà oublié la proclamation de
l’« An I de l’ingérence humani-
taire », lors de l’intervention au
Kurdistan d’Irak, au printemps
1991, et, de nouveau, l’année sui-
vante lors de la calamiteuse opéra-
tion « Restore Hope » en Soma-
lie ? A-t-on oublié qu’un génocide
– seul crime d’Etat interdit par la
loi internationale – a pu être
commis au Rwanda au vu et au su
de tous, sans que la vigueur des
discours humanitaires ait le moins
du monde été entamée ? 

En d’autres termes, voudrait-on
laisser entendre aujourd’hui que,
forts de leur Nobel de la paix, les
Médecins sans frontières pour-
raient mettre un terme aux mas-
sacres ? Demandons donc à Boris
Eltsine et aux Tchétchènes ce qu’ils
en pensent... 

Le slogan du « droit d’ingé-
rence » ne présente pas seulement
l’inconvénient d’être fallacieux, ce
qui est en soi suffisant pour le ré-
cuser : mettant les Etats et les ONG
apparemment sur un même plan, il
jette sur celles-ci le soupçon légi-
time qui pèse sur ceux-là en cas
d’intervention. Les volontaires de
l’humanitaire ne sont pas plus dé-
sireux que les journalistes d’être
confondus avec des soldats, ce qui
arrive immanquablement lorsque
les uns et les autres avancent sous
la même bannière.

En Somalie, par exemple, les
agressions contre les humanitaires
se sont multipliées à partir de l’ar-
rivée des troupes américaines. Les
ONG agissant sur les terrains de
conflit sont en butte à suffisam-
ment de difficultés pour ne pas
chercher à leur en fabriquer artifi-
ciellement d’autres. N’oublions pas
que 95 % des missions en situation
de guerre se passent sans aucune
présence de troupes étrangères.

Nous réfutons aussi cette formu-
lation, parce que nous savons à
quel point un certain répertoire
d’énonciations et de représenta-
tions facilite les trompe-l’œil et les
faux-semblants. On le voit dans
des formules comme « crise huma-
nitaire » dont l’effet immédiat est
de transformer des crimes contre
l’humanité et les responsabilités

politiques qu’ils induisent en
simples faits divers justiciables
d’un déploiement logistique. Ou
encore dans cette propagande
New Age qui consiste à métamor-
phoser la guerre en un « geste hu-
manitaire », car il n’y a finalement
qu’un mot de l’ingérence humani-
taire à la guerre du même nom.

Le souci humanitaire se fait dé-
sormais entendre sur la scène in-
ternationale, et c’est un progrès re-
marquable. L’essentiel reste
cependant à faire pour susciter les
nécessaires réactions et interven-
tions internationales face à l’hor-
reur. Mais ce n’est certainement
pas en consacrant la loi du plus
fort et en ajoutant du brouillage à
la confusion que l’on y parviendra.

Capable tour à tour, ou simultané-
ment, de tuer et de protéger, à sa
guise et selon ses propres intérêts,
notre Occident laïque tend à se
prendre pour la divine providence.

Cette mystification n’est pas ac-
ceptable. C’est pourquoi le monde
a besoin de l’ONU, mais d’une or-
ganisation internationale profon-
dément réformée. C’est donc au
pouvoir de blocage des maîtres de
cette organisation qu’il faut s’atta-
quer. L’ordre de l’après-guerre est
totalement bouleversé, mais la
structure de l’ONU est restée la
même. La composition du Conseil
de sécurité, l’usage discrétionnaire
du droit de veto, l’absence de force
d’intervention propre sont autant
de contraintes qui la paralysent. Ce

sont ces entraves qu’il faut lever,
pour poser les bases d’un droit
d’intervention qui ne soit pas un
instrument soumis à l’arbitraire
des grandes puissances ou des
pouvoirs régionaux, mais une force
de paix, capable de sanctionner
des dictatures, de s’opposer aux
tueries et de soutenir les 
démocrates.

Un dernier mot pour adresser
nos chaleureuses salutations à Wei
Jing Seng et Wang Dan, ultime 
hésitation du comité Nobel. Qu’ils
sachent qu’ils sont notre seul 
regret et que nous partageons
cette distinction avec eux.

Philippe Biberson
et Rony Brauman
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Alerte à Seattle par Jean Castarède

Q
UELLES sont nos
forces et nos fai-
blesses face à la
mondialisation des
échanges ? Toutse

passe comme si nos citoyens, bal-
lottés par des échéances électo-
rales trop rapprochées, n’étaient
pas en mesure d’avoir des données
objectives sur leur avenir.
Sommes-nous compétitifs ? Dans
quel secteur ? Autrefois, cela avait
moins d’importance car nous pou-
vions nous protéger par les bar-
rières douanières et par les mon-
naies que l’on dévaluait pour
retrouver une capacité concurren-
tielle. Aujourd’hui, ces deux pro-
tections ont disparu.

Un bilan généralisé est d’autant
plus nécessaire que nous entrons
dans une société qui ne ressemble
en rien à la précédente. La société
d’information, dotée maintenant
d’Internet dont personne ne me-
sure encore l’impact futur, rem-
place progressivement la consom-
mation des biens, voire des
services. Il va nous falloir, dans ce
domaine, faire preuve d’initiative,
d’ingéniosité et de créativité.
Sommes-nous armés et formés
mieux que les autres pour cette
société d’échanges immatériels ?
C’est là que va s’engager le
combat du XXIe siècle, peut-être
plus que dans la protection mili-
taire ou sanitaire.

Il ne s’agit plus seulement de
protéger nos corps, mais aussi de
nous servir de la communication,
au sens large, pour maintenir
notre rang et notre rayonnement.

C’est le nouveau défi de la civilisa-
tion. Les invasions ne sont plus
terrestres : elles sont immaté-
rielles. Cette question n’a jamais
été posée, ni débattue en ces
termes avec les Français, sauf par
une loi à venir qui ne règle pas les
enjeux tactiques ou stratégiques.
Les Américains l’ont très bien
compris, quand ils ont établi leur
hégémonie cinématographique
qui leur permet de contrôler 80 %
du marché mondial. Derrière leur
apparente croisade pour la liberté
et le respect des autres, ils avaient

pour seul souci de privilégier les
valeurs sous-tendues par « l’Ame-
rican way of life », au service de
produits et de styles qui leur sont
propres. Dans le débat que vient
d’ouvrir Pierre Bourdieu, il ne faut
jamais oublier ce que Malraux di-
sait du cinéma : « C’est un art, mais
aussi une industrie. »

Voilà le véritable enjeu des né-
gociations qui vont commencer à
Seattle sur l’OMC dans les se-
maines qui viennent. Le véritable
combat doit aussi être mené
contre la pollution des esprits et

des sensibilités, afin de protéger
les spécificités de toutes les
cultures et de toutes les formes
d’expression contre les compres-
seurs économiques bénéficiant des
avantages de la langue anglaise. 

Ce combat est subtil. Il ne doit
pas se faire contre les autres, car il
faut respecter toutes les spécifici-
tés et se battre contre les dangers
du modèle unique, bénéficiant des
avances financières et technolo-
giques américaines. La culture
unique est aussi grave que la pen-
sée unique.

La difficulté est double.
D’abord, il s’agit d’un domaine
mystérieux dont on ne saisit pas
encore les tenants et aboutissants
économiques et technologiques,
d’autant plus qu’il évolue d’heure
en heure. Comment baliser cette
immense tour de Babel où tout le
monde parlera ?

La deuxième difficulté est
d’ordre philosophique. Au-delà de
l’innovation technique et du mys-
tère qu’elle comporte, nous
sommes pour la deuxième fois de
l’histoire de l’humanité, après l’in-
vention de l’imprimerie, confron-
tés à un problème majeur : nos
mécanismes mentaux et affectifs,
nos structures morales et intellec-
tuelles n’ont pas été préparés à
cette révolution. C’est même notre
langage qui est en cause. Allons-
nous continuer à écrire avec un
sujet, un verbe et un complément
et lire de la littérature alors que
nous recevons tous les jours des
messages binaires sur notre cour-
rier électronique, auxquels il nous

suffit de répondre par oui ou par
non ? En outre, quelles vont être
les conséquences sur notre vie af-
fective et professionnelle de ces
nouveaux et fabuleux moyens de
communication ? Déjà, le fax nous
permet de traiter en direct avec le
monde entier ; le GPS de nous po-
sitionner à chaque instant et le té-
léphone portable d’être joints par-
tout. Que fera demain Internet ?

Toutes ces réflexions sont né-
cessaires pour mieux préparer
notre dossier. Nous savons que les
Américains vont être plus conci-
liants sur nos thèses concernant la
production des produits immaté-
riels car ils ont besoin que nous les
aidions dans leur lutte contre le pi-
ratage venant notamment de
l’Asie. En revanche, ils le seront
moins sur la distribution où leur
suprématie est indéniable.

La France devrait méditer sur
l’attitude des marins face aux
calmes plats annonciateurs de
tempêtes. Distraits par quelques
succès qui occultent les véritables
problèmes, n’est-il pas temps de
nous interroger sur les vraies
questions que ne se posèrent pas à
temps les témoins des civilisations
finissantes ? 

L’échéance de Seattle en no-
vembre est décisive. Elle n’est
qu’un signe, mais qui renvoie à
l’enjeu de la survie de notre 
civilisation.

Jean Castarède est contrô-
leur d’Etat du Centre national de la
cinématographie.

M. Attali jette le bébé
avec l’eau du bain
par Peter Sutherland

Protéger
les spécificités 
de toutes les cultures
et de toutes les
formes d’expression

A lire ses critiques
contre l’OMC,
on se demande
parfois si vraiment
la France appartient
à l’Union
européenne

I L y a quelques semaines,
l’organisation à la nais-
sance de laquelle j’ai été
fier de présider, avec cent

trente-quatre Etats, s’est trouvée
brocardée dans ces pages par
Jacques Attali. M. Attali appelait
cet été à « en finir avec l’Organisa-
tion mondiale du commerce » (Le
Monde du 27 juillet). Ses argu-
ments sont à prendre au sérieux.

D’abord, parce qu’il note avec
raison que l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC) « est
même la plus importante de tout le
système multilatéral » ; qu’elle est
« une institution équilibrée où sont
représentés tous les pays du Sud »
(et pas seulement en théorie : plus
de cent des cent trente-quatre
sont des pays en développement,
dont vingt-neuf des pays moins
avancés).

Mais non : après avoir pris
connaissance de l’extraordinaire
bond qualitatif que l’OMC fait ac-
complir à nos pays, de la jungle
mercantile vers un système de
règles et de transparence dans les
échanges entre nations, dans la
foulée nous découvrons que
« l’OMC a presque toujours donné
raison aux Etats-Unis » ; et que le
prochain Cycle du millénaire (la
grande négociation commerciale
qui doit commencer dans quel-
ques semaines à Seattle) « est
d’ores et déjà biaisé » ! 

L’ironie veut que, ce même été,
l’OMC épinglait le quart des ex-
portations américaines pour sub-
ventions déguisées et pratiques
déloyales, et sommait les Etats-
Unis de changer leur législation
fiscale sous quatorze mois.

L’ironie veut aussi que ce nou-
veau Cycle du millénaire – dont
j’avais moi-même œuvré à ce qu’il
fût d’ores et déjà inscrit dans les
conclusions du Cycle de l’Uruguay,
qui nous fit passer en 1993 du
GATT à l’OMC –, loin d’être « biai-
sé », est au contraire, en puis-
sance, une étape considérable. Et
ce, d’abord et avant tout, pour
ceux, justement, de nos pays qui,
souverains mais pauvres, avaient
du mal à s’insérer dans les
échanges mondiaux. Pourvu, du
moins, qu’on soit prêt à re-
connaître ce qu’est aujourd’hui vé-
ritablement la souveraineté.

Je m’étonne que tant d’experts,
même parmi les plus éclairés, aient
tendance à confondre le symp-
tôme et sa cure : paniqués – on
pourrait l’être à moins – par la
mondialisation galopante, voilà
qu’ils l’amalgament à l’OMC, c’est-
à-dire avec l’organisation qui, pré-
cisément, s’efforce de la contenir
dans un cadre de règles multilaté-
rales contraignantes qui seules
sont susceptibles d’en faire parta-
ger tous les bénéfices.

Dans le monde d’aujourd’hui,
une telle attitude revient à servir la
vraie souveraineté des uns et des
autres, c’est-à-dire leur capacité de
vivre et de prospérer ensemble
plutôt que de sombrer dans les
vieilles guerres bilatérales.

Faut-il rappeler – encore et tou-
jours – qu’au cours des cinquante
dernières années, depuis le lance-
ment du GATT, le commerce a été
et reste le moteur de la croissance
mondiale, contribuant de façon
substantielle à la prospérité, au
développement et à la hausse des
niveaux de vie dans l’ensemble de

nos pays tant au Nord qu’au Sud. 
Depuis 1951, le commerce mon-

dial s’est multiplié dix-sept fois, la
production mondiale quatre fois
et le revenu mondial par tête deux
fois. Cette ouverture des marchés
a permis aux pays en développe-
ment d’enregistrer un doublement
de leurs exportations au cours de
ces seules trente dernières années.

A la fin des fins – comme le
montrent tant d’études récentes,
de la Banque mondiale au FMI en
passant par la Commission trilaté-
rale –, il faut se rendre à l’évi-
dence : les pays en développement
dont l’économie s’est ouverte
– dans les règles que nous, « libé-
ralisateurs » des échanges, n’avons
cessé de promouvoir – ont connu
une croissance annuelle de 4,5 %
au cours des années 70 et 80. Les
économies qui choisirent de rester
closes, en revanche, ont stagné au-
tour de 0,7 %. Et le même phéno-
mène, presque à la virgule près, se
retrouve dans les pays riches :
l’ouverture signifie 2,3 % de crois-
sance l’an ; la fermeture, 0,7 %.

A lire Jacques Attali, on se de-
mande parfois si vraiment la
France (qui, en passant, a soutenu
Mike Moore à la direction de
l’0MC) appartient à l’Union euro-
péenne, et si vraiment elle a été le
moteur qu’on croyait de cette

grande et pionnière expérience
d’ouverture et de mise en
commun des atouts de pays si
longtemps laissés à la cruelle anar-
chie des guerres.

C’est bien en Europe, pour sortir
de cette anarchie, qu’est née avec
le Marché commun une tentative
inédite de communautarisation de
ce vecteur par excellence de la
création de richesses qu’est
l’échange. Cette tentative, réussie
pour l’essentiel, est encore ce que
nous avons de mieux à offrir – et
dans quel meilleur cadre que celui
d’une Organisation du commerce
mondial, qui privilégie précisé-
ment le multilatéralisme ? Autant
dire : un rapport du fort au faible
enfin maîtrisé, et non plus laissé à
la logique d’exclusion du vieux
tête-à-tête bilatéral, qui tente en-
core souvent nos amis américains,
au mépris des réalités des partena-
riats de l’échange et de l’investis-
sement qui lient nos sorts.

Comme beaucoup de critiques
de l’OMC, Jacques Attali se sent
obligé d’exagérer. Le Cycle du mil-
lénaire va compter beaucoup,
certes, mais ne sera pas aussi révo-
lutionnaire que le Cycle de l’Uru-
guay. Si l’OMC s’attaque aux in-
vestissements, alors elle adoptera
une démarche plus prudente et
moins arrogante que celle de
l’AMI au sein de l’OCDE. Et l’idée
que l’accord sur les services
(GATS) s’épanouira au point que
le « traitement national » – c’est-
à-dire un traitement au moins aus-
si favorable des firmes étrangères
par rapport aux opérateurs do-
mestiques – serait une exigence
absolue pour tous les services est
carrément irréelle.

Jacques Attali craint que ce
genre d’organisation ne menace
quelque part notre « modèle » eu-
ropéen. Je me dis plutôt que c’est
ainsi qu’il a des chances de sur-
vivre, et de prospérer de concert
avec les autres. Tout dans notre
expérience nous prépare à être les
promoteurs de tels principes dans
le cycle essentiel de négociations
qui s’engage : à condition de ne
point jeter le bébé – l’extraordi-
naire instrument multilatéral que
nous avons tant fait pour outiller –
avec l’eau du bain.

Peter Sutherland, dernier
directeur général du GATT et pre-
mier de l’OMC, est coprésident de
BP Amoco et PDG de Goldman
Sachs International à Londres.

AU COURRIER
DU « MONDE »

MANIFESTATION
POUR L’EMPLOI

Quelle énorme et heureuse sur-
prise ! Une manifestation pour
l’emploi organisée par le PCF, et
annoncée pendant dix jours par
les médias, dépasse en nombre
celle organisée par le patronat
quelques jours avant.

Tout le monde est content :
– les organisateurs : un tournant

historique ;
– le gouvernement et le PS : une

manifestation éclatante du bon
fonctionnement de la gauche 
plurielle ;

– l’opposition : un grand écart
de la gauche ;

– les médias : le pari tenu de 
Robert Hue.

Qui oserait maintenant parler de
mascarade après un tel concert ? 

B. Courthial
Thorigné Fouillard

(Ille-et-Vilaine)
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Entre 1929 et 1999, les similitudes ne manquent pas
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BOURSE Depuis plusieurs se-
maines, Wall Street connaît un accès
de faiblesse. Le Dow Jones a cédé plus
de 10 % par rapport à son sommet
historique de la fin août. b L’AN-

NONCE d’une forte hausse des prix à
la production en septembre, les anti-
cipations de remontée des taux direc-
teurs de la Réserve fédérale et la pu-
blication de résultats décevants de

plusieurs grands groupes expliquent
ce recul. b LES ANALYSTES demeurent
toutefois, en majorité, confiants dans
la capacité de rebond de la Bourse
américaine. Ils estiment que les gains

de productivité constituent un rem-
part contre un retour de l’inflation.
b SELON EUX, WALL STREET n’est pas
victime d’une bulle spéculative et la si-
tuation n’est pas comparable à celle

qui prévalait, il y a soixante-dix ans,
avant le krach d’octobre 1929. b LES
BANQUIERS CENTRAUX se montrent
plus inquiets et s’interrogent sur les
niveaux atteints par les cours.

Wall Street n’a pas peur d’un nouveau krach
Il y a soixante-dix ans, le 24 octobre 1929, la Bourse de New York connaissait une chute historique lourde de conséquences.

Malgré le récent repli de l’indice Dow Jones, les analystes américains demeurent optimistes

La fièvre n’est plus 
ce qu’elle était, 
la volatilité 
des marchés
financiers non plus

NEW YORK 
de notre correspondante 

Lundi 18 octobre, Dell, l’un des
fabricants d’ordinateurs les plus
performants aux Etats-Unis, a an-
noncé que ses résultats trimes-
triels allaient être affectés par les
conséquences du récent tremble-
ment de terre à Taïwan. Inévita-
blement, les valeurs Dell ont chu-
té à la Bourse de New York. Jon
M., PDG d’une grosse entreprise
américaine de services de voyage,
n’a pas hésité une seconde : il a
acheté des actions Dell. « C’est
une entreprise bien gérée qui sur-
montera ces contretemps sans diffi-
culté, d’autant plus que la de-
mande d’ordinateurs va se
maintenir », explique-t-il. Quant à
la récente volatilité observée à
Wall Street, elle ne l’inquiète pas :
« Question de confiance », note-t-
il avec un sourire tranquille.

Pas plus qu’elle n’affole ce ban-
quier de New York qui, interrogé
sur les traditionnelles poussées de
fièvre d’octobre, répond posé-
ment qu’il ne trouve « pas très
utile de s’inquiéter ». La fièvre

n’est plus ce qu’elle était : il n’y a
eu ces derniers jours, à l’issue de
la pire semaine qu’ait connue le
Dow Jones depuis une décennie,
avec une baisse de 5,9 %, ni mou-
vement de panique, ni de signes
d’inquiétude profonde. 

La volatilité non plus n’est plus
ce qu’elle était, titrait récemment
le New York Times : s’il fut un
temps où la volatilité des marchés
financiers était un phénomène oc-
casionnel, aujourd’hui elle est
« devenue telle que la plupart des
investisseurs se sont blindés contre
les gros mouvements quotidiens »,
commente Floyd Norris, l’un des
observateurs les plus avisés de la
Bourse. Ce phénomène est sur-
tout notable sur les valeurs
technologiques, valeurs vedettes
des marchés financiers, concen-
trées dans l’indice Nasdaq qui, en
effet, est celui qui enregistre les
plus fortes secousses.

Par gros temps, cette carapace
que se sont forgés les investis-
seurs des années 90 commence
néanmoins à laisser percer quel-
ques doutes. Pourquoi les mar-

chés ont-ils récemment tangué ?
Parce que le spectre de l’inflation
a fait sa réapparition, alimenté
par les craintes d’une augmenta-
tion des taux directeurs par la
Fed ; l’annonce d’une augmenta-
tion inattendue de 1,1 % de l’in-
dice des prix à la production en
septembre n’a fait qu’attiser cette
anxiété. Parallèlement, la publica-
tion de certains résultats trimes-
triels décevants n’a rien fait pour
rassurer. Les craintes du retour de
l’inflation se sont largement dissi-
pées avec l’analyse détaillée de
l’indice des prix à la production,
qui a fait apparaître que l’aug-
mentation était essentiellement
due à des facteurs très conjonctu-
rels tels que l’augmentation du
prix des cigarettes et celle des prix
du pétrole, puis surtout par la pu-
blication de l’indice des prix à la
consommation qui, lui, a été
conforme aux prévisions, avec
une augmentation de 0,4 %
en septembre. 

Mais bien qu’écarté, le seul fait
que le spectre de l’inflation ait été
invoqué a fait éclater au grand

jour à Wall Street un débat sur le
rôle d’Alan Greenspan, le pré-
sident de la Réserve fédérale, et
sur la manière dont il se posi-
tionne par rapport à ce risque.
L’économie américaine connaît
actuellement sa neuvième année
d’un cycle d’expansion qui se ca-
ractérise par une croissance conti-
nue dénuée de tendances infla-
tionnistes et malgré leur
optimisme remarquablement
constant, beaucoup d’Américains
se demandent jusqu’où ce miracle
économique peut-il encore aller :
M. Greenspan a su jusqu’ici le
préserver, mais aurait-il par ha-
sard perdu sa magie ? Ne devrait-
il pas se montrer un peu plus
préoccupé par les risques d’infla-
tion, demandent certains écono-
mistes ? N’aurait-il pas déjà dû
faire remonter les taux lors de la
dernière réunion de la Fed, le
5 octobre ? 

Les opposants à cette théorie
n’ont guère attendu pour contre-
attaquer, notamment dans les co-
lonnes des journaux où se multi-
plient ces jours-ci les prises de po-

sition confiantes et optimistes sur
l’avenir de la « nouvelle écono-
mie ». Non, affirme Bruce Stein-
berg, chef de l’équipe écono-
mique de Merrill Lynch, la
« bulle » n’est pas sur le point
d’éclater : « les prophètes de mal-

heur voient des signes de désastre
où il n’y en a pas. L’économie amé-
ricaine s’est mieux portée dans les
années 90 qu’à aucun moment de
son histoire et la fin de ce succès
n’est pas en vue. Ses performances
sont le reflet d’une révolution en
matière de productivité : la produc-
tivité a augmenté au cours des cinq
dernières années deux fois plus vite

que pendant les vingt-cinq années
antérieures », grâce aux nouvelles
technologies.

« Les Etats-Unis sont entrés dans
une nouvelle ère de prospérité qui
ne fait que commencer, écrit pour
sa part Brian Wesbury, écono-
miste chez Griffin, Kubik, Ste-
phens et Thompson à Chicago.
L’inflation n’ira pas plus loin, une
récession est improbable et la
Bourse n’est pas dans une bulle. Il
n’y a pas de retour aux années 70,
et encore moins aux années 30. »

Pour en être sûrs, les investis-
seurs attendent la remontée du
Dow Jones : fin 1997 et fin 1998,
lorsque la Bourse a chuté de 13 %
puis de 19 %, ces chutes ont
chaque fois été suivies de remon-
tées spectaculaires ; cette fois-ci,
la remontée se fait attendre. Pour
se consoler, ils peuvent toujours
se dire que même en soustrayant
les mouvements à la baisse de ces
denières semaines, l’indice Dow
Jones est encore à plus 12 % pour
l’ensemble de l’année.

Sylvie Kauffmann

Un ménage américain sur deux détient des actions
Près d’un ménage américain sur deux (48,2 %) possède des actions,

soit directement, soit par l’intermédiaire des plans d’épargne de son
entreprise, selon une étude publiée jeudi 21 octobre par la Security
Industry Association (SIA) et l’Investment Company Institute (ICI). Sur
ces 48,2 %, près de 32 % détiennent des actions par le biais de plans
d’épargne ou de retraite de leur entreprise et 35,5 % à titre indivi-
duel, le reste possédant l’un et l’autre. En chiffres absolus, 78,7 mil-
lions d’Américains détiennent des actions, une progression de 85,6 %
depuis 1983 et de 160 % depuis 1980, indique l’étude.

L’investisseur en Bourse américain « type » a quarante-sept ans,
son ménage perçoit un revenu annuel de 60 000 dollars (55 555 eu-
ros) et ses actifs (hors résidence principale) sont de 85 000 dollars. Il
est en majorité marié (67 %) et diplômé de l’enseignement supérieur
(53 %).

« POUR QU’UN NOUVEAU désastre sur-
vienne, il suffit que le souvenir du précédent soit
effacé. Et nul ne sait combien de temps il faut
pour oublier », a écrit l’historien de la crise de
1929, J. K. Galbraith. Le 24 octobre 1929 est gra-
vé dans la mémoire collective. Ce jour-là, Wall
Street fut le théâtre de scènes de panique,
13 millions d’actions changèrent de mains, on-
ze boursiers se donnèrent la mort. Le krach
marqua le début de la plus grave crise que les
Etats-Unis, et avec eux l’économie mondiale,
aient connue. Les photographes ont immortali-
sé la détresse de ces chômeurs condamnés à la
soupe populaire. Le souvenir de 1929 est bien
vivant. Mais en a-t-on tiré toutes les leçons ? Si
l’on ne peut ramener les deux époques dos à
dos, il y a entre 1929 et 1999 d’inquiétantes si-
militudes. « Nous sommes dans une situation de
grande fragilité financière », prévient l’écono-
miste André Orléan.

b ENVOLÉE SUR UNE LONGUE PÉRIODE
Premier parallèle, l’envolée de la Bourse de

New York sur une longue période. Entre le
2 janvier 1925 et le 3 septembre 1929, l’indice
Dow Jones s’était apprécié de 215 %, alors que
le PNB (produit national brut) américain
n’avait progressé que de 13 %. Le volume
d’échanges était passé de 236 millions d’actions
en 1923 à 1,1 milliard en 1929. De nos jours,
Wall Street souffre de la même fièvre : le Dow
Jones dépasse les 10 000 points, alors qu’il ne
valait pas plus de 4 000 points il y a cinq ans ! A
maintes reprises, Alan Greenspan, le président
de la Réserve fédérale américaine (Fed), s’est
inquiété d’une éventuelle surévaluation de
Wall Street, évoquant, le 22 juillet, « le danger
d’une prolongation de l’évolution injustifiée » des
actions, ou invitant, le 14 octobre, les financiers
à se protéger contre une chute des cours.

b RÉVOLUTION TECHNOLOGIQUE
Aux Etats-Unis, les années 20 ont été le

théâtre d’une révolution technologique. « Les
Américains s’arrachaient postes de radio, télé-
phones, automobiles, rappelle Isaac Johsua, au-

teur d’un ouvrage récent sur la Grande Crise
(La Crise de 1929 et l’émergence américaine,
PUF). Des théoriciens du new age prédisaient
une expansion sans fin. Selon eux, ces nouveaux
produits allaient créer leur propre demande. »
De nos jours aussi, une révolution, celle d’In-
ternet, est en marche. Or elle donne lieu à bien
des excès. « L’évaluation des valeurs Internet est
aberrante, martèle M. Orléan. Certaines sociétés
qui n’ont pas encore fait un sou de profit pèsent
en Bourse autant que de grandes entreprises,
alors que leurs marges risquent d’être très
étroites, vu la concurrence très vive qui existera
dans le commerce électronique. »

b SURENDETTEMENT DES MÉNAGES
Autre parallèle, le surendettement des mé-

nages américains. « Entre 1922 et 1929, détaille
Isaac Johsua, le poids de la dette des ménages
dans le PNB est monté de 24,78 % à 40,27 %. Ce
qui a amplifié l’impact du krach, les ménages
ayant réduit d’autant plus vite leur consomma-
tion qu’ils se devaient d’honorer leurs dettes. Au-
jourd’hui, la situation est pire : le taux d’épargne
des familles américaines est négatif et leur endet-
tement atteint quasiment 100 % de leur revenu
disponible ». « Entre 1921 et 1929, renchérit Pas-
cal Blanqué, économiste à la banque Paribas, le
montant global des dettes des ménages et des en-
treprises américains a explosé au point d’at-
teindre 160 % du PNB. Depuis 1995, la dette des
ménages américains (5 823 milliards de dollars,
en début d’année), comme celle des entreprises
(5 143 milliards de dollars), grimpe de près de
7,5 % par an. »

b CIRCULATION RAPIDE DES DÉPÔTS
M. Blanqué décèle d’autres facteurs de

risque communs aux deux périodes : la baisse
du niveau des prix, la forte progression des
moyens de paiement en circulation. « Entre
1925 et 1929, ajoute-t-il, la vitesse de circulation
des dépôts dans les banques américaines a pro-
gressé de 140 %, ce qui a permis l’envolée du
cours des actions. Or, depuis 1996, on constate
que la baisse de la vitesse de circulation du stock

de monnaie dans la sphère réelle est en quelque
sorte compensée par une accélération de la vi-
tesse dans la sphère financière. Des milliards de
dollars ont été transférés de l’une à l’autre. On ne
définirait pas autrement une bulle financière. Ce
qui est considéré comme un enrichissement n’est
qu’une illusion due au fait que le stock de mon-
naie tourne plus vite. Tant que la psychologie des
investisseurs est au beau fixe, ce transfert de li-
quidités peut continuer à s’effectuer. Mais trois
types de facteurs peuvent gripper le mécanisme :
la remontée des taux d’intérêt, un retournement
de la psychologie des acteurs, ou le ralentisse-
ment des entrées de capitaux aux Etats-Unis. »

b PLUS DE CONCERTATION AUJOURD’HUI
L’histoire peut-elle alors se répéter ? « Il y a

des ressemblances, mais les différences l’em-
portent, assure André Kaspi, historien et spécia-
liste des Etats-Unis. Le dollar joue un rôle qu’il
n’avait pas à l’époque, où régnait l’étalon-or. Les
hommes politiques, en 1929, ne connaissaient
rien à l’économie. Pour le président Coolidge, "les
Affaires n’étaient pas les affaires du gouverne-
ment". En 1929, les pays avaient réagi en ordre
dispersé, les uns pratiquant la déflation, les
autres relevant les barrières douanières. Il y a de
nos jours une telle connivence entre les orga-
nismes internationaux qu’on imagine mal qu’ils
ne se concertent pas. Qui plus est, l’avance consi-
dérable des Etats-Unis dans l’innovation techno-
logique et les moyens de contrôle de l’économie
et des banques dont ils disposent les mettraient à
l’abri d’un effondrement semblable à 1929. »

Ultime différence : en 1929, avant, pendant et
après le krach, la Réserve fédérale avait ac-
cumulé les erreurs de politique monétaire, au
point que celle-ci a pu être qualifiée
d’« inepte » par le Prix Nobel d’économie Mil-
ton Friedman. Aujourd’hui, la Fed est dirigée
par Alan Greenspan, considéré dans le monde
entier comme un « génie monétaire », et le
meilleur rempart pour éviter un naufrage de
Wall Street.

Sophie Sanchez

La crainte du bogue de l’an 2000 fait plonger IBM
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Trou d'air

91
le 21 oct. 99

L'action IBM a été victime jeudi 21 
octobre d'une soudaine défiance 
des investisseurs.

LE PASSAGE à l’an 2000 peut-il
provoquer un krach boursier ? Jeu-
di 21 octobre, la crainte du bogue a
en tout cas provoqué indirecte-
ment de sérieuses vagues à Wall
Street. Après avoir reculé de plus
de 19 % dans la journée, le titre
IBM terminait la séance à 107 dol-
lars, en baisse de près de 15 % :
40 milliards de dollars de capitali-
sation boursière s’étaient envolés
en quelques heures. D’autres va-
leurs informatiques – BMC Soft-
ware, Computer Associates, Hew-
lett- Packard – lui emboîtaient le
pas, et entraînaient l’indice Dow
Jones des valeurs industrielles, qui
perdait au final 0,91 %.

Que s’est-il passé ? A la grande
surprise des analystes financiers,
qui n’aiment pas être pris au dé-
pourvu, le géant de l’informatique
a révisé à la baisse ses perspectives
de résultats pour les deux pro-
chains trimestres. Mercredi, après

la fermeture de la Bourse, IBM leur
a expliqué que, craignant les consé-
quences du passage à l’an 2000, ses
clients avaient repoussé certains de
leurs achats, notamment dans le
domaine en principe très dyna-
mique des réseaux et des bases de
données. Ce ralentissement des
ventes, selon IBM, devrait se pro-
longer jusque dans les premiers
mois de l’an 2000, et peser sur les
profits. Le bénéfice par action, qui
atteignait 2,47 dollars au quatrième
trimestre de 1998, risque de reculer
de 15 à 20 cents pour les trois der-
niers mois de 1999.

A l’ouverture de Wall Street, jeu-
di, le résultat ne se faisait pas at-
tendre : déjà secoué une première
fois en mars, en raison d’incerti-
tudes qui commençaient déjà à
pointer concernant le niveau d’ac-
tivité de « Big Blue », le titre IBM
descendait en piqué. Il était le plus
traité à Wall Street, avec 13 millions

d’actions échangées. Ne décolérant
pas, les analystes estimaient
n’avoir pas eu la moindre informa-
tion leur permettant d’anticiper ce
passage à vide, et s’interrogeaient
sur ses vraies raisons. L’attentisme
lié au « Millennium » est-il seul res-
ponsable ? Ou le groupe d’Armonk
utilise-t-il cet argument pour dissi-
muler d’autres problèmes ? En
clair : s’agit-il bien de décisions
d’achat remises à plus tard, et non
de ventes purement et simplement
perdues ? 

Malgré des résultats encore bril-
lants en 1998, IBM est confronté à
certaines difficultés. Dans le do-
maine des PC, il a perdu près de
1 milliard de dollars en 1998, et sur
le marché des grands systèmes le
géant américain voit ses marges
écornées par la concurrence 
japonaise.

Anne-Marie Rocco
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INDICE DOW JONES DE LA BOURSE DE NEW YORK

Entre 1923 et octobre 1929 et entre 1993 et octobre 1999, l'indice Dow Jones
a connu des progressions spectaculaires de respectivement 290 % et 160 %. 

Deux périodes d'euphorie boursière

Source : Bloomberg

Thomson espionne et menace 
de licencier une déléguée CGT

REPORTAGE
Une caméra
était dissimulée
à proximité 
d’un local syndical

ORLÉANS 

Selon la CGT, la direction de
Thomson DA, établissement de
520 salariés qui fabrique de l’arme-

ment à La Ferté-Saint-Aubin (Loi-
ret), vient d’engager une procédure
de licenciement à l’encontre d’une
déléguée syndicale qui avait dénon-
cé l’existence d’un dispositif de vi-
déosurveillance, épiant le syndicat.
La direction, qui reproche à cette
salariée d’avoir divulgué des infor-
mations relevant du secret-défense,
ne souhaite pas faire de com-
mentaire.

Juillet 1999 : Armelle Bruant, délé-
guée du personnel, découvre avec
ses collègues de la CGT que le lam-
padaire, d’apparence anodine, ins-
tallé depuis plusieurs mois à proxi-
mité du local syndical cache en fait
une caméra, braquée sur ce dernier.
Un lampadaire identique, surmonté
d’une antenne, selon la CGT, est
placé à l’entrée du site de produc-
tion, qui offre aussi la particularité
de ne jamais s’allumer. Appel est
fait aussitôt à l’inspection du travail.
Celle-ci, venue sur place, confirme
la « découverte », vérifiant par elle-
même l’efficience du dispositif : la
caméra, guidée depuis le poste de
garde, possède un objectif suffisam-
ment puissant pour déchiffrer des
tracts posés sur un bureau à l’inté-
rieur du local. 

L’inspection du travail ainsi que la
Commission nationale informa-

tique et libertés (CNIL), alertée, ont
demandé l’enlèvement de la caméra
indiscrète. La direction a refusé de
s’exécuter jusqu’ici, invoquant des
raisons de sécurité sur le site, et
proposant, selon la CGT, le démé-
nagement des locaux syndicaux... 

En revanche, la déléguée syndi-
cale a été convoquée le 13 octobre
par la direction pour « un entretien
préalable à un licenciement », selon
la CGT. La direction reproche à Ar-
melle Bruant d’avoir « pris et divul-
gué à la presse des photos, dont la
publication est de nature à mettre en
péril le secret-défense et la sécurité de
l’entreprise ». Ce que l’intéressée
nie. Si la CGT reconnaît évidem-
ment la nécessité d’un système de
surveillance, rien ne justifie, selon le
syndicat, l’existence de cette caméra
supplémentaire, qui se trouve dans
une zone « hors production », ne
relevant pas du secret-défense, et
qui n’a d’autre but que de contrôler
les allées et venues des salariés se
rendant au local syndical. La CGT
dénonce, par ailleurs, la « répres-
sion » exercée par la direction. Au
nom des mêmes raisons de sécurité,
les syndicats sont contraints de dis-
tribuer leurs tracts sur un emplace-
ment minuscule, dessiné au sol, à
l’entrée de l’entreprise. « La direc-
tion pratique une stratégie de mana-
gement par le stress, dans le but d’ob-
tenir le consensus des salariés »,
déclare Armelle Bruant, qui a déjà
fait l’objet d’une première tentative
de licenciement en 1993 pour rai-
sons économiques, et d’une se-
conde en 1994 pour des « motifs non
précisés », selon elle. L’inspection
du travail n’a pas été saisie d’une
demande de licenciement d’Armelle
Bruant.

Régis Guyotat

de notre correspondant régional

a AMERICAN EXPRESS : Caro-
line Belcher (34 ans, BA de Mo-
dern languages de l’université de
Bristol), précédemment chez Ge-
mini Consulting, rejoint Ameri-
can Express au poste de directrice
mondiale des ventes des services
financiers aux particuliers.
a RATP : Alain Obadia, ancien
dirigeant de la CGT et précédem-
ment conseiller technique au ca-
binet de Martine Aubry, a rejoint
le cabinet du président de la
RATP, Jean-Paul Bailly, où il sui-
vra notamment les affaires so-
ciales.
a PPR INTERACTIVE : Bruno
Cremel (34 ans, ENA, Centrale),
jusqu’alors directeur du plan et
de la stratégie du groupe Pinault-
Printemps-Redoute (PPR), est
nommé président du directoire de
PPR Interactive.
a CRÉDIT LYONNAIS : l’assem-
blée générale qui s’est tenue le
12 octobre a nommé l’ensemble
des membres du conseil d’admi-
nistration. Y siègent : Yves Barsa-
lou et Jean Laurent (Crédit agri-
cole), Axel Freiherr von

Ruedorffer (Commerzbank), Gé-
rard de La Martinière (Axa), Die-
thart Breipohl (Allianz-AGF),
Gonzalo Terreros (Banco Bilbao
Vizcaya), Carlo Salvatori (Banca
Intesa), qui représentent les prin-
cipaux actionnaires. René Barbier
de La Serre, Philippe Camus,
Francis Mer, Jérôme Monod et
Jean Peyrelevade y sont élus au
titre des personnalités indépen-
dantes. Arlette Murie-Salvo re-
présente les actionnaires salariés.
a SOCIETE GÉNÉRALE : Xavier
Debonneuil (50 ans, Polytech-
nique), devient directeur général
délégué, en charge de la branche
international et finance (banque
d’investissement et de finance-
ment de la grande clientèle).
a AUCHAN : Xavier de Mézerac
(44 ans, Essec et Harvard), direc-
teur financier adjoint d’Alcatel,
rejoint Auchan pour être direc-
teur financier.

Cette rubrique est hebdoma-
daire. Merci d’envoyer vos in-
formations à Martine Picouet.
Fax : 01-42-17-21-67. 

Les banques centrales désemparées
face aux bulles spéculatives

APRÈS L’AVOIR longtemps
ignoré, les banquiers centraux oc-
cidentaux sont tout à coup devenus
intarissables sur le thème des bulles
spéculatives. Ils ne peuvent plus
prononcer de discours sans y faire
référence, mais souvent de façon
contradictoire et confuse. De fait,
les responsables monétaires appa-
raissent désemparés face à ce phé-
nomène, et leur doctrine très floue
en la matière. Parfaitement outillés
pour affronter l’inflation classique
des biens et des services, ils
semblent désarmés devant celle des
actifs financiers.

Selon Otmar Issing, chef écono-
miste de la Banque centrale euro-
péenne (BCE), une politique de
taux d’intérêt ne se décide pas en
fonction de « l’évolution des cours
des actions en Bourse », mais de « la
valeur de l’argent ». Difficile, toute-
fois, de croire à cette indifférence
affichée, tant les experts s’ac-
cordent à dire qu’une bulle spécula-
tive peut aboutir à des dysfonction-
nements monétaires majeurs.

Un krach boursier n’est d’abord
pas sans impact sur les taux de
change – le dollar avait baissé de
15 % à l’automne 1987, lors de la
chute de Wall Street : ces mouve-
ments sur les devises intéressent de
près les banques centrales, dans la
mesure où ils influent sur l’évolu-
tion des prix importés. De surcroît,
comme les Etats-Unis l’ont démon-
tré, il existe une corrélation forte
entre la consommation des mé-
nages et la hausse de la Bourse. De-
puis plusieurs années, les plus-va-
lues boursières ont servi à financer
les achats de voitures ou de réfrigé-
rateurs. Un tel dynamisme de la
consommation présente des
risques pour les prix de détail : par
ce canal, l’inflation financière se
diffuse dans la sphère réelle. A
contrario, l’éclatement d’une bulle
spéculative, par l’effet d’appauvris-
sement qui l’accompagne, peut
avoir des effets récessifs importants
et durables. Surtout lorsqu’on se
trouve dans une situation où les
agents économiques, comme c’est
le cas outre-Atlantique, sont forte-
ment endettés et où ils comptent
sur leurs plus-values pour rem-
bourser leurs emprunts. Ce n’est
plus alors l’inflation qui menace,
mais la déflation – baisse des prix –,
une déflation qui va, elle aussi, à
l’encontre du principe de stabilité
monétaire.

De façon plus immédiate encore,
les instituts d’émission sont concer-
nés par les conséquences, pour la
solidité du système bancaire, de
l’éclatement d’une bulle spécula-
tive. Un krach boursier met en péril
la santé de banques ayant pris des
engagements à contre-sens sur les
marchés financiers ou se trouvant
brusquement confrontées à une
envolée de leurs créances dou-
teuses.

POSITION DE PRINCIPE
« Il ne faut pas croire que la

Banque centrale interviendrait en
cas de chute brutale du marché », a
affirmé, il y a quelques jours, le pré-
sident de la Banque centrale euro-
péenne (BCE), Wim Duisenberg.
« La politique monétaire ne peut em-
pêcher des fluctuations potentielle-
ment importantes du prix des ac-
tifs », a-t-il ajouté.

La plupart des analystes n’ac-
cordent toutefois guère de crédit à
cette position de principe. Ils sont
persuadés que, en cas de krach et
de panique financière, les banques
centrales vaincraient leurs réti-
cences et s’empresseraient d’assou-
plir leur politique monétaire.
Preuves historiques à l’appui. La
déroute du fonds spéculatif améri-
cain Long Term Capital Manage-
ment (LTCM), à l’automne 1998,

avait décidé la Réserve fédérale des
Etats-Unis à abaisser à trois re-
prises ses taux directeurs afin d’of-
frir des liquidités aux investisseurs
et aux banques en grande difficulté.
La même générosité avait été ob-
servée lors du krach de 1987.

Reste à savoir si, en amont, les
banques centrales ont le pouvoir
d’empêcher l’apparition de bulles
spéculatives. La Banque de France,
dans une étude consacrée à ce su-
jet, reconnaît que « la hausse des
taux est difficile à justifier auprès du
public, surtout si elle intervient dans
un contexte de stabilité des prix des
biens et des services ». « On n’est ja-
mais totalement certain de formuler
le bon diagnostic », en raison de
l’incertitude sur « la valeur fonda-
mentale d’un actif », ajoute l’institut
d’émission français. Quel modèle
retenir, parmi tous ceux qui
existent, pour définir le cours théo-
rique d’une valeur ? Et en quoi une
petite poignée de dirigeants moné-
taires serait-elle plus à même de ju-
ger des bons niveaux boursiers que
des dizaines de milliers d’opéra-
teurs et d’investisseurs qui éta-
blissent les prix ? Une humilité ré-
sumée par M. Issing. « Les banques
centrales ne disposent pas de compé-
tences particulières dans l’apprécia-
tion d’actions sur- ou sous-cotées, »
souligne-t-il. 

LAXISME
Les banques centrales ne sou-

haitent pas se lancer dans un en-
cadrement des cours boursiers qui
les obligerait à ajuster leur poli-
tique monétaire en conséquence :
relever leurs taux quand elles
jugent les Bourses trop élevées, les
abaisser quand elles les considèrent
trop basses. Aussi se contentent-
elles d’utiliser l’arme des mots, qui
consiste à tenter de corriger les ex-
cès des opérateurs par de simples
mises en garde et des petites
phrases. Le président de la Réserve
fédérale américaine, Alan Greens-
pan, est passé maître en la matière,
tantôt dénonçant l’« exubérance ir-
rationnelle » des marchés boursiers,
tantôt conseillant aux gestionnaires
de mettre de l’argent de côté en cas
de coup dur.

Mais l’utilisation de ces simples
menaces verbales est jugée insuffi-
sante par de nombreux écono-
mistes. Ils accusent les banques
centrales de faire preuve d’une lé-
gèreté coupable à l’égard des bulles
spéculatives, d’autant plus cou-
pable qu’elles seraient les pre-
mières responsables de leur appari-
tion. Ils estiment que les
innombrables commentaires des
banquiers centraux à ce sujet re-
flètent avant tout leur mauvaise
conscience. Selon cette analyse,
c’est le laxisme des politiques mo-
nétaires qui est à l’origine des ano-
malies boursières ; la générosité
avec laquelle les liquidités sont of-
fertes aux investisseurs a ôté à ces
derniers tout sens de la mesure :
dans la zone Japon-Europe-Etats-
Unis, le taux directeur moyen at-
teint le niveau historiquement bas
de 2,75 % (0,5 % à Tokyo, 2,5 % à
Francfort, 5,25 % à Washington).

Ces mêmes experts ajoutent que,
dans des économies financières
comme le sont aujourd’hui celles
des grands pays industrialisés, l’in-
flation des actifs boursiers consti-
tue un péril aussi grand que celle
des biens et des services. Ils en
veulent pour preuve le cas du Ja-
pon : l’éclatement de la bulle spé-
culative, dans ce pays, à la fin des
années 80, alors que l’inflation était
officiellement inexistante (moins de
2 %), a plongé l’économie nippone
dans une crise dont elle commence
aujourd’hui tout juste à sortir. 

Pierre-Antoine Delhommais

La Cogema se dote d’un comité exécutif
ARRIVÉE en juillet à la prési-

dence de la Compagnie générale
des matières nucléaires (Cogema),
Anne Lauvergeon a présenté, jeudi,
la réorganisation de la direction en

se dotant no-
tamment d’un
comité exé-
cutif.

Ce comité
qu’elle préside
réunit le direc-
teur général

adjoint, les directeurs des trois
branches opérationnelles du groupe
(combustibles et recyclages, ura-
nium, ingénierie et services à l’in-

dustrie) et le directeur financier. De
nouvelle directions ont été créées :
Valérie Derouet (34 ans, ex-Vivendi)
est chargée de diriger la stratégie fi-
nancière et les études écono-
miques ; Robert Racine (58 ans), la
direction internationale ; Christine
Gallot (40 ans), les relations institu-
tionnelles et affaires publiques.
Louis-François Durret (44 ans) est
chargé du lancement d’un pro-
gramme de réduction des coûts.

Jacques-Emmanuel Saulnier
(31 ans) est nommé chargé de mis-
sion auprès d’Anne Lauvergeon et
porte-parole du PDG, venant,
comme elle, d’Alcatel.

Les grands réseaux
b Star Alliance : United Airlines
(Etats-Unis) et Lufthansa
(Allemagne). Autres membres :
Air Canada (Canada), Varig
(Brésil), Air New Zealand
(Nouvelle-Zélande), All Nippon
Airways (Japon), Ansett Australia
(Australie), Mexicana, Thai
Airways (Thaïlande) et SAS
(Scandinavie). Futurs membres :
Singapore Airlines et British
Midland (Royaume-Uni). Environ
1 680 appareils, plus de 8 250 vols
par jour.
b One World : American Airlines
(Etats-Unis) et British Airways
(Royaume-Uni). Autres
membres : Canadian Airlines
(Canada), Cathay Pacific
(Hongkong), Finnair (Finlande),
Iberia (Espagne), Qantas
(Australie). Environ
1 600 appareils, 6 000 vols
quotidiens.
b Wings : KLM (Pays-Bas),
Northwest Airlines (Etats-Unis).
Autres membres : Continental
Airlines (Etats-Unis), America
West Airlines (Etats-Unis),
Alitalia (Italie).
b Alliance Air France/Delta : 
en cours de négociation.

Air France se retrouve isolée 
dans la guerre des alliances aériennes

La compagnie peine à séduire des partenaires
La constitution d’un grand réseau européen au-
tour du tandem Air France et de l’américain Del-
ta Airlines va être de plus en plus difficile. Les

deux alliances mondiales constituées par ail-
leurs représentent déjà près des deux tiers du
marché du transport aérien. Les grandes fusions

transcontinentales sont pratiquement impos-
sibles, car les gouvernements sont très jaloux de
leur indépendance nationale.

DANS LE TRANSPORT aérien,
la mode n’est pas aux fusions mais
aux alliances. Le combat n’en est
pas moins impitoyable et Air
France se trouve, pour le moment,
en position de faiblesse.

Jusqu’ici feutrées, les hostilités
sont apparues au grand jour, mardi
19 octobre, avec le soutien – prévi-
sible – de Lufthansa et de United
Airlines à Air Canada (Le Monde du
20 octobre). Depuis la fin août,
celle-ci fait l’objet d’une OPA hos-
tile lancée par Onex, un conglomé-
rat financier, par ailleurs action-
naire de l’autre compagnie
canadienne, Canadian Airlines.
Onex souhaite fusionner les deux
compagnies, mais cette opération
strictement canadienne à l’origine
a donné naissance à un conflit dont
l’enjeu est l’appartenance à l’un ou
l’autre des plus grands réseaux
d’alliances aériennes.

En effet, Air Canada fait partie
de Star Alliance et Canadian Air-
lines est membre de OneWorld. Si
Onex arrive à ses fins en fusionnant
les deux compagnies canadiennes,
il est fort probable qu’il se retirerait
de Star Alliance car Canadian Air-
lines est, elle, détenue – à hauteur
de 33 % – par American Airlines,
membre fondateur de... OneWorld.

Cet épisode n’est qu’une des
nombreuses illustrations des hosti-
lités que se livrent les alliances. Car
si les alliances bénéficient aux pas-
sagers, en terme de fidélisation, de
salons d’attente, de correspon-
dances, de politique tarifaire ou de
comptoirs d’enregistrement, elles
profitent surtout aux compagnies,
qui par des achats communs (du
gobelet en plastique à l’avion en
passant par le kérosène), réalisent
des économies sensibles. Le direc-
teur pour la France de United Air-

lines, Jean-Marc Grazzini, précise
qu’en 1998, le revenu additionnel
généré par l’appartenance à Star
Alliance du premier transporteur
américain a été de 250 millions de
dollars.

Star Alliance reste l’un des re-
groupements les plus dynamiques,
ce qui n’est pas sans poser de pro-
blème à Air France. En une se-
maine, après avoir annoncé le sou-
tien financier à Air Canada, Star
Alliance a annoncé que Singapore
Airlines allait la rejoindre. La
compagnie asiatique avait déjà des
accords bilatéraux avec Lufthansa.

Sur le Vieux Continent, Star Al-
liance s’était déjà assurée de la
coopération d’Austrian Airlines qui
était également convoitée par la fu-
ture alliance Air France et Delta.
Dernier épisode en date : mardi
20 octobre, dans la soirée, la
compagnie britannique British Mi-

dland annonçait être en dis-
cussions exclusives, pour quinze
jours au moins, avec Lufthansa,
membre fondateur de Star Al-
liance. Si les discussions trouvent
rapidement une conclusion, la fu-
ture alliance Delta/Air France verra,
pour l’instant, s’échapper la mise
sur pied d’un grand réseau d’alliés
européens. La compagnie britan-
nique était très courtisée car, en
plus d’une situation fiancière saine,
elle dispose d’un important
nombre de créneaux horaires de
décollage et d’atterrissage à l’aéro-
port d’Heathrow avec 14 % des cré-
neaux, juste derrière British Air-
ways. 

Si un accord était trouvé entre
les deux compagnies dans les quin-
ze jours, Lufthansa rachèterait la
moitié des parts de la compagnie
scandinave SAS, également parte-
naire de Star Alliance, qui détient
actuellement 40 % de British Mi-
dland. Star Alliance est également
la plus avancée de toutes, puis-
qu’elle a obtenu l’immunité an-
ti - trust auprès des autorités de la
concurrence américaine. Les
compagnies qui la composent
peuvent faire beaucoup plus qu’ex-
ploiter des vols en commun sous
numéro de vol unique et des pro-
grammes de fidélisation communs.
C’est aussi le premier réseau à pro-
poser un système de réservation
sur Internet.

La course entre alliances est
donc ouverte et Air France, qui ne
souhaite pas s’exprimer sur le su-
jet, risque de se retrouver avec des
compagnies de seconde zone,
comme Virgin de Richard Branson,
la TAP (Portugal), la Royal Air Ma-
roc (RAM) ou Tunisair. Il faut éga-
lement qu’Air France et Delta
trouvent un partenaire asiatique :
selon les spécialistes, cela pourrait
être Korean Airlines, mais celle-ci
doit, au préalable, régler quelques
problèmes de sécurité ! Mais, à
court terme, c’est surtout en Eu-
rope que le tandem franco-améri-
cain va être le plus marginalisé.
Sauf si les négociations entre Bri-
tish Midland et Lufthansa
échouent.

F. Bn

TROIS QUESTIONS A... 

PIERRE JEANNIOT

1 Vous êtes le directeur général
de l’Association internationale

du transport aérien (IATA). Com-
ment expliquez-vous l’absence de
méga-fusions transcontinentales
dans le transport aérien ? 

Il n’y a pas de grandes opéra-
tions intercontinentales car, aux
Etats-Unis, il y a la règle des 25 %
sur la propriété : aucun investis-
seur étranger ne peut en effet dé-
tenir plus de 25 % d’une compa-
gnie américaine. En revanche, rien
ne s’oppose à ce qu’il y ait une fu-
sion entre de grandes compagnies
aux Etats-Unis. En ce sens, il y a dé-
jà eu des discussions entre North-
west et Continental, entre Ameri-
can Airlines et US Air et entre
United et Delta. Les règles sont
identiques en Europe pour peu
que l’on respecte les autorités
concurrentielles.

2 Les alliances aériennes sont-
elles le moyen de pallier ce

manque ? 
En effet, elles permettent d’évi-

ter le carcan du système bilatéral.
En outre, les accords permettent

de pénétrer un marché sans y aller
soi-même. Cela permet également
d’être « global » sans être partout.
Aujourd’hui, si une compagnie
veut conclure des affaires avec
n’importe quelle multinationale
pour faire voyager ses cadres, il
faut qu’elle soit « globale ». 

3 Les prises de participations
comme le soutien à Air Cana-

da par Lufthansa et United corres-
pondent-elles à une nouvelle ten-
dance ?

Tout le monde avait conçu les al-
liances dès le départ comme des
prises de participations. Au-
jourd’hui, à quelques exceptions
près, il n’y a pas vraiment de rela-
tions capitalistiques, d’autant plus
les alliances offrent une souplesse
que ne leur donnent pas de véri-
tables prises de participations. Par
ailleurs, il y a aujourd’hui plus de
500 accords de toute nature entre
les différentes compagnies aé-
riennes. Un grand nombre d’entre
elles ont des accords avec des
compagnies qui font partie de ré-
seaux différents. Beaucoup d’ac-
cords se font et se défont.

Propos recueillis par
François Bostnavaron

a NOMINATIONS
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Classements très variables
Les trois organismes de mesure
présentent chacun des outils qui
correspondent à des approches et
à des méthodes différentes. 
Les classements sont donc
difficilement comparables.
b Les résultats de
Cybermétrie-Médiamétrie
(total des visites en septembre) :
Wanadoo (15 905 918), Pages
jaunes Internet (6 298 592), Voilà
(6 118 131), Caramail (5 707 237),
Club internet (5 019 665),
Nomade.fr (2 971 285), Les Echos
(2 809 541), Le Monde (1 164 986),
TF 1 (1 106 522), Libération
(853 170).
b Le Top 25 de MMXI Europe
(ordre alphabétique, pas de
classement, panel de 3 000
personnes) : Altavista. com, AOL
proprietary, AOL. com, AOL. fr,

Chez. com, Citeweb. net,
Club-Internet. fr, Free.fr,
Geocitites. com, Ifrance.com,
Infonie.fr, Libertysurf. fr,
Microsoft. com, MSN. com,
Multimania. com, Multimania.
net, Netscape.com, Nomade.fr,
Pagesjaunes. fr, Real. com, Voila.
fr, Wanadoo. fr, Xoom. com,
Yahoo. com, Yahoo. fr
b Le Top 10 de Netvalue
(à partir d’un échantillon de 500
personnes), par ordre de
classement : Wanadoo, Yahoo,
Multimania, MSN, Voila, Club
internet, AOL, Microsoft,
Altavista, Netscape
(chez les hommes). Wanadoo,
Club Internet, Yahoo, MSN, 
AOL, Voila, Multimania, Ifrance,
Ibazar, Microsoft 
(chez les femmes).

La bataille des mesures d’audience sur Internet
L’américain Mediametrix, les français Médiamétrie et Netvalue viennent d’annoncer leurs premières études d’audience de sites.

Loin d’être cohérents, leurs résultats mettent en évidence les questions qui restent en suspens autour de la publicité
LA COURSE à l’audimat n’est

plus l’apanage de la télévision.
Trois entreprises d’études – les
français Médiamétrie et Netvalue
ainsi que l’américain Mediame-
trix – viennent d’entrer, lundi 18,
mardi 19 et jeudi 21 octobre, sur le
marché hexagonal de la mesure
d’audience sur Internet. Chacun a
proposé, selon une méthodologie
qui lui est propre, ses premiers ré-
sultats d’audience sans arriver à
constituer, pour l’instant, une ré-
férence pour les éditeurs de sites,
régies et agences de publicité.

La bagarre s’annonce serrée.
Tous veulent maîtriser l’itinéraire
de l’internaute sur le Web pour
mettre en place le meilleur mo-
dèle commercial. Mais ni l’adapta-
tion des méthodes appliquées aux
médias traditionnels ni les em-
bryons novateurs des pionniers
high-tech ne fournissent des in-
formations cohérentes, exhaus-
tives et comparables.

Récemment débarquée en Eu-
rope, MMXI Europe – un joint-
venture entre le français Ipsos,

l’allemand GFK et l’Américain
Mediametrix – a présenté, mardi,
son étude de calage et ses pre-
miers résultats. Sa technique : un
logiciel espion a enregistré le
comportement informatique (In-
ternet et autre) de 9 000 per-
sonnes, en France, en Allemagne
et Grande-Bretagne, qui s’identi-
fiaient nominativement à partir
du moment où elles allumaient
leur ordinateur.

Chaque commande donnée à
l’ordinateur a été enregistrée puis
envoyée au centre de production
de Long Island. MMXI Europe a
ensuite dressé une liste – pour
l’instant diffusée selon un ordre
alphabétique – des 25 sites les
plus visités par pays. « Nous
n’avons sans doute pas les mêmes
résultats que les autres études ba-
sées sur des déclarations parce que
nous ne faisons pas appel à la mé-
morisation des marques, explique
Mary Ann Packo, la présidente de
MMXI Inc. Nous suivons sim-
plement le surf de l’internaute 
français. »

L’étude réserve des surprises.
Elle ne fait apparaître aucun site
édité par un média traditionnel et
nous apprend, par exemple, que
les Français regardent autant les
sites en français que ceux en an-
glais. Les 7,2 % de foyers français
connectés lisent 137 pages diffé-
rentes par mois (contre 503 aux
Etats-Unis et 185 en Allemagne),
et y passent 22,9 minutes par jour
d’utilisation.

Le français NetValue a adopté
une démarche similaire, mais
l’échantillon est plus modeste
(500 internautes représentatifs de
la population). « Nous ne suivons
pas que le comportement sur le
Web mais tout ce qui se passe sur le
PC, même quand la personne n’est
pas connectée », explique Bernard
Ochs, président de NetValue, qui
a présenté, jeudi, un classement
des sites préférés par sexe sur les
quinze ans et plus. Mais pas un ré-
sultat ne recoupe ceux rendus pu-
blics par MMXI Europe. A
commencer par celui sur la durée
moyenne d’une session Internet,
qui est de 17,1 minutes pour 
NetValue.

PUBS SANS CLICS
A l’inverse de MMXI Europe et

de NetValue, Médiamétrie, le té-
nor de la mesure d’audience pour
la radio et la télévision, a choisi
d’évaluer non pas le comporte-
ment de l’internaute, mais la fré-
quentation des sites. Opérant à
partir d’un marqueur inséré dans
les sites, Cybermétrie constitue un
nouvel instrument de mesure qui
permet de connaître le nombre de
visites, en continu et quel que soit
le lieu où se trouve l’internaute
(bureau, domicile, France ou
étranger). La première étude
mensuelle présentée, lundi, par
Médiamétrie répertorie 400 mil-
lions de pages vues. A l’intérieur
d’un même site, elle permet de
mesurer la fréquentation rubrique
par rubrique, voire page par page,
avec ou sans publicité.

D’après Jacqueline Aglietta,
présidente de Médiamétrie, 
Cybermétrie constitue « la base de
référence la plus complète et un ou-
til opérationnel pour le marché ».
« Pour les annonceurs et les régies
publicitaires, elle constitue une
base stable de comparaison. Elle
permet aux sites d’évaluer la valeur
de leur espace publicitaire et
de mieux le vendre », ajoute
Mme Aglietta.

Au contraire des outils de la
concurrence, Cybermétrie ne per-
met pas une approche affinée du
consommateur-internaute. Elle
répertorie le nombre de visites
sans distinguer si celles-ci sont ef-
fectuées par le même internaute
ou par des visiteurs différents. De
plus, pour l’instant, seuls une
vingtaine d’acteurs du Net ont
souscrit à Cybermétrie, ce qui ne
permet pas vraiment une ap-
proche comparative du marché.
Ainsi Yahoo!, AOL ou Canal+ ne
figurent pas dans l’étude. 

Selon l’Internet Advertising Bu-
reau (IAB), le marché français de

la publicité en ligne pèse 170 mil-
lions de francs pour le premier se-
mestre 1999, en hausse de 150 %
par rapport à l’année 1998. Trois
cents annonceurs en France (in-
formatique, nouveaux médias, té-
lécommunications, banque,
presse, etc.) seraient à l’origine de
ces campagnes d’un nouveau
genre. Elles ne représentent
qu’une goutte d’eau par rapport
aux 77 milliards de francs dépen-
sés dans l’ensemble des médias.
Mais le marché de l’Internet ne
cesse de croître – la France
compte aujourd’hui plus de
quatre millions d’internautes – et
la demande pour des instruments
de mesure fiables se fait de plus
en plus pressante.

D’un côté, les éditeurs qui es-
pèrent des recettes publicitaires,
pressés par les opérateurs,
plaident pour que leurs sites
soient audités par un « tiers indé-
pendant ». D’un autre côté, les an-
nonceurs attendent, avant de lan-
cer leurs stratégies de commerce
en ligne, les outils qui permet-

tront de mesurer la rentabilité de
leurs investissements. Evaluer
l’audience est d’autant plus
urgent que les internautes
cliquent de moins en moins sur les
pubs, selon l’American Journalism
Review, cité par Courrier interna-
tional du 21 octobre, et sont donc
plus insaisissables que jamais.

« Il y a un vrai besoin pour une
mesure globale et syndiquée qui
permette des comparaisons. Les ou-
tils de mesure que l’on nous pro-
pose aujourd’hui relèvent d’ap-
proches différentes et fournissent
des informations complémen-
taires », estime Françoise Renaud,
directeur des études à l’Union des
annonceurs. « Mais il ne faut pas
être trop exigeant et ne pas oublier
qu’Internet est un média très récent
et qui bouge en permanence. La li-
mite de la fiabilité des mesures
d’audience, c’est que, sur Internet,
nous sommes tous dans une phase
d’apprentissage. »

Florence Amalou
et Frédéric Chambon

DÉPÊCHE
a PRESSE : L’Est républicain et
La Liberté de l’Est ont observé
des mouvements de grève, ven-
dredi 22 octobre, jour où devait
être annoncée la prise de contrôle
du quotidien d’Epinal par son voi-
sin nancéien. Des réunions d’in-
formations auront lieu à La Voix du
Nord et au Républicain lorrain, ac-
tionnaires de La Liberté de l’Est.

Flammarion est prêt à racheter Casterman
APRÈS DES MOIS de tergiver-

sations, la famille Casterman a
fait son choix. Donné favori ces
derniers jours (« Le Monde des
livres » de vendredi 22 octobre),
c’est Flammarion qui a été retenu
pour racheter l’éditeur de Tintin
depuis Les Cigares du pharaon, au
milieu des années 30. Confronté
à des difficultés financières, de-
puis plusieurs années, Casterman
était en vente depuis le début de
l’été, mais le processus traînait en
longueur, suscitant l’inquiétude
du personnel et des auteurs de
Casterman. 

Flammarion ne reprend que les
activités d’édition de Casterman,
tandis que la famille conserve
l’imprimerie, qu’elle souhaite
renflouer avec la vente de l’édi-
tion, en attendant de trouver un
partenaire pour développer cette
activité. Le montant de la tran-
saction n’a pas été communiqué.
Il devrait être, comme l’indiquait
le quotidien belge La Dernière
Heure, de l’ordre de 8OO millions
de francs belges (2O millions
d’euros, 130 millions de francs).

Les activités d’édition de Cas-
terman devraient représenter un
chiffre d’affaires de 220 millions
de francs en 1999, grâce au succès
de la réédition de Tintin au pays
des soviets, mais son résultat res-
tera déficitaire. Flammarion, coté
en Bourse au second marché, a
réalisé en 1998 un résultat de
41 millions pour un chiffre d’af-
faires de 1,1 milliard de francs.

L’annonce d’un accord avec
Flammarion a été plutôt accueil-
lie avec soulagement en Bel-
gique. Les auteurs qui venaient
de communiquer vigoureuse-
ment leurs inquiétudes se dé-
clarent « soulagés », à l’image du
dessinateur de Cités obscures
François Schuitten, dans Le Soir
de vendredi 22 octobre ou de
l’auteur du Chat, Philippe Gelück.
Interrogé par l’Agence France
presse, ce dernier a estimé que
cela signifiait « la fin d’atermoie-
ments infinis ». 

TINTIN À PARIS
Flammarion l’emporte face à

Dupuis et Dargaud allié à l’Impri-
merie nationale. Ce dernier pour-
rait jouer un rôle dans le redres-
sement de l ’ imprimerie de
Tournai. Peu de voix s’élèvent
pour déplorer le départ de Tintin
à Paris. Il est vrai que Casterman
s’est implanté dans la capitale
française dès le XIXe siècle et qu’il
réalise 80 % de ses activités en
France. L’éditeur français s’est
engagé à conserver les implanta-
tions belges de Casterman et
compte renforcer ses activités sur
le marché belge, en Flandre
comme en Wallonie. 

La vente à Flammarion reste
cependant soumise « à l’appro-
bation des banquiers et à l’avis
consultatif des différents conseils
et comités d’entreprise ». Caster-
man est en effet fortement en-
detté, avec un passif de 125 mil-

lions de francs pour l’édition et
de 175 millions pour l’imprimerie.
C’est cette dernière dette qui sus-
cite l ’ inquiétude de certains
créanciers, s’ils estiment que la
solution Flammarion ne permet
pas un redressement de l’impri-
merie.

Pour Flammarion, l’opération
marque une étape majeure dans
le développement du groupe,
neuf mois après le rachat en Bel-
gique des éditions Caramel.
Flammarion est présent dans la
bande dessinée d’humour avec
un mensuel Fluide glacial qui se
porte bien, alors que la plupart
des magazines de BD ont disparu
ces dernières années. Flamma-
rion renforce enfin son pôle jeu-
nesse, même s’il reste loin der-
rière Bayard/Gallimard Jeunesse.
Dans ce mariage franco-belge,
« Martine » rejoint « Le Père Cas-
tor », tandis que Tintin s’invite
chez « Les Bidochons ».

Alain Salles
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NEW YORK
LA BOURSE américaine s’est forte-
ment repliée, jeudi 21 octobre, en-
traînée par la chute de l’action IBM.
L’indice Dow Jones a perdu en clô-
ture 94,67 points, soit 0,91 %, à
10 297,69 points, après avoir aban-
donné plus de 200 points en début
de séance. Il s’est écroulé dès l’ou-
verture, après que le fabricant d’or-
dinateurs IBM eut averti que ses ré-
sultats au quatrième trimestre
seront moins bons qu’attendu. L’in-
dice Nasdaq, à forte composante
technologique, a néanmoins termi-
né en hausse de 13,82 points, soit un
gain de 0,50 %, à 2 801,95 points,
contre une baisse de près de
65 points en début de séance.

TAUX
LES RENDEMENTS des obligations
à dix ans en Europe repartaient à la
hausse en début de séance, vendredi
22 octobre (à 5,55 % en France et à
5,44 % en Allemagne), au moment
où le gouverneur de la Banque de
France, Jean-Claude Trichet, décla-
rait sur RTL que la Banque centrale
européenne regardait « avec beau-
coup d’attention à la fois l’économie
financière, les agrégats monétaires, le
crédit qui va vite et l’économie réelle ».

MONNAIES
LE DOLLAR conservait une orienta-
tion baissière contre le yen dans les
premières transactions vendredi. Il
s’approchait dangereusement de la
barre des 105 yens, à 105,54 yens. Le
taux de change de l’euro contre le
dollar restait proche de 1,08 dollar, à
1,0786 dollar.
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ÉCONOMIE

L’économie
américaine
n’est pas à l’abri
d’une « surchauffe »
LE GOUVERNEUR de la Banque de
réserve fédérale de Richmond, Al-
fred Broaddus, a estimé, jeudi
21 octobre, que l’économie améri-
caine présentait le risque de croître
trop rapidement et de susciter de
l’inflation. « Je ne crois pas qu’une
surchauffe accompagnée d’inflation
soit inévitable mais je crois que c’est
un risque réel à terme qui doit être
pris au sérieux », a déclaré
M. Broaddus, dans un discours à la
Hardin-Simmons University School
of Business, à Abilene (Texas).
L’économie américaine a connu
une période récente de forte crois-
sance avec une inflation étonnam-
ment basse due en partie à la fai-
blesse des économies japonaise et
européennes, a résumé M. Broad-
dus. « Ce n’est pas exagéré de dire
que les capitaux internationaux ne
pouvaient aller ailleurs qu’aux Etats-
Unis durant cette période », a-t-il
noté.
Ces flux de capitaux ont soutenu un
dollar fort et aidé à conserver des
prix aux importations faibles, donc
à dompter l’inflation, a-t-il expli-
qué. Mais l’économie globale
change rapidement et cela pourrait
faire sauter une soupape de sécurité
de l’économie : « L’apparent réveil
de l’économie mondiale pourrait po-
ser des problèmes d’ajustement à
l’économie américaine dans les mois
qui viennent », a estimé ce gouver-
neur.
a ÉTATS-UNIS : l’indice d’activité
de la Banque de réserve fédérale
de Philadelphie a fortement reculé
en octobre, à 6,9 points, contre
17,6 en septembre. « L’enquête
montre globalement une croissance
modeste du secteur manufacturier
dans la région », dit l’étude.

a ZONE EURO : il n’y a aucune
tension perceptible sur les prix
dans la zone euro, a estimé, jeudi,
le commissaire européen chargé
des affaires monétaires, Pedro
Solbes, qui a sommé les gouverne-
ments de soutenir les efforts de la
BCE en poursuivant l’assainisse-
ment budgétaire.

a FRANCE : la France a dégagé
un excédent agroalimentaire en
hausse de 13 % en août, à 5,1 mil-
liards de francs (780 millions d’eu-
ros), contre 4,5 milliards de francs
un an plus tôt, a annoncé, jeudi, le
ministère de l’agriculture dans un
communiqué.
a Le premier ministre, Lionel Jos-
pin, a commenté, jeudi, un appel au
report des négociations de Seattle

(Etats-Unis), en affirmant que l’hos-
tilité à l’OMC serait un « contre-
sens » pour la défense des intérêts
de la France et qu’il se déterminait
en fonction des « rendez-vous tels
qu’ils sont ».
a Le chiffre d’affaires des entre-
prises de transport s’est rétabli en
juin et juillet après une forte baisse
enregistrée en mai, a noté, jeudi,
l’INSEE dans une analyse du sec-
teur.
a Le chiffre d’affaires des ser-
vices aux entreprises, qui était
« en vive hausse » jusqu’en février
1999, marque un palier, a noté, jeu-
di, l’Insee dans sa note de conjonc-
ture consacrée au secteur.
a Un quart des ménages français
ont un patrimoine financier (hors
immobilier) supérieur à 200 000 FF,
selon un sondage effectué par la
Sofres pour le groupe britannique
de services financiers Prudential. La
moitié de ces ménages « aisés »
sont des retraités, souligne la
Sofres.

a ALLEMAGNE : le gouverne-
ment allemand de coalition so-
cial-démocrate SPD/Verts main-
tiendra son projet d’indexation des
retraites sur l’inflation au cours des
deux prochaines années, a indiqué,
jeudi, le secrétaire d’Etat à la chan-
cellerie, Frank-Walter Steinmeier.
a L’indice des prix à la produc-
tion industrielle en Allemagne a
augmenté de 0,1 % en septembre
comparé à août, ce qui porte son re-
cul sur un an à 0,5 %, a annoncé,
vendredi, l’Office fédéral des statis-
tiques de Wiesbaden.

a ITALIE : le secrétaire d’Etat ita-
lien au Trésor, Giorgio Macciotta,
a estimé, jeudi, que le déficit public
pourrait atteindre finalement 2,2 %
du PIB en 1999.

a DANEMARK : le commissaire
européen aux affaires écono-
miques, l’Espagnol Pedro Solbes, a
mis en garde le Danemark contre la
croissance de son inflation, qui peut
empêcher l’adhésion de ce pays à
l’euro, a-t-il indiqué, jeudi, au quo-
tidien financier danois Boersen.

a VENEZUELA : le Venezuela de-
vrait enregistrer en 2000 une
croissance de 2,4 % et une inflation
de 18,6 %, a estimé, jeudi, la banque
centrale vénézuélienne dans un
rapport publié par le quotidien El
Universal.

a CAMBODGE : une délégation
de la Banque mondiale a salué
jeudi « les avancées » du pro-
gramme de réformes du gouverne-
ment cambodgien, soulignant que
des progrès supplémentaires dans
la lutte contre la corruption pour-
raient conduire à l’octroi de nou-
veaux prêts.

VALEUR DU JOUR

Bull refuse
tous ses prétendants
JEUDI 21 OCTOBRE, le conseil
d’administration du groupe infor-
matique Bull a examiné la ving-
taine d’offres d’éventuels nou-
veaux partenaires. Surprise, les
actionnaires actuels : l’Etat, France
Télécom, Motorola et NEC – cha-
cun détenant 17,4 % – ont « jugé
que ces propositions ne présentaient
pas un intérêt suffisant pour l’entre-
prise et ne pouvaient pas être rete-
nues en l’état ». En Bourse, l’action
a abandonné 3,22 %, jeudi, et cé-
dait 7,55 % à l’ouverture vendredi.
Le conseil de Bull avait posé telle-
ment de conditions qu’aucun re-
preneur ne pouvait réellement
émerger. Les sociétés de services
informatiques proposaient de dé-
membrer Bull en deux parties
pour garder l’activité de services et
céder celle de produits (gros ordi-
nateurs et serveurs). Pas de dé-
membrement, a répondu le
conseil. D’autres repreneurs vou-
laient acheter l’intégralité du capi-
tal (qui ne vaut que 8,5 milliards de
francs pour un chiffre d’affaires de
25 milliards de francs). Impossible,
car il faut conserver les intérêts
des actionnaires-partenaires
comme le japonais NEC ou l’amé-
ricain Motorola. Enfin, le financier
Walter Bulter proposait d’apporter
1 milliard de francs d’argent frais
en contrepartie d’une participa-
tion de près de 25 %. Il a reçu une
réponse négative, car il ne voulait
pas éponger les dettes. La situa-
tion est étonnante. Bull a besoin
d’argent frais, aucun de ses action-
naires ne veut en apporter et ils re-

fusent ceux qui en proposent ! Bull
doit faire face à des problèmes de
financement. Une dette de
600 millions de francs arrive bien-
tôt à échéance alors que le plan de
refinancement de cette dette a été
rejeté par les banquiers et que la
cession de son activité Bull Elec-
tronics Angers, qui aurait permis
d’y faire face, a échoué. Pour trou-
ver en tout près de 2 milliards de
francs, Bull préfère compter sur
lui-même. Il a lancé un nouveau
plan d’action visant à se réorgani-
ser par métiers au lieu de la double
organisation métiers et zones géo-
graphiques. Par ailleurs, il va re-
chercher un partenaire pour son
activité cartes à puce, véritable
vache à lait, mais qui souffre de sa
trop petite taille mondiale.

Enguérand Renault

PARIS
L’INDICE CAC 40 poursuivait sa
progression en début de matinée,
vendredi 22 octobre. Il gagnait
0,83 %, à 4 640,42 points. La veille,
les opérateurs avaient gardé leur
sang-froid face à la baisse de Wall
Street provoquée par la chute spec-
taculaire de l’action IBM. L’indice
CAC 40 avait terminé la journée sur
un gain de 0,54 %, lui permettant
de franchir le cap des 4 600 points
pour atteindre 4 602,39 points.

FRANCFORT
L’INDICE de référence DAX des
trente valeurs vedettes de la cote
allemande prenait 0,70 % dans les
premières cotations, malgré le re-
cul du marché américain la veille.
Jeudi, la Bourse de Francfort avait
cédé 0,85 %, pour terminer à
5 246,49 points.

LONDRES
LA BOURSE de Londres était en
hausse, comme Paris et Francfort,
dans les premières minutes de
transactions vendredi. L’indice
Footsie affichait un gain de 0,74 % à
5983,40 points, insuffisant cepen-
dant pour effacer ses pertes de la
veille. Jeudi, le Footsie avait clôturé
en baisse de 1,12 %, à
5 939,3 points.

TOKYO
VENDREDI, la Bourse de Tokyo a
terminé en recul de 0,05 %, après
avoir gagné 0,6 % à la mi-séance.
L’indice Nikkei a clôturé à 17 438,80
points.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b RWE-VEW : le premier groupe
d’électricité allemand RWE et le
numéro six du secteur VEW ont
confirmé, jeudi 21 octobre à l’issue
d’une réunion de leurs conseils de
surveillance, qu’ils ouvraient des
négociations en vue d’une fusion,
qui aurait valeur rétroactive au
1er janvier 2000 (Le Monde du
22 octobre).

b SMITHKLINE-BEECHAM :
Avandia, le médicament contre
le diabète développé par le
groupe britannique, a été refusé
par les autorités européennes, et
ne pourra donc pas être mis sur le
marché.

b FRAMATOME : le comité
central d’entreprise réuni jeudi a
refusé de rendre un avis sur les
projets de modification du
capital et de rapprochement des
activités nucléaires avec Siemens,
compte tenu du peu
d’informations transmises par la
direction.

b COGEMA : les salariés ont
observé leur troisième jour de
grève, jeudi, sur le site nucléaire
de Marcoule (Gard) pour
protester contre « le sous-effectif ».
Cette décision a été prise par
« 60 % des salariés en assemblée
générale ». L’intersyndicale
CFDT-CFTC-CGT-FO-SPAEN
réclame la création de 308 postes
pour « travailler en toute sécurité »,
avant l’ouverture de discussions
sur les 35 heures.

b MECCANO : un plan de
82 suppressions d’emplois est
envisagé chez le fabricant de
jeux de construction basé à
Calais (Pas-de-Calais) sur un total
de 219 salariés, selon la CGT. Pour
la direction, « un projet de
réorganisation, avec un certain
nombre de suppressions de postes,
serait soumis au comité d’entreprise
mardi 26 octobre ».

b FORMER : deux cadres de la
société Former (filiale de GFI
Industries) retenus depuis
mercredi par des employés, dans
les locaux de l’unité de
Saint-Michel-de-Maurienne
(Savoie), menacée de fermeture,
ont été libérés, jeudi soir, après
intervention de la justice.

SERVICES
b UPS : le groupe de messageries
américain United Parcel Service
(UPS) va mettre en Bourse 10 % de
son capital au mois de novembre,
et lever à cette occasion

4,6 milliards de dollars. Ce serait la
plus importante introduction
jamais réalisée.

b EAUX DE BERLIN : le tribunal
constitutionnel de l’Etat régional
de Berlin a suspendu, jeudi, la
privatisation partielle de la société
municipale des eaux, jugeant
inconstitutionnelles certaines
clauses financières qui
garantissaient la rémunération des
investisseurs privés. Vivendi, qui
avait gagné ce contrat avec
l’allemand RWE, se dit prêt à
renégocier.

b DEUTSCHE TELEKOM :
l’opérateur téléphonique
allemand a annoncé
l’acquisition des participations
du groupe américain MediaOne
dans des opérateurs téléphoniques
d’Europe de l’Est, pour 2 milliards
de dollars. Le rachat comprend
22,5 % de Polska Telefonia
Cyfrowa, en Pologne, et en 49 % de
West Radiotelefon et de
Westel 900, en Hongrie. Le groupe
allemand prend aussi le contrôle
de l’opérateur russe RTSC. Ces
sociétés desservent au total
2,5 millions d’abonnés.

b AMERICA ONLINE : le premier
fournisseur d’accès Internet a
annoncé avoir pris une
participation (dont l’ampleur
n’est pas précisée) dans l’éditeur
de timbres sur Internet Stamps.
com. Ce dernier a reçu, en août,
l’autorisation de la poste
américaine de commercialiser son
système d’affranchissement
électronique. 

FINANCES
b REUTERS : après l’annonce
d’un ralentissement de la
croissance de son chiffre
d’affaires (+ 3 % au troisième
trimestre), l’action du groupe de
communication financière
britannique Reuters a perdu
12,5 %, jeudi 21 octobre, à la
Bourse de Londres.

b CRÉDIT FONCIER DE
FRANCE : l’assemblée générale
de l’établissement financier,
dans le giron des Caisses
d’épargne, a approuvé, jeudi, la
modification de ses statuts, son
augmentation de capital, le
transfert de ses encours à sa
nouvelle filiale, et procédé à la
nomination de la nouvelle équipe
dirigeante.

b ALLIANZ : la compagnie
d’assurances allemande a décidé
d’établir une liste des juifs
qu’elle avait assurés pendant la
seconde guerre mondiale en vue
d’éventuels dédommagements.

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 09 h 50 f sélection 22/10 21/10 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17438,80 ± 0,05 25,98

HONGKONG HANG SENG 12863,08 2,72 28,01

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 44,79

SÉOUL COMPOSITE INDEX 98,05 0,17 50,99

SYDNEY ALL ORDINARIES 2837,30 0,33 0,85

BANGKOK SET 25,94 2,25 1,01

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4815,40 ± 0,44 57,60

WELLINGTON NZSE-40 2090,24 ± 0,62 1,21

12863,08

HONGKONG Hang Seng
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12819
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12125
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17438,80

TOKYO Nikkei
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 09 h 50 f sélection 21/10 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10297,69 ± 0,91 12,16

ÉTATS-UNIS S&P 500 1283,61 ± 0,45 4,42

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2801,95 0,50 27,79

TORONTO TSE INDEX 6952,38 0,31 7,19

SAO PAULO BOVESPA 11254,00 ± 0,19 65,89

MEXICO BOLSA 286,19 ± 0,16 23,10

BUENOS AIRES MERVAL 534,40 2,01 24,26

SANTIAGO IPSA GENERAL 122,65 1,55 59,29

CARACAS CAPITAL GENERAL 5193,92 0,85 8,46

1,08

¤URO / DOLLAR
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NEW YORK Dow Jones

11326

11064

10803
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10280

10019
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2801,95

NEW YORK Nasdaq

2915

2830

2745

2660

2575

2490
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 09 h 50 f sélection 22/10 21/10 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3738,90 1,28 11,87

EUROPE STOXX 50 3701,39 1,4 11,48

EUROPE EURO STOXX 324 320,32 0,98 7,36

EUROPE STOXX 653 304,19 1,05 8,95

PARIS CAC 40 4651,74 1,07 17,98

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3175,82 0,84 19,56

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 543,86 1,17 1,02

BRUXELLES BEL 20 3000,07 0,65 ± 14,64

FRANCFORT DAX 30 5315,74 1,32 6,18

LONDRES FTSE 100 5939,30 ± 1,12 0,96

MADRID STOCK EXCHANGE 9346,20 0,82 ± 4,99

MILAN MIBTEL 30 32235,00 0,98 ± 8,30

ZURICH SPI 6836,50 0,79 ± 4,53

5939,30

LONDRES FT 100
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6278

6176
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5971

5869
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4651,74

PARIS CAC 40

4745

4641

4536

4432

4328
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5315,74

FRANCFORT DAX 30

5483

5382

5281

5180

5079

4978
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux21/10 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,09 2,79 5,51 6,10

ALLEMAGNE .. 1,80 3,43 5,39 6

GDE-BRETAG. 4,87 5,43 5,72 4,71

ITALIE ............ 1,80 3,38 5,64 6,25

JAPON............ 0,05 0,06 1,89 2,68

ÉTATS-UNIS... 5,16 5,12 6,14 6,31

SUISSE ........... 0,68 1,90 3,58 4,57

PAYS-BAS....... 1,75 3,38 5,54 6,15

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 21/10 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1781 ± 0,06

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1507,5 ± 0,36

PLOMB 3 MOIS .............. 504,5 ± 0,69

ETAIN 3 MOIS ................ 5606 ± 0,51

ZINC 3 MOIS.................. 1154 ± 0,35

NICKEL 3 MOIS .............. 7570 ± 0,53

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,19 ± 1,33

PLATINE A TERME ......... 58481,55 2,41

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 257,5 0,19

MAÏS (CHICAGO)............ 199,75 ± 0,13

SOJA TOURTEAU (CHG.). 150 ± 0,27

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 908 ± 2,47

CAFÉ (LONDRES) ........... 1206 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 181,5 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 21/10 20/10

OR FIN KILO BARRE ...... 9100 ....

OR FIN LINGOT............. 9150 + 0,77

ONCE D’OR (LO) $ ......... 307 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 51,60 ± 0,39

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 53 + 1,73

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 53 + 1,73

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 225 ....

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 404,25 + 0,05

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 335 + 1,52

Matif
Volume dernier premierCours09 h 50 f 22/10 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 99. 361 84,75 84,72

Euribor 3 mois
NOVEMBRE 99 .... .... ....

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 21/10 veille

BRENT (LONDRES) ........ 22,11 ....

WTI (NEW YORK) ........... 22,2 ....

LIGHT SWEET CRUDE .... 22,74 1,18

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

22/10 09 h 50 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,94814 1,08060 0,16474 1,67685 0,67741

YEN ....................... 105,47000 .... 114,01000 17,37000 176,84000 71,44500

¤URO ..................... 0,92541 0,87712 .... 0,15245 1,55130 0,62685

FRANC................... 6,07030 5,75465 6,55957 .... 10,17575 4,11275

LIVRE ..................... 0,59636 0,56535 0,64465 0,09825 .... 0,40410

FRANC SUISSE ....... 1,47620 1,39960 1,59565 0,24315 2,47475 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 21/10

COURONNE DANOISE. 7,4340

COUR. NORVÉGIENNE 8,3290

COUR. SUÉDOISE ........ 8,8050

COURONNE TCHÈQUE 36,753

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6631

DOLLAR CANADIEN .... 1,6072

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0952

DRACHME GRECQUE..329,88
FLORINT HONGROIS ..257,77
ZLOTY POLONAIS........ 4,4491
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b L’action du groupe Reuters a
affiché la plus forte baisse de la
journée, jeudi 21 octobre, perdant
13,3 %, à 560,5 pence, après que la
société eut prévenu le marché
d’un net ralentissement de son ac-
tivité.
b L’action de British American
Tobacco, le numéro deux mondial
du tabac, a reculé de 10,85 %, soit
une perte de 51 pence, à 419 pence,
jeudi. Il a été pénalisé, comme ses
homologues américains, par la dé-
cision de la cour d’appel de Floride
d’autoriser une indemnisation col-
lective des victimes du tabac.
b Le groupe allemand Mannes-
mann a chuté en Bourse de
8,24 %, à 144,8 euros après l’an-
nonce officielle de l’offre d’achat

de 30 milliards d’euros sur l’opéra-
teur de téléphonie mobile britan-
nique Orange. Le marché a jugé le
prix trop élevé, sachant que pour
financer l’opération, le groupe de-
vra lourdement s’endetter et pro-
céder à une nouvelle augmenta-
tion de capital.
b Les boursiers ont fait grimper,
jeudi, le cours du groupe d’énergie
allemand RWE de 1,32 %, à
37,74 euros. L’entreprise a annon-
cé étudier un projet de fusion avec
le numéro six du secteur en Alle-
magne, VEW. Les groupes rivaux
de RWE, VIAG et Veba, déjà en
cours de rapprochement, ont re-
culé respectivement de 1,48 %, à
16,65 euros, et de 0,10 %, à
49,35 euros.

Code Cours % Var.22/10 10 h 15 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 31,52 ± 0,54

BASF AG BE e 40,8 + 1,62

BMW DE e 27,8 ± 1,77

CONTINENTAL AG DE e 20,2 + 1

DAIMLERCHRYSLER DE e 69,4 + 1,02

FIAT IT e 30,55 + 0,66

FIAT PRIV. IT e 15 + 0,87

MICHELIN /RM FR e 39,99 + 0,23

PEUGEOT FR e 175,1 + 0,34

PIRELLI IT e 2,26 + 1,35

RENAULT FR e 49,29 + 0,59

VALEO /RM FR e 69,85 ± 0,07

VOLKSWAGEN DE e 52,6 + 1,74

VOLVO -A- SE 24,65 + 1,64

VOLVO -B- SE 24,30 ....

f DJ E STOXX AUTO P 241,24 + 0,68

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 17,22 + 2,78

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,52 + 1,13

ALL & LEICS GB 12,78 + 0,12

ALLIED IRISH BA GB 18,38 ....

ALPHA CREDIT BA GR 66,99 ± 1,56

ARGENTARIA R ES e 20,7 + 0,68

B PINTO MAYOR R PT e 19,47 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 46,85 ....

BANK OF IRELAND GB .... ....

BANK OF PIRAEUS GR 24,13 ± 2,09

BANKINTER R ES e 36,55 + 1,39

BARCLAYS PLC GB 26,84 + 0,23

BAYR.HYPO-U.VER DE e 58 + 1,58

BCA FIDEURAM IT e 5,44 + 1,30

BCA INTESA IT e 3,95 + 0,25

MONTE PASCHI SI IT e 3,77 ± 0,26

BCA ROMA IT e 1,27 + 1,60

BBV R ES e 12,54 + 0,48

BCO POPULAR ESP ES e 64,65 + 1,17

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 25,76 ....

BIPOP CARIRE IT e 40,6 + 0,62

BNP /RM FR e 76,5 + 1,06

BSCH R ES e 9,52 + 1,38

CCF /RM FR e 115,7 + 0,78

CHRISTIANIA BK NO 4,56 ....

COMIT IT e 5,95 + 1,02

COMM.BANK OF GR GR 71 ± 1,86

COMMERZBANK DE e 34,9 + 1,31

CREDIT LYONNAIS FR e 27,31 ± 0,51

DEN DANSKE BK DK 107,61 + 1,43

DEN NORSKE BANK NO 3,72 ....

DEUTSCHE BANK DE e 66,6 ....

DEXIA CC BE e 136,7 + 0,51

DEXIA FCE RM FR e 135,2 ....

DRESDNER BANK DE e 45,4 + 0,89

EFG EUROBANK GR 40,01 ± 1,49

ERGO BANK GR 87 ± 3,85

ERSTE BANK AT e 49,38 + 0,37

FOERENINGSSB A SE 13,46 ....

HALIFAX GROUP GB 11,76 + 1,47

HSBC HLDG GB 10,32 + 4,40

IONIAN BK REG.S GR 50,03 ± 2,34

JYSKE BANK REG DK 87,44 ....

KAPITAL HOLDING DK 42,91 + 2,90

KBC BANCASSURAN BE e 47,7 + 0,46

LLOYDS TSB GB 11,70 + 2,72

MERITA FI e 5,04 + 0,80

NAT BANK GREECE GR 63,72 ± 3,93

NATEXIS BQ POP. FR e 68,6 ....

NATL WESTM BK GB 21,72 + 1,38

NORDBANKEN HOLD SE 5,03 ± 0,23

ROLO BANCA 1473 IT e 19,2 + 1,16

ROYAL BK SCOTL GB 19,69 + 1,44

S-E-BANKEN -A- SE 9,43 + 0,61

STE GENERAL-A-/ FR e 209,6 + 1,60

SV HANDBK -A- SE 12,15 ± 1,38

UBS REG CH 259,08 + 0,49

UNICREDITO ITAL IT e 4,23 + 1,44

UNIDANMARK -A- DK 71,29 + 1,34

XIOSBANK GR 22,71 ± 7,99

f DJ E STOXX BANK P 274,72 + 0,97

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 45,47 ± 0,66

ARJO WIGGINS AP GB 3,21 + 1,47

ASSIDOMAEN AB SE 17,32 + 0,33

AVESTA SE 4,49 + 2,60

BEKAERT BE e 466 ± 0,85

BOEHLER-UDDEHOL AT e 39,4 + 1,21

BUHRMANN NV NL e 16,8 + 2,38

BUNZL PLC GB 4,61 ± 0,67

CART.BURGO IT e 6,9 + 2,22

CORUS GROUP GB 1,78 ....

ELKEM ASA, OSLO NO 16,03 ....

ELVAL GR 16,19 ....

JOHNSON MATTHEY GB 8,66 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 40,95 ....

METSAE-SERLA A FI e 8,5 ....

MODO -B- SE 27,43 + 0,84

NORSKE SKOGIND- NO 37,82 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 10,1 + 1

PECHINEY-A- FR e 54,2 ± 0,64

PORTUCEL INDUST PT e 6,49 ....

RAUTARUUKKI K FI e 5,6 ....

RIO TINTO GB 15,30 + 1,86

SIDENOR GR 49,23 + 0,37

SILVER & BARYTE GR 38,65 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,47 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 7,5 ....

SOPORCEL PT e 13,59 ....

SSAB SW ST A SE 11,41 ....

STORA ENSO -A- FI e 12,7 ....

STORA ENSO -R- FI e 12,85 ....

SVENSKA CELLULO SE 24,70 + 0,23

THYSSEN KRUPP DE e 21,05 + 1,30

TRELLEBORG B SE 8,57 + 0,67

UNION MINIERE BE e 35,21 + 0,60

UPM-KYMMENE COR FI e 31,55 + 1,77

USINOR FR e 13,16 ± 1,05

VIOHALCO GR 47,59 ± 5,42

VOEST-ALPINE ST AT e 29 + 0,17

f DJ E STOXX BASI P 192,79 + 0,50

CHIMIE
AGA -A- SE 16,01 ....

AGA -B- SE 15,96 ± 1,06

AIR LIQUIDE /RM FR e 140,8 + 1,08

AKZO NOBEL NV NL e 38 ....

BASF AG DE e 40,8 + 1,62

BAYER AG DE e 36,27 + 0,83

BOC GROUP PLC GB 20,06 + 0,15

CIBA SPEC CHEM CH 71,44 + 1,34

CLARIANT N CH 420,17 + 1,52

DEGUSSA-HUELS DE e 33 + 1,23

DSM NL e 112,55 ....

DYNO NO 21,61 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4638,24 + 0,54

HENKEL KGAA VZ DE e 61,3 + 0,66

ICI GB 9,43 + 6,67

KEMIRA FI e 5,47 + 1,30

LAPORTE GB 8,13 ....

PERSTORP -B- SE 7,38 + 1,56

RHODIA FR e 17,37 + 0,12

SNIA IT e 1,01 ....

SOLVAY BE e 68,9 + 0,73

TESSENDERLO CHE BE e 45 + 0,04

f DJ E STOXX CHEM P 322,24 + 0,69

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 12,49 ....

CGIP /RM FR e 44,2 + 2,79

CHRISTIAN DIOR FR e 166 + 0,12

CIR IT e 1,56 ± 0,64

D’IETEREN SA BE e 403,5 + 0,77

GAZ ET EAUX /RM FR e 47,1 + 0,62

GBL BE e 160,5 + 0,50

GENL ELECTR CO GB 9,49 + 1,49

GEVAERT BE e 47 ± 0,42

HAGEMEYER NV NL e 19,98 + 0,65

INCHCAPE GB 4,58 + 0,34

INVESTOR -A- SE 11,47 + 2,02

INVESTOR -B- SE 11,53 + 2,53

KVAERNER -A- NO 17,05 ....

LVMH / RM FR e 289,2 + 0,07

MYTILINEOS HOLD GR 20,46 ± 3,14

NORSK HYDRO NO 37,76 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 135,03 + 0,47

ORKLA -A- NO 12,13 ....

ORKLA -B- NO 12,13 ....

SONAE SGPS PT e 29,87 ....

TOMKINS GB 3,41 ....

VEBA AG DE e 50,2 + 2,14

f DJ E STOXX CONG P 261,08 + 0,71

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IE 3,84 ....

BRITISH TELECOM GB 16,23 + 3,56

CABLE & WIRELES GB 10,66 + 1,18

DEUTSCHE TELEKO DE e 43,49 + 3,18

ENERGIS GB 28,05 + 2,44

EUROPOLITAN HLD SE 9,99 + 4,76

FRANCE TELECOM FR e 85,1 + 1,31

HELLENIC TELE ( GR 19,93 ± 7,91

KONINKLIJKE KPN NL e 47,15 + 2,61

PANAFON HELLENI GR 13,37 ± 50

PORTUGAL TELECO PT e 39,3 ....

SWISSCOM N CH 298,33 + 0,21

TELE DANMARK -B DK 57,49 ± 0,38

TELECEL PT e 132,25 ....

TELECOM ITALIA IT e 7,96 + 1,40

TELECOM ITALIA IT e 4,53 + 1,12

TELEFONICA ES e 14,5 + 0,76

TIM IT e 5,69 + 1,43

VODAFONE AIRTOU GB 4,30 + 2,21

f DJ E STOXX TCOM P 701,91 + 1,68

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 44,3 + 0,93

ACESA R ES e 10,19 + 0,69

AKTOR SA GR 24,92 ± 7,22

ASKO -A- FI e 15,2 + 1,33

AUMAR R ES e 18,5 + 1,43

AUTOSTRADE IT e 7,18 + 1,84

BCA INTESA IT e 3,95 + 0,25

BICC PLC GB 1,64 ....

BLUE CIRCLE IND GB 4,95 + 0,63

BOUYGUES /RM FR e 325,7 ± 0,09

BPB GB 5,43 + 1,45

BUZZI UNICEM IT e 12,07 ± 1,07

CARADON GB 2,17 ± 1,41

CBR BE e 101,5 ± 0,20

CIMPOR R PT e 15,98 ....

COLAS /RM FR e 191,4 ± 2,35

CRH PLC GB 28,70 ....

CRISTALERIA ESP ES e 46 ....

GRUPO DRAGADOS ES e 9,78 + 1,14

FCC ES e 22,65 + 1,57

GROUPE GTM FR e 94 ± 0,79

HANSON PLC GB 6,62 + 2,15

HEIDELBERGER ZE DE e 73,1 ± 0,54

HELL.TECHNODO.R GR 45,55 ± 3,69

HERACLES GENL R GR 33,95 ± 0,44

HOCHTIEF ESSEN DE e 35,5 + 1,11

HOLDERBANK FINA CH 300,84 ± 1,03

HOLDERBANK FINA CH 1168,82 + 0,16

IMERYS /RM FR e 138,6 + 2,67

ITALCEMENTI IT e 12,3 + 1,32

ITALCEMENTI RNC IT e 4,27 ± 0,70

LAFARGE /RM FR e 94,85 + 0,90

MICHANIKI REG. GR 23,02 ± 2,38

PARTEK FI e 10,2 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 125 ....

PILKINGTON PLC GB 1,47 ....

RMC GROUP PLC GB 13,56 ....

RUGBY GRP GB 1,43 ± 1,08

SAINT GOBAIN /R FR e 162,8 ± 0,85

SEMAPA PT e 16,94 ....

SKANSKA -B- SE 34,92 + 0,33

SUPERFOS DK 21,52 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,26 ....

TECHNIP /RM FR e 92,3 + 0,54

TITAN CEMENT RE GR 105,34 ....

URALITA ES e 6,9 + 0,58

VALENCIANA CEM ES e 12,25 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 21,98 + 2,33

WILLIAMS GB 4,67 + 0,33

f DJ E STOXX CNST P 207,54 + 0,27

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 203 + 0,54

ADIDAS-SALOMON DE e 75,5 ± 0,53

AIRTOURS PLC GB 5,38 ....

ALITALIA IT e 2,56 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 19,1 + 0,10

BANG & OLUFSEN DK 50,44 ± 1,57

BARRATT DEV PLC GB 3,80 ....

BEAZER GROUP GB 2,08 + 1,52

BENETTON GROUP IT e 2,08 ....

BERKELEY GROUP GB 8,45 ....

BRITISH AIRWAYS GB 4,72 + 5,19

CHARGEURS RM FR e 55,5 + 0,91

CLUB MED. /RM FR e 94,2 ± 1,77

COATS VIYELLA GB 0,71 ± 4,17

COMPASS GRP GB 9,93 + 1,75

COURTAULDS TEXT GB 2,02 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 19,35 ± 0,36

ELECTROLUX -B- SE 18,34 ± 0,62

EMI GROUP GB 7 + 1,12

EURO DISNEY /RM FR e 1,31 ± 1,50

FINNAIR FI e 4,25 + 1,19

G WIMPEY PLC GB 1,82 + 1,74

GRANADA GROUP GB 7,48 + 2,77

HERMES INTL FR e 105 + 0,48

HPI IT e 0,57 + 1,79

HUNTER DOUGLAS NL e 28,15 + 0,54

KLM NL e 26,9 ....

HILTON GROUP GB 2,90 ....

MOULINEX /RM FR e 8,98 ± 0,22

NCL HLDG NO 2,19 ....

PATHE /RM FR e 96,25 ....

PENTLAND GRP GB 2,22 ....

PERSIMMON PLC GB 3,23 ....

PREUSSAG AG DE e 51,2 + 2,34

RANK GROUP GB 3,04 + 1,03

SAIRGROUP N CH 194,07 + 0,49

SAS DANMARK A/S DK 9,55 ....

SEB /RM FR e 61,4 ± 0,16

THE SWATCH GRP CH 716,62 + 0,44

THE SWATCH GRP CH 151,36 + 1,15

WILLIAM BAIRD GB 0,67 ± 41,10

WILSON BOWDEN GB 9 ....

WOLFORD AG AT e 50 + 0,32

f DJ E STOXX CYC GO P 159,65 + 0,67

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 44,17 + 1,17

ELAN CORP GB 27,86 ....

GLAXO WELLCOME GB 27,33 ± 0,79

HOECHST AG DE e 42,3 + 1,20

NOVARTIS N CH 1384,88 + 0,68

NOVO NORDISK B DK 115,01 + 1,79

ORION A FI e 22,9 ± 0,43

ORION B FI e 22,7 ....

RHONE POUL./RM FR e 49,9 ± 0,30

ROCHE HOLDING CH 16888,58 + 0,34

ROCHE HOLDING G CH 11214,04 + 1,45

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 109,75 + 0,92

SMITHKLINE BEEC GB 11,45 ± 8,89

f DJ E STOXX PHAR P 396,82 + 0,74

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 8,64 ....

BG GB 5,27 + 1,19

BP AMOCO GB 8,92 + 0,17

BURMAH CASTROL GB 15,76 ± 0,29

CEPSA ES e 10,8 + 3,75

ELF AQUITAINE / FR e 157,4 + 0,58

ENI IT e 5,61 + 0,54

ENTERPRISE OIL GB 6,44 ± 0,72

F.OLSEN ENERGY NO 6,24 ....

LASMO GB 2,05 + 1,54

OMV AG AT e 88,53 ± 0,32

PETROLEUM GEO-S NO 13,51 ....

PRIMAGAZ /RM FR e 79,6 ± 0,38

PROSAFE NO 7,74 ....

REPSOL ES e 19 + 1,17

ROYAL DUTCH CO NL e 55,53 + 1,82

SAIPEM IT e 3,86 ....

SHELL TRANSP & GB 7,03 + 1,57

SMEDVIG -A- NO 8,40 ....

TOTAL FINA /RM FR e 119,4 + 0,84

f DJ E STOXX ENGY P 297,41 + 1,23

SERVICES FINANCIERS
3I GB 11,22 + 1,40

ALMANIJ BE e 48,7 + 0,83

ALPHA FINANCE GR 70,63 ± 6,80

AMVESCAP GB 6,97 + 3,94

BAIL INVEST /RM FR e 124 ....

BPI R PT e 3,73 ....

BRITISH LAND CO GB 6,78 + 0,92

CANARY WHARF GR GB 5,12 ± 0,30

CAPITAL SHOPPIN GB 6,35 ....

COBEPA BE e 57,2 + 0,53

CONSORS DISC-BR DE e 52,5 + 2,42

CORP FIN ALBA ES e 24,6 ....

CPR /RM FR e 44,8 + 0,11

CS GROUP N CH 166,75 + 1,34

EURAFRANCE /RM FR e 560 ± 1,75

FONCIERE LYONNA FR e 127,4 ± 0,39

FORTIS (NL) NL e 30,03 + 1,04

GECINA /RM FR e 113,1 ± 2,25

HAMMERSON GB 6,72 ± 0,23

KAPITAL HOLDING DK 42,91 + 2,90

LAND SECURITIES GB 12,10 + 0,52

LIBERTY INTL GB 7,31 ....

MEDIOBANCA IT e 9,58 + 1,05

MEDIOLANUM IT e 7,18 ....

MEPC PLC GB 6,72 ....

METROVACESA ES e 19,99 + 0,96

MEDIOLANUM NL e 7,18 ....

PARIBAS FR e 100,2 + 2,35

PROVIDENT FIN GB 10,55 ....

RODAMCO UK NL e 37,6 ± 0,53

RODAMCO CONT. E NL e 37,55 + 0,13

RODAMCO NORTH A NL e 32,7 ± 0,61

SCHRODERS PLC GB 18,18 + 2,81

SEFIMEG N /RM FR e 69,9 ....

SIMCO N /RM FR e 81,35 ± 0,06

SLOUGH ESTATES GB 5,26 + 0,89

UNIBAIL /RM FR e 137 ± 1,15

UNIM IT e 0,49 ....

VALLEHERMOSO ES e 8,38 + 0,96

WCM BETEILIGUNG DE e 37,2 + 1,92

WOOLWICH PLC GB 5,13 + 1,53

f DJ E STOXX FINS P 235 + 0,66

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 5,65 + 0,83

ASSOCIAT BRIT F GB 5,51 ± 1,66

BASS GB 10,70 ± 0,29

BBAG OE BRAU-BE AT e 43,2 ....

BONGRAIN /RM FR e 353,5 ± 3,42

BRAU-UNION AT e 44 ....

CADBURY SCHWEPP GB 6,10 ± 0,25

CARLSBERG -B- DK 35,51 ....

CARLSBERG AS -A DK 34,30 ....

CHR. HANSEN HLD DK 91,47 ....

CULTOR -1- FI e 17,95 ....

DANISCO DK 40,22 + 1,01

DANONE /RM FR e 237,9 + 0,81

DELTA DAIRY GR 40,83 + 1,28

DIAGEO GB 8,97 + 1,58

ELAIS OLEAGINOU GR 45,53 ± 7

ERID.BEGH.SAY / FR e 106,3 + 0,66

GREENCORE GROUP GB 2,82 ....

HEINEKEN HOLD.N NL e 32,45 + 1,25

HELLENIC BOTTLI GR 21,86 ± 3,74

HELLENIC SUGAR GR 26,68 ± 0,90

HUHTAMAEKI VAN FI e 29 ....

KERRY GRP-A- GB 11,56 ....

MONTEDISON IT e 1,73 + 2,98

NESTLE N CH 1754,80 + 0,76

KONINKLIJKE NUM NL e 37,51 + 0,94

PARMALAT IT e 1,2 ± 0,83

PERNOD RICARD / FR e 64,7 + 0,31

RAISIO GRP -V- FI e 6,64 ± 0,15

RIEBER & SON -B NO 5,04 ....

SCOTT & NEWCAST GB 9,31 + 3,09

SOUTH AFRICAN B GB 7,99 ± 0,19

TATE & LYLE GB 6,28 ± 0,49

UNIGATE PLC GB 4,30 ....

UNILEVER NL e 62 + 0,08

UNILEVER GB 8,45 + 1,11

WHITBREAD GB 11,39 ± 0,14

f DJ E STOXX F & BV P 221,71 + 1,34

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTI CH 1475,95 ....

ADECCO N CH 555,21 ± 0,11

ALSTOM FR e 28,8 ± 0,03

ALUSUISSE LON G CH 1112,93 + 1,08

ASSOC BR PORTS GB 4,62 ....

ATLAS COPCO -A- SE 23,40 + 0,49

ATLAS COPCO -B- SE 22,94 ....

ATTICA ENTR SA GR 23,49 ± 6

BAA GB 6,76 + 1,16

BBA GROUP PLC GB 6,48 ....

BERGESEN NO 15,01 ....

BONHEUR NO 24,61 ....

CMB BE e 47,5 ± 0,63

CMG GB 36,84 + 2,99

COOKSON GROUP P GB 2,75 ....

DAMPSKIBS -A- DK 8474,58 ....

DAMPSKIBS -B- DK 9348,94 + 0,72

DAMSKIBS SVEND DK 13317,19 + 0,41

DELTA PLC GB 1,92 ....

DET SONDENFJ NO NO 5,58 ....

ELECTROCOMPONEN GB 7,99 ± 1,90

EQUANT NV DE e 82 ± 0,61

EUROTUNNEL /RM FR e 1,27 + 0,79

FINNLINES FI e 22,66 ....

FKI GB 2,61 ± 0,59

FLS IND.B DK 25,15 + 1,08

FLUGHAFEN WIEN AT e 33,45 ± 0,80

GKN GB 14,63 + 1,29

GLYNWED INTL PL GB 3,26 ....

HALKOR GR 23,75 + 1,56

HAYS GB 10,77 + 0,58

HEIDELBERGER DR DE e 55,1 ....

HELLAS CAN SA P GR 47,81 ± 0,88

IFIL IT e 6,35 + 0,79

IMI PLC GB 3,83 ....

ISS INTL SERV-B DK 51,79 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 76,67 ....

KON.NEDLLOYD NL e 25,75 + 3,21

KONE B FI e 135,11 ....

LEGRAND /RM FR e 213,1 + 1

LEIF HOEGH NO 10,33 ....

LINDE AG DE e 50,15 + 0,60

MAN AG DE e 31,5 + 1,61

MANNESMANN AG DE e 146 ....

METALLGESELLSCH DE e 19,78 ....

METRA A FI e 17,05 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 3,16 + 0,49

NFC GB 3,09 + 5,29

NKT HOLDING DK 65,91 ....

OCEAN GROUP GB 14,02 ....

PENINS.ORIENT.S GB 13,78 + 1,14

PREMIER FARNELL GB 4,33 ± 0,71

RAILTRACK GB 18,74 + 0,50

RANDSTAD HOLDIN NL e 47,6 + 0,21

RATIN -A- DK 96,68 ....

RATIN -B- DK 98,06 + 1,53

RENTOKIL INITIA GB 3,21 + 0,49

REXAM GB 3,89 ± 3,46

REXEL /RM FR e 79,1 ± 0,75

RHI AG AT e 26,1 + 0,12

RIETER HLDG N CH 558,35 + 0,11

SANDVIK -A- SE 22,71 ....

SANDVIK -B- SE 22,94 ± 0,25

SAURER ARBON N CH 395,68 + 1,29

SCANIA AB -B- SE 35,09 ± 0,16

SCANIA AB -B- SE 35,09 ± 0,16

SCHINDLER HOLD CH 1444,54 ....

SCHINDLER HOLD CH 1508,60 ± 0,04

SCHNEIDER ELECT FR e 67,9 + 1,04

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,34 + 1,52

SECURICOR GB 9,25 ± 0,17

SECURITAS -B- SE 13,29 + 1,74

SGS GENEVA BR CH 1073,99 + 0,59

SHANKS GROUP GB 3,63 ....

SIDEL /RM FR e 94,6 ± 1,15

INVENSYS GB 4,20 + 3,44

SITA /RM FR e 231,6 + 0,04

SKF -A- SE 18,51 ....

SKF -B- SE 19,76 + 0,58

SOPHUS BEREND - DK 21,52 + 0,63

SULZER FRAT.SA1 CH 669,51 + 1,52

SVEDALA SE 17,15 + 0,33

T.I.GROUP PLC GB 5,96 ± 0,78

TOMRA SYSTEMS NO 36,02 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 68,2 + 1,04

VALMET FI e 11 ....

f DJ E STOXX IND GO P 372,5 + 0,70

ASSURANCES
AGF /RM FR e 51,45 ± 0,87

ALLEANZA ASS IT e 9,28 + 0,65

ALLIANZ AG DE e 286,5 + 1,24

ALLIED ZURICH GB 10,52 + 1,04

ASPIS PRONIA GE GR 27,28 + 1,12

AXA /RM FR e 122,4 + 1,16

BALOISE HLDG N CH 753,05 + 0,59

CGU GB 12,80 ± 0,36

CNP ASSURANCES FR e 29,11 ± 1,32

CORP MAPFRE R ES e 16,42 + 1,17

ERGO VERSICHERU DE e 108 ....

ETHNIKI GEN INS GR 45,47 ± 2,60

FONDIARIA ASS IT e 5,11 + 0,59

FORSIKRING CODA DK 85,42 ....

FORTIS (B) BE e 30,42 + 0,50

GENERALI ASS IT e 28,67 + 2,14

GENERALI HLD VI AT e 149 + 0,03

INA IT e 2,74 + 1,48

INTERAM HELLEN GR 34,62 + 0,18

IRISH LIFE & PE GB 9,88 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,61 ± 1,18

MUENCH RUECKVER DE e 208,5 + 1,96

NORWICH UNION GB 6,87 + 0,91

POHJOLA YHTYMAE FI e 51,5 ....

PRUDENTIAL GB 14,21 + 2,35

RAS IT e 8,82 + 0,23

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 32 + 0,95

SWISS RE N CH 1891,72 + 0,94

SEGUROS MUNDIAL PT e 43,28 ....

SKANDIA INSURAN SE 18 + 1,60

STOREBRAND NO 6,60 ....

SUN LF & PROV H GB 6,92 + 0,45

SWISS LIFE REG CH 564 + 0,79

TOPDANMARK AS DK 186,83 ....

ZURICH ALLIED N CH 513,13 + 0,62

f DJ E STOXX INSU P 330,21 + 1,11

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,65 + 0,65

CANAL PLUS /RM FR e 59,9 + 0,67

CARLTON COMMUNI GB 6,52 ....

ELSEVIER NL e 9,07 + 1,34

EM.TV & MERCHAN DE e 43,9 ....

EMAP PLC GB 12,41 + 0,38

HAVAS ADVERTISI FR e 251 ± 1,91

INDP NEWS AND M IR e 4,8 ....

LAGARDERE SCA N FR e 39,22 ± 0,46

MEDIASET IT e 9,06 + 1,34

PEARSON GB 20,40 + 0,46

REED INTERNATIO GB 5,41 + 0,58

REUTERS GROUP GB 8,98 + 3,39

SCHIBSTED NO 9,60 ....

TELEWEST COMM. GB 3,85 + 1,22

TF1 FR e 268 ± 0,37

UNITED NEWS & M GB 8,86 + 2,15

UNITED PAN-EURO NL e 66,5 + 2,23

WOLTERS KLUWER NL e 30,86 + 1,41

WPP GROUP GB 9,88 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 295,64 + 0,77

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 28,58 + 1,85

ASDA GROUP PLC GB 3,40 ....

ATHENS MEDICAL GR 57,20 ± 1,20

AUSTRIA TABAK A AT e 42,99 + 0,21

BEIERSDORF AG DE e 64 ....

BIC /RM FR e 45,6 ± 0,55

BRIT AMER TOBAC GB 6,19 ± 4,09

CASINO GP /RM FR e 105,8 + 0,86

CFR UNITS -A- CH 1876,65 ± 0,13

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 66,95 + 0,53

ESSILOR INTL /R FR e 290 + 0,69

ETS COLRUYT BE e 566 + 0,98

FRESENIUS MED C DE e 64,3 + 0,16

FYFFES GB 1,68 ± 3,57

GALLAHER GRP GB 6,13 + 1,54

GIB BE e 38,99 + 2,61

GOODYS GR 34,35 ± 0,61

IMPERIAL TOBACC GB 10,87 ± 0,43

KESKO -B- FI e 10,55 + 0,38

L’OREAL /RM FR e 591,5 + 0,08

MODELO CONTINEN PT e 15,45 ....

MORRISON SUPERM GB .... ....

PROMODES /RM FR e 940 + 2,17

RECKITT & COLMA GB 10,87 + 0,86

SAFEWAY GB 2,99 + 1,58

SAINSBURY J. PL GB 5,60 + 0,28

SEITA /RM FR e 52,9 + 0,95

SMITH & NEPHEW GB 3,06 ....

STAGECOACH HLDG GB 2,93 ....

TABACALERA A ES e 15,28 + 2,07

TAMRO FI e 3,22 ....

TESCO PLC GB 2,89 + 1,64

TNT POST GROEP NL e 22,9 + 1,33

f DJ E STOXX N CY G P 475,64 + 0,85

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 2,81 + 10,37

BOOTS CO PLC GB 9,31 + 2,39

CARREFOUR /RM FR e 157 + 1,29

CASTO.DUBOIS /R FR e 275,4 ± 0,22

CENTROS COMER P ES e 15,92 + 2,05

CONTINENTE ES e 20,7 + 2,12

DIXONS GROUP PL GB 15,82 + 0,39

GEHE AG DE e 32,8 ....

GREAT UNIV STOR GB 7,37 + 1,50

GUCCI GROUP NL e 75,25 + 1,90

GUILBERT /RM FR e 141 + 0,57

HENNES & MAURIT SE 23,28 + 0,99

JERONIMO MARTIN PT e 26,84 ....

KARSTADT QUELLE DE e 42,9 + 0,23

KINGFISHER GB 9,40 + 1

MARKS & SPENCER GB 4,55 + 0,69

METRO DE e 49,7 + 1,84

NEXT PLC GB 10,08 ± 0,76

PINAULT PRINT./ FR e 170 + 0,47

RINASCENTE IT e 6,7 + 2,29

STOCKMANN A FI e 17 ....

VALORA HLDG N CH 235,52 ....

W.H SMITH GRP GB 6,67 ....

WOLSELEY PLC GB 6,35 ....

f DJ E STOXX RETL P 380,8 + 1,20

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 21,27 + 0,24

ALCATEL /RM FR e 135,9 + 1,95

ALTEC SA REG. GR 26,15 ± 2,93

BAAN COMPANY NL e 11,52 + 2,77

BARCO BE e 112,6 + 1,44

BRITISH AEROSPA GB 5,41 ± 1,97

CAP GEMINI /RM FR e 146,9 + 1,17

COLOPLAST B DK 93,49 ± 0,71

COLT TELECOM NE GB 26,40 + 1,49

DASSAULT SYST./ FR e 36,85 ± 1,73

FINMECCANICA IT e 0,87 + 1,16

GAMBRO -A- SE 9,20 + 3,18

GETRONICS NL e 47,05 + 0,11

GN GREAT NORDIC DK 31,34 + 2,19

INTRACOM R GR 45,47 ± 3,54

LOGICA GB 13,26 ....

MERKANTILDATA NO 7,80 ....

MISYS GB 7,37 + 1,06

NERA ASA NO 2,07 ....

NETCOM ASA NO 31,10 ....

NOKIA FI e 95,6 + 5,66

NYCOMED AMERSHA GB 6,67 + 15,59

OCE NL e 14,6 + 2,10

OLIVETTI IT e 1,94 + 2,11

KON. PHILIPS NL e 93,7 + 4,17

ROLLS ROYCE GB 3,04 + 0,51

SAGE GRP GB 45,76 + 1,58

SAGEM FR e 699 ....

SAP AG DE e 314,5 + 1,62

SAP VZ DE e 372,5 + 1,50

SEMA GROUP GB 12,10 + 4

SIEMENS AG N DE e 80,3 + 1,65

SMITHS IND PLC GB 12,05 ....

STMICROELEC SIC FR e 78,5 + 0,90

TANDBERG DATA A NO 2,01 ....

THOMSON CSF /RM FR e 30,63 + 2,10

TIETOENATOR FI e 25,2 ± 0,40

WILLIAM DEMANT DK 75,46 ....

f DJ E STOXX TECH P 487,24 + 3,01

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 2,31 + 1,32

ANGLIAN WATER GB 10,87 ....

BRITISH ENERGY GB 6,45 + 5,05

CENTRICA GB 2,76 + 0,56

EDISON IT e 7,62 + 0,66

ELECTRABEL BE e 309,9 + 1,71

ELECTRIC PORTUG PT e 14,7 ....

ENDESA ES e 18,25 + 1,39

EVN AT e 135,5 ± 0,55

GAS NATURAL SDG ES e 19,8 + 1,59

HAFSLUND -A- NO 4,86 ....

HAFSLUND -B- NO 3,30 ....

IBERDROLA ES e 13,85 + 1,17

ITALGAS IT e 3,81 ....

NATIONAL GRID G GB 7,01 ....

NATIONAL POWER GB 6,55 + 1,44

OESTERR ELEKTR AT e 138 ....

POWERGEN GB 8,73 + 0,18

SCOT POWER GB .... ....

SEVERN TRENT GB 13,96 + 2,27

SUEZ LYON EAUX/ FR e 147,4 + 0,41

SYDKRAFT -A- SE 21,69 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,49 ....

THAMES WATER GB 13,65 ± 2,55

TRACTEBEL BE e 162,2 + 0,31

FENOSA ES e 13,56 + 0,82

UNITED UTILITIE GB 9,57 + 0,65

VIAG DE e 16,9 + 1,81

VIVENDI/RM FR e 66,35 + 1,38

f DJ E STOXX PO SUP P 279,82 + 1,01

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.22/10 10 h 15 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 17,3 ± 1,14

ANTONOV 0,9 ± 1,10

C/TAC 6,05 + 0,83

CARDIO CONTROL 5,5 ....

CSS 17,6 ....

HITT NV 6,6 + 2,33

INNOCONCEPTS NV 19,5 ....

NEDGRAPHICS HOLD 16,15 ....

POLYDOC 1,75 ± 7,89

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 5,3 ± 4,50

RING ROSA WT 0,4 ± 21,57

UCC HOLDING NV 13,6 ....

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,32 ....

FARDEM BELGIUM B 19,7 ....

INTERNOC HLD 2,8 ....

INTL BRACHYTHER B 12,25 + 1,24

LINK SOFTWARE B 8,81 ....

PAYTON PLANAR 1,4 + 3,70

SYNERGIA 7,99 + 5,13

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 75 ± 0,66

AIXTRON 106 + 0,66

AUGUSTA TECHNOLOGI 54 + 0,56

BB BIOTECH ZT-D 48,1 + 0,84

BB MEDTECH ZT-D 13 ± 1,14

BERTRANDT AG 68 ....

BETA SYSTEMS SOFTW 14,3 ± 1,38

CE COMPUTER EQUIPM 54 ± 3,57

CE CONSUMER ELECTR 89,97 + 0,19

CENIT SYSTEMHAUS 37,8 + 1,61

DRILLISCH 9,75 ....

EDEL MUSIC E 98 335 ....

ELSA 43,1 ± 0,92

EM.TV & MERCHANDI 44 + 0,23

EUROMICRON 18,4 ± 1,08

GRAPHISOFT NV 12,5 + 0,81

HOEFT & WESSEL 21,3 ± 0,47

HUNZINGER INFORMAT 11,5 ....

INFOMATEC 31 ± 0,55

INTERSHOP COMMUNIC 110,15 + 3,43

KINOWELT MEDIEN 57,3 ± 0,95

LHS GROUP 31,5 + 3,79

LINTEC COMPUTER 86,6 + 1,29

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 28 ± 3,45

MOBILCOM 51,5 ± 0,96

MUEHL PRODUCT & SE 15,7 ....

MUEHLBAUER HOLDING 59,3 + 0,51

PFEIFFER VACU TECH 36,8 ± 0,54

PLENUM 14,8 + 0,68

PSI 39,9 + 3,37

QIAGEN NV 47,3 + 0,04

REFUGIUM HOLDING A 11,1 ± 0,45

SACHSENRING AUTO 12,9 ....

SALTUS TECHNOLOGY 15,8 ....

SCM MICROSYSTEMS 43,1 ± 0,12

SER SYSTEME 47,3 + 0,21

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 39,8 + 0,73

SOFTM SOFTWARE BER 40,3 ....

TDS 16 ....

TECHNOTRANS 40 ± 1,23

TELDAFAX 16,28 ± 0,73

TELES AG 27 + 1,50

TIPTEL 6,6 ....

TRANSTEC 43 ± 1,15

W.E.T. AUTOMOTIVE 39,5 ± 1,25

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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ValeurPrécédent Cours Cours % Var.France f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 145 146,50 960,98 + 1,03 152

CR.LYONNAIS(TP) .......... a 136,77 141 924,90 + 3,09 1000

RENAULT (T.P.)............... 381 380 2492,64 ± 0,26 1000

SAINT GOBAIN(T.P......... 173 173 1134,81 .... 1000

THOMSON S.A (T.P ........ 143 145 951,14 + 1,40 1000

ACCOR ............................ 201,90 203,10 1332,25 + 0,59 15

AEROSPATIALE MAT ...... 21,22 21,44 140,64 + 1,04 20

AGF ................................. 51,90 51,45 337,49 ± 0,87 30

AIR FRANCE GPE N ........ 15,82 15,80 103,64 ± 0,13 54

AIR LIQUIDE ................... 139,30 140,70 922,93 + 1,01 11

ALCATEL ......................... 133,30 136,40 894,73 + 2,33 10

ALSTOM.......................... 28,81 28,89 189,51 + 0,28 6

ALTRAN TECHNO. #....... 303,30 305,10 2001,32 + 0,59 10

ATOS CA.......................... 113 114,20 749,10 + 1,06 5

AXA.................................. 121 122,50 803,55 + 1,24 9

BAIL INVESTIS................. 124 124,40 816,01 + 0,32 100

BAZAR HOT. VILLE ......... 118,30 121 793,71 + 2,28 50

BIC................................... 45,85 45,60 299,12 ± 0,55 3

BIS................................... 90,50 .... .... .... 20

B.N.P. .............................. 75,70 76,50 501,81 + 1,06 4

BOLLORE ........................ 164 163,80 1074,46 ± 0,12 8

BONGRAIN ..................... 366 353,50 2318,81 ± 3,42 50

BOUYGUES ..................... 326 325,90 2137,76 ± 0,03 50

BOUYGUES OFFS............ 35,95 35,10 230,24 ± 2,36 10

BULL#.............................. 7,81 7,35 48,21 ± 5,89 2

CANAL + ......................... 59,50 59,80 392,26 + 0,50 ....

CAP GEMINI ................... 145,20 147,50 967,54 + 1,58 8

CARBONE LORRAINE..... 40,30 40,20 263,69 ± 0,25 2

CARREFOUR ................... 155 157,80 1035,10 + 1,81 2

CASINO GUICHARD ....... 104,90 106,10 695,97 + 1,14 10

CASINO GUICH.ADP ...... 70,80 71,90 471,63 + 1,55 10

CASTORAMA DUB.(L...... 276 275,30 1805,85 ± 0,25 25

C.C.F. ............................... 114,80 115,70 758,94 + 0,78 5

CEGID (LY) ...................... 172,40 170,80 1120,37 ± 0,93 25

CERUS............................. 7,42 7,23 47,43 ± 2,56 45

CGIP ................................ 43 44,20 289,93 + 2,79 2

CHARGEURS................... 55 55,50 364,06 + 0,91 100

CHRISTIAN DALLOZ ...... 45,35 45,02 295,31 ± 0,73 10

CHRISTIAN DIOR ........... 165,80 166 1088,89 + 0,12 52

CIC -ACTIONS A.............. 84,30 83,60 548,38 ± 0,83 100

CIMENTS FRANCAIS ...... 67 67,10 440,15 + 0,15 4

CLARINS ......................... 107 106,50 698,59 ± 0,47 50

CLUB MEDITERRANE .... 95,90 94,20 617,91 ± 1,77 25

CNP ASSURANCES ......... 29,50 29,11 190,95 ± 1,32 25

COFLEXIP........................ 82 81,50 534,60 ± 0,61 10

COLAS ............................. 196 191,40 1255,50 ± 2,35 40

COMPTOIR ENTREP....... 1,99 1,99 13,05 .... 5

CPR ................................. 44,75 44,50 291,90 ± 0,56 8

CRED.FON.FRANCE ....... 19,90 19,80 129,88 ± 0,50 42

CFF.(FERRAILLES) .......... 30,62 .... .... .... 50

CREDIT LYONNAIS......... 27,45 27,50 180,39 + 0,18 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 40,02 40,10 263,04 + 0,20 100

DAMART ......................... 78,30 78,30 513,61 .... 1

DANONE......................... 236 237,60 1558,55 + 0,68 10

DASSAULT-AVIATIO ....... 176,50 178,90 1173,51 + 1,36 8

DASSAULT SYSTEME...... 37,50 36,90 242,05 ± 1,60 5

DE DIETRICH.................. 54,90 55,75 365,70 + 1,55 4

DEVEAUX(LY)# ................ 69,50 68,50 449,33 ± 1,44 20

DEV.R.N-P.CAL LI............ 15,15 15,25 100,03 + 0,66 100

DEXIA FRANCE ............... 135,20 135,20 886,85 .... ....

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,23 6,23 40,87 .... 27

DYNACTION ................... 24 23,70 155,46 ± 1,25 25

EIFFAGE .......................... 64,20 64,30 421,78 + 0,16 50

ELF AQUITAINE .............. 156,50 157,20 1031,16 + 0,45 8

ERAMET .......................... 48,45 49,05 321,75 + 1,24 20

ERIDANIA BEGHIN......... 105,60 106,50 698,59 + 0,85 10

ESSILOR INTL ................. 288 290 1902,28 + 0,69 20

ESSILOR INTL.ADP......... 303 .... .... .... 20

ESSO................................ 79,95 78,80 516,89 ± 1,44 50

EURAFRANCE................. 570 562 3686,48 ± 1,40 200

EURO DISNEY................. 1,33 1,32 8,66 ± 0,75 ....

EUROTUNNEL................ 1,26 1,27 8,33 + 0,79 ....

FACOM SA....................... 68 .... .... .... 25

FAURECIA ....................... 55,70 55,80 366,02 + 0,18 50

FIMALAC SA.................... 106,80 105,10 689,41 ± 1,59 22

FINEXTEL........................ 21,69 21,69 142,28 .... 100

FIVES-LILLE..................... 86 85 557,56 ± 1,16 50

FONC.LYON.# ................. 127,90 127,40 835,69 ± 0,39 50

FRANCE TELECOM......... 84 85,40 560,19 + 1,67 4

FROMAGERIES BEL........ 720 718,50 4713,05 ± 0,21 50

GALERIES LAFAYET ........ 139,70 139 911,78 ± 0,50 2

GASCOGNE..................... 74,25 73,60 482,78 ± 0,88 80

GAUMONT #................... 60,05 59,85 392,59 ± 0,33 50

GAZ ET EAUX .................. 46,81 47,10 308,96 + 0,62 5

GECINA........................... 115,70 113,10 741,89 ± 2,25 100

GEOPHYSIQUE ............... 54 53,35 349,95 ± 1,20 10

GRANDVISION ............... 27,75 27,75 182,03 .... 10

GROUPE ANDRE S.A ...... 139,10 141,50 928,18 + 1,73 50

GR.ZANNIER (LY) ........... 33,50 33,90 222,37 + 1,19 10

GROUPE GTM ................ 94,75 95 623,16 + 0,26 8

GROUPE PARTOUCHE ... 64 65,50 429,65 + 2,34 91

GUILBERT....................... 140,20 140,50 921,62 + 0,21 10

GUYENNE GASCOGNE... 485 485,60 3185,33 + 0,12 20

HACHETTE FILI.ME........ 45,70 46 301,74 + 0,66 10

HAVAS ADVERTISIN ....... 255,90 251 1646,45 ± 1,91 8

IMERYS(EX.IMETAL ........ 135 139,50 915,06 + 3,33 8

IMMEUBLES DE FCE ...... 19,50 19,50 127,91 .... 10

INFOGRAMES ENTER .... 85,50 84,90 556,91 ± 0,70 20

INGENICO ...................... 22,70 22,37 146,74 ± 1,45 10

INTERBAIL...................... 26 25,87 169,70 ± 0,50 15

INTERTECHNIQUE......... 389 389,90 2557,58 + 0,23 100

ISIS .................................. 65,80 64,50 423,09 ± 1,98 50

CIE FONC.KLEPIER......... 93,45 92 603,48 ± 1,55 50

LABINAL.......................... 113,90 113,80 746,48 ± 0,09 8

LAFARGE......................... 94 94,80 621,85 + 0,85 25

LAGARDERE.................... 39,40 39,29 257,73 ± 0,28 40

LAPEYRE ......................... 68,30 67,90 445,39 ± 0,59 10

LEBON (CIE).................... 52 51,10 335,19 ± 1,73 50

LEGRAND ....................... 211 214,10 1404,40 + 1,47 2

LEGRAND ADP ............... 124 122 800,27 ± 1,61 2

LEGRIS INDUST.............. 38,11 39,20 257,14 + 2,86 20

LOCINDUS...................... 106,20 106 695,31 ± 0,19 150

L’OREAL .......................... 591 592 3883,27 + 0,17 2

LVMH MOET HEN. ......... 289 289,30 1897,68 + 0,10 1

MARINE WENDEL .......... 139,90 139 911,78 ± 0,64 16

METALEUROP ................ 6,80 6,79 44,54 ± 0,15 25

MICHELIN....................... 39,90 39,95 262,05 + 0,13 2

MONTUPET SA............... 30,50 30,54 200,33 + 0,13 10

MOULINEX ..................... 9 8,98 58,90 ± 0,22 10

NATEXIS BQ POP. ........... 68,60 68,05 446,38 ± 0,80 16

NEOPOST........................ 30,80 30,31 198,82 ± 1,59 1

NORBERT DENTRES. ..... 25,05 24,90 163,33 ± 0,60 10

NORD-EST...................... 26,37 25,50 167,27 ± 3,30 50

NORDON (NY)................ 72 71,90 471,63 ± 0,14 70

NRJ # ............................... 274,90 277 1817 + 0,76 10

OLIPAR............................ 8,49 8,50 55,76 + 0,12 60

PARIBAS.......................... 97,90 99 649,40 + 1,12 100

PECHINEY ACT ORD ...... 54,55 54,10 354,87 ± 0,82 15

PENAUILLE POLY.C ........ 304,50 304,40 1996,73 ± 0,03 15

PERNOD-RICARD........... 64,50 64,65 424,08 + 0,23 20

PEUGEOT........................ 174,50 175 1147,92 + 0,29 6

PINAULT-PRINT.RE........ 169,20 170,20 1116,44 + 0,59 20

PLASTIC OMN.(LY) ......... 115 114,60 751,73 ± 0,35 20

PRIMAGAZ...................... 79,90 79,60 522,14 ± 0,38 10

PROMODES.................... 920 935 6133,20 + 1,63 20

PUBLICIS #...................... 230 232 1521,82 + 0,87 25

REMY COINTREAU......... 18,10 17,90 117,42 ± 1,10 10

RENAULT ........................ 49 49,30 323,39 + 0,61 25

REXEL.............................. 79,70 79,10 518,86 ± 0,75 5

RHODIA .......................... 17,35 17,36 113,87 + 0,06 15

RHONE POULENC A....... 50,05 50,15 328,96 + 0,20 3

ROCHETTE (LA) .............. 3,24 3,24 21,25 .... 10

ROYAL CANIN................. 60,80 60,50 396,85 ± 0,49 20

RUE IMPERIALE (L.......... 1850 1841 12076,17 ± 0,49 200

SADE (NY) ....................... 40,90 40 262,38 ± 2,20 100

SAGEM S.A. ..................... 281,50 277 1817 ± 1,60 20

SAINT-GOBAIN............... 164,20 162,80 1067,90 ± 0,85 16

SALVEPAR (NY) ............... 77,90 79,30 520,17 + 1,80 50

SANOFI SYNTHELAB...... 41 41,80 274,19 + 1,95 2

SAUPIQUET (NS) ............ 71,35 71,20 467,04 ± 0,21 50

SCHNEIDER ELECTR...... 67,20 68,15 447,03 + 1,41 50

SCOR............................... 42,10 42,70 280,09 + 1,43 ....

S.E.B. ............................... 61,50 61,40 402,76 ± 0,16 3

SEITA............................... 52,40 53 347,66 + 1,15 50

SELECTIBANQUE............ 12,70 12,65 82,98 ± 0,39 100

SGE.................................. 43,30 43,30 284,03 .... 13

SIDEL............................... 95,70 94,60 620,54 ± 1,15 2

SILIC CA .......................... 155 155 1016,73 .... 100

SIMCO............................. 81,40 81,45 534,28 + 0,06 100

S.I.T.A .............................. 231,50 231,50 1518,54 .... 8

SKIS ROSSIGNOL............ 15 15 98,39 .... 25

SOCIETE GENERALE....... 206,30 209,20 1372,26 + 1,41 5

SODEXHO ALLIANCE...... 146 149 977,38 + 2,05 16

SOGEPARC (FIN) ............ 82 84 551 + 2,44 50

SOMMER-ALLIBERT....... 26 25,72 168,71 ± 1,08 1

SOPHIA ........................... 41,15 41,15 269,93 .... 75

SOPRA # .......................... 55,10 54,10 354,87 ± 1,81 4

SPIR COMMUNIC. # ....... 56,15 55,65 365,04 ± 0,89 20

SR TELEPERFORMAN .... 127 125 819,95 ± 1,57 20

SUEZ LYON.DES EA ........ 146,80 147,70 968,85 + 0,61 10

TF1 .................................. 269 268 1757,96 ± 0,37 10

TECHNIP......................... 91,80 92,30 605,45 + 0,54 20

THOMSON-CSF.............. 30 30,63 200,92 + 2,10 20

TOTAL FINA SA............... 118,40 119,50 783,87 + 0,93 10

UNIBAIL .......................... 138,60 137 898,66 ± 1,15 100

UNILOG .......................... 58,60 59,60 390,95 + 1,71 1

UNION ASSUR.FDAL ...... 121 125,50 823,23 + 3,72 10

USINOR........................... 13,30 13,16 86,32 ± 1,05 20

VALEO ............................. 69,90 69,90 458,51 .... 3

VALLOUREC.................... 36 36 236,14 .... 100

VIA BANQUE ................... 25,92 26 170,55 + 0,31 100

VIVENDI .......................... 65,45 66,75 437,85 + 1,99 5

WORMS (EX.SOMEAL ..... 15 15 98,39 .... 1

ZODIAC EX.DT DIV ......... 184 182,50 1197,12 ± 0,82 10

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

ValeurPrécédent Cours Cours % Var.International f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 132 133,40 875,05 + 1,06 ....

A.T.T. #............................. 40,88 40,10 263,04 ± 1,91 1

BARRICK GOLD #............ 17,90 18,47 121,16 + 3,18 ....

CROWN CORK ORD.#..... 20,30 20,11 131,91 ± 0,94 5

DE BEERS # ..................... 23,38 23,30 152,84 ± 0,34 ....

DU PONT NEMOURS..... 58 58,30 382,42 + 0,52 ....

ERICSSON # .................... 30 33,30 218,43 + 11 2

FORD MOTOR # ............. 48,50 49,15 322,40 + 1,34 1

GENERAL ELECT. # ......... 112,50 114,30 749,76 + 1,60 ....

GENERAL MOTORS # ..... 59,40 .... .... .... 1

HITACHI # ....................... 9,05 8,82 57,86 ± 2,54 50

I.B.M # ............................. 86,10 85,55 561,17 ± 0,64 ....

ITO YOKADO #................ 67,85 67,15 440,48 ± 1,03 50

MATSUSHITA #............... 18,38 18,68 122,53 + 1,63 50

MC DONALD’S #............. 39,87 39 255,82 ± 2,18 ....

MERCK AND CO # .......... 70,30 72 472,29 + 2,42 ....

MITSUBISHI CORP. ........ 6,52 6,65 43,62 + 1,99 50

MORGAN J.P. # ............... 105,80 107,10 702,53 + 1,23 2

NIPP. MEATPACKER....... 11,20 11,38 74,65 + 1,61 50

PHILIP MORRIS # ........... 23,69 22,47 147,39 ± 5,15 ....

PROCTER GAMBLE ........ 91,90 92,80 608,73 + 0,98 ....

SEGA ENTERPRISES ....... 17,05 17 111,51 ± 0,29 50

SCHLUMBERGER #......... 54,85 54,35 356,51 ± 0,91 ....

SONY CORP. #................. 133,10 135 885,54 + 1,43 50

SUMITOMO BANK #....... 14,01 14,19 93,08 + 1,28 50

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
VENDREDI 22 OCTOBRE Cours relevés à 09h 50
Liquidation : 22 octobre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 21 OCTOBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 14,10 92,49 + 9,73

AB SOFT............... 9,60 62,97 ± 4

ALPHAMEDIA ....... 10 65,60 ± 4,76

ALPHA MOS ......... 3,30 21,65 + 1,54

ALTAMIR & CI ...... 132,60 869,80 ....

APPLIGENE ON .... 1,85 12,14 + 6,32

ASTRA .................. 1,34 8,79 ± 2,90

ATN...................... 4,89 32,08 ± 0,20

AVENIR TELEC...... 91,40 599,54 + 6,28

BELVEDERE .......... 55 360,78 ± 3,68

BIODOME #.......... 11,90 78,06 ± 1,65

BVRP EX DT S....... 43,40 284,69 ± 1,36

CAC SYSTEMES .... 7 45,92 + 7,69

CEREP .................. 14,80 97,08 ± 1

CHEMUNEX #.......d 0,60 3,94 ....

COIL..................... 35 229,58 ....

CRYO INTERAC .... 24,90 163,33 ± 0,40

CYBER PRES.P ...... 31,90 209,25 + 3

CYRANO # ............ 8,82 57,86 + 4,38

DESK # ................. 13 85,27 + 4

DESK BS 98 ..........d 1,29 8,46 ....

DMS # .................. 9,30 61 ± 1,06

DURAND ALLIZ.... 6 39,36 ....

DURAN DUBOI..... 94 616,60 + 1,62

DURAN DUBOIS...d 93,95 616,27 ....

EFFIK #................. 13,90 91,18 ± 0,36

ESKER .................. 31,50 206,63 ± 0,79

EUROFINS SCI...... 69,95 458,84 ± 0,07

EURO.CARGO S .... 8,38 54,97 ....

EUROPSTAT #....... 122,30 802,24 + 3,73

FABMASTER # ...... 12,50 81,99 ....

FI SYSTEM #......... 88,75 582,16 ± 0,73

FLOREANE MED... 8,35 54,77 ....

GENERIX # ........... 48,50 318,14 ± 1,02

GENESYS # ........... 16,20 106,27 ± 1,82

GENSET................ 23 150,87 ± 3,20

GROUPE D #......... 17,40 114,14 + 2,29

GUILLEMOT #....... 68,70 450,64 ....

GUYANOR ACTI .... 0,42 2,76 ± 4,55

HF COMPANY....... 73 478,85 ± 2,67

HIGH CO. ............. 50,50 331,26 + 9,78

HOLOGRAM IND .. 38,30 251,23 ± 1,79

IGE + XAO............. 5,30 34,77 ....

ILOG # .................. 7,28 47,75 + 4

IMECOM GROUP .. 4 26,24 ....

INFOSOURCES...... 17,85 117,09 ± 2,99

INFOTEL # ............ 26,40 173,17 + 0,96

INTERCALL # ........ 29,70 194,82 ± 0,67

KALISTO ENTE...... 28,80 188,92 + 2,67

LEXIBOOK # .......... 17,07 111,97 + 0,41

JOLIEZ-REGOL ...... 7,50 49,20 + 0,67

JOLIEZ-REGOL ......d 0,18 1,18 ....

LACIE GROUP ....... 6,94 45,52 ± 1,56

MEDIDEP #........... 20,20 132,50 + 1

MILLE AMIS # .......d 5,41 35,49 ....

MONDIAL PECH ... 7,30 47,88 ....

NATUREX.............. 7,95 52,15 + 1,92

OLITEC ................. 60,70 398,17 + 2,88

OXIS INTL RG ....... 0,60 3,94 ± 7,69

PERFECT TECH..... 20,88 136,96 ± 2,88

PHONE SYS.NE ..... 8,30 54,44 ....

PICOGIGA............. 16,50 108,23 + 4,43

PROSODIE # ......... 117 767,47 ± 2,50

PROLOGUE SOF.... 33,29 218,37 + 0,88

QUANTEL ............. 3,76 24,66 ± 3,59

R2I SANTE ............ 44 288,62 ± 2,22

RADOUX INTL ...... 38 249,26 ± 1,30

RECIF #................. 19 124,63 ± 4,52

REPONSE # ........... 25,15 164,97 + 5,45

REGINA RUBEN.... 8,65 56,74 ± 1,70

SAVEURS DE F ...... 19,90 130,54 + 2,05

SILICOMP # .......... 13,04 85,54 ± 2,03

SERP RECYCLA .....d 108,80 713,68 ....

SOI TEC SILI ......... 42 275,50 + 1,45

STACI #................. 22,50 147,59 ± 2,56

STELAX ................. 0,71 4,66 + 1,43

SYNELEC #............ 14 91,83 ± 0,71

LA TETE D.L.......... 2 13,12 ....

THERMATECH I.... 27,14 178,03 ± 1,31

TITUS INTERA ......b 29,20 191,54 ± 1,02

TRANSGENE # ...... 26,99 177,04 ± 3,61

TR SERVICES......... 14,79 97,02 + 2

V CON TELEC........ 7,75 50,84 ....

WESTERN TELE .... 8 52,48 ....

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

VENDREDI 22 OCTOBRE

Une sélection. Cours relevés à 09 h 50

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 44,40 291,24 + 0,91

AIGLE # ................ 100 655,96 ....

ALGECO #............. 75,60 495,90 ± 3,08

APRIL S.A.#( ......... 106 695,31 ± 0,93

ARKOPHARMA #... 63,10 413,91 ± 0,47

ASSUR.BQ.POP ..... 94 616,60 ....

ASSYSTEM # ......... 31 203,35 ....

BENETEAU CA# .... 208,50 1367,67 ± 0,71

BISC. GARDEI .......d 5,19 34,04 ....

BOIRON (LY)#....... 56,40 369,96 ± 0,53

BOISSET (LY) ........d 30 196,79 ....

BOIZEL CHANO.... 97,60 640,21 ± 0,41

BONDUELLE.........d 16,89 110,79 ....

BOURGEOIS (L .....d 6 39,36 ....

BRICE ................... 61,10 400,79 + 0,08

BRICORAMA # ...... 59,60 390,95 ± 0,67

BRIOCHE PASQ .... 94,40 619,22 + 2,78

SOLERI ................. 72,40 474,91 + 0,35

CDA-CIE DES ........d 31,25 204,99 ....

CEGEDIM #........... 48,50 318,14 + 0,10

CERG-FINANCE .... 101,40 665,14 ± 1,55

CGBI..................... 47,60 312,24 ± 0,42

CLAYEUX (LY).......d 6,31 41,39 ....

CNIM CA# ............ 39 255,82 ± 2,50

COFITEM-COFI ....d 54,05 354,54 ....

CIE FIN.ST-H .......d 70 459,17 ....

C.A. PARIS I.......... 154,80 1015,42 ± 0,06

C.A.ILLE & V......... 49,65 325,68 ....

C.A.LOIRE AT .......d 51 334,54 ....

C.A.MORBIHAN.... 49,15 322,40 ....

C.A.DU NORD# .... 85,70 562,16 + 0,23

C.A. OISE CC ........d 67,30 441,46 ....

C.A.PAS CAL ......... 102,50 672,36 ....

C.A.TOULOUSE.....d 78,70 516,24 ....

CRCAM TOUR.P ...d 67,40 442,12 ....

CROMETAL ..........d 42,50 278,78 ....

DAPTA-MALLIN ...d 2,21 14,50 ....

GROUPE J.C.D...... 61,75 405,05 ± 0,08

DAUPHIN.............d 123,10 807,48 ....

DECAN GROUPE..d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU ..... 88 577,24 ....

ENTRELEC CB...... 43,18 283,24 ± 4,99

ENTREPRISE I ...... 99,55 653,01 ....

ETAM DEVELOP ... 32,25 211,55 ± 0,62

EUROPEENNE C... 123,80 812,07 ± 0,08

EUROP.EXTINC .... 43 282,06 ± 2,27

EXEL INDUSTR .... 49,50 324,70 ± 1,98

EXPAND S.A ......... 30,99 203,28 ....

FACTOREM ..........d 143 938,02 ....

FAIVELEY #........... 12,75 83,63 ....

FINACOR ............. 4,90 32,14 ....

FINATIS(EX.L........d 100,30 657,92 ....

FININFO ..............d 191 1252,88 ....

FLO (GROUPE)..... 41 268,94 ± 2,38

FOCAL (GROUP.... 59,85 392,59 ± 0,25

FRAIKIN 2# .......... 79,15 519,19 ± 0,19

GAUTIER FRAN.... 42 275,50 + 0,48

GEL 2000 ..............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ...d 39,50 259,10 ....

GEODIS................ 59 387,01 ± 0,51

G.E.P PASQUI.......d 0,52 3,41 ....

GFI INDUSTRI ..... 23 150,87 ....

GFI INFORMAT.... 82 537,88 + 1,86

GO SPORT ...........d 62,85 412,27 ....

GPRI FINANCI .....d 23,46 153,89 ....

GRAND MARNIE..d 5400 35421,68 ....

GROUPE BOURB..d 56,40 369,96 ....

GUERBET S.A ....... 24 157,43 ....

GUY DEGRENNE..d 28,10 184,32 ....

GUYOMARC H N.. 55,80 366,02 ± 2,28

HERMES INTL...... 105 688,75 + 0,48

HYPARLO #(LY ..... 114,90 753,69 ± 0,52

I.C.C.#...................d 34,06 223,42 ....

IMMOB.BATIBA.... 52,05 341,43 + 1,56

IMS(INT.META ..... 8,65 56,74 ± 2,81

INFO REALITE ...... 34,55 226,63 + 0,73

INT. COMPUTE ....d 2,13 13,97 ....

JET MULTIMED .... 210,10 1378,17 ....

LATECOERE # ....... 109 714,99 ....

L.D.C. ................... 97 636,28 + 0,52

LECTRA SYST........ 6,60 43,29 ....

LEON BRUXELL .... 25,50 167,27 ....

LOUIS DREYFU..... 15,50 101,67 ± 1,21

LVL MEDICAL ....... 21,60 141,69 ± 1,82

M6-METROPOLE .. 242,40 1590,04 + 0,79

MEDASYS DIGI..... 2,06 13,51 ± 1,44

MANITOU #.......... 48,39 317,42 + 0,81

MANUTAN INTE... 53,55 351,26 ± 0,83

MARC ORIAN .......d 100 655,96 ....

MARIONNAUD P.. 50,25 329,62 ± 2,43

MECATHERM # ....d 37,70 247,30 ....

MGI COUTIER ......d 32,61 213,91 ....

MICHEL THIER..... 132 865,86 ....

NAF-NAF # ........... 11,65 76,42 ± 7,17

ALES GPE EX......... 27,11 177,83 ± 1,95

POCHET ...............d 69,10 453,27 ....

RADIALL # ............d 73,20 480,16 ....

RALLYE(CATHI...... 67 439,49 + 2,29

REYNOLDS ...........d 42,46 278,52 ....

RUBIS # ................ 22,81 149,62 ± 1,26

SABATE SA #......... 116,60 764,85 + 0,52

SEGUIN MOREA ... 68,50 449,33 + 1,48

SIDERGIE ............. 140,10 919 ....

SIPAREX (LY) ........ 27,50 180,39 ....

SOCAMEL-RESC....d 20,12 131,98 ....

SPORT ELEC S ......d 7,31 47,95 ....

STALLERGENES.... 17,11 112,23 ± 1,10

STEF-TFE #........... 46,90 307,64 ± 0,21

SUPERVOX (B) ......d 1,69 11,09 ....

SYLEA ................... 53,70 352,25 ± 0,09

TOUPARGEL (L .....d 13,84 90,78 ....

TRANSICIEL #....... 54,30 356,18 + 0,56

TRIGANO ............. 57,50 377,18 ....

UBI SOFT ENT...... 136 892,10 ± 2,86

VIEL ET CIE .......... 24,90 163,33 ± 0,40

VILMOR.CLAUS .... 78,90 517,55 ....

VIRBAC................. 57,50 377,18 + 0,44

WALTER #............. 96 629,72 ± 0,83

AFIBEL .................d 36 236,14 ....

ARFEO (NS)# ........d 37,85 248,28 ....

ALAIN MANOUK...d 38 249,26 ....

BQUE TARNEAU...d 80,80 530,01 ....

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection. Cours de clôture le 21 octobre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,28 165,83 21/10

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 25,52 167,40 21/10

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 112,91 740,64 21/10

BNP ACTIONS FRANCE........ 155,65 1021 21/10

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 105,01 688,82 21/10

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 39,05 256,15 21/10

BNP ACTIONS MONDE ........ 173,82 1140,18 21/10

BNP ACTIONS PEA EURO..... 186,15 1221,06 21/10

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 28,59 187,54 21/10

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 31,62 207,41 21/10

BNP MONÉ COURT TERME . 2306,96 15132,67 21/10

BNP MONÉTAIRE C.............. 873,99 5733 21/10

BNP MONÉTAIRE D ............. 804,48 5277,04 21/10

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12716,02 83411,62 21/10

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11623,16 76242,93 21/10

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1783,53 11699,19 21/10

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143935,50 944154,99 21/10

BNP OBLIG. CT .................... 164,88 1081,54 21/10

BNP OBLIG. LT..................... 33,84 221,98 21/10

BNP OBLIG. MONDE............ 175,61 1151,93 21/10

BNP OBLIG. MT C................ 139,74 916,63 21/10

BNP OBLIG. MT D................ 133,04 872,69 21/10

BNP OBLIG. REVENUS ......... 162,22 1064,09 21/10

BNP OBLIG. SPREADS.......... 166,08 1089,41 21/10

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1807,96 11859,44 21/10

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 136,78 897,22 21/10

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 185,71 1218,18 14/10

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 427,47 2804,02 04/10

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 363,71 2385,78 04/10

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 65,92 432,41 21/10

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C... 17,02 111,64 21/10

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,10 263,04 21/10

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 45,43 298 21/10

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 43,68 286,52 21/10

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13597,23 89191,98 21/10

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,07 256,28 21/10

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 51,94 340,70 21/10

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 209,26 1372,66 21/10

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,79 1238,38 21/10

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. C . 160,01 1049,60 21/10

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 277,28 1818,84 21/10

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,29 185,57 21/10

GÉOPTIM C .......................... 2080,41 13646,60 21/10

HORIZON C.......................... 488,06 3201,46 21/10

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,15 99,38 21/10

Fonds communs de placements
ÉCUR. ÉQUILIBRE C ............. 35,51 232,93 21/10

ÉCUR. PRUDENCE C............. 32,25 211,55 21/10

ÉCUR. VITALITÉ C................. 40,21 263,76 21/10

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 41,91 274,91 21/10

ATOUT ASIE.......................... 21,61 141,75 21/10

ATOUT CROISSANCE............ 340,98 2236,68 21/10

ATOUT FONCIER .................. 299,53 1964,79 21/10

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 189,16 1240,81 21/10

ATOUT FRANCE MONDE...... 46,08 302,26 21/10

ATOUT FUTUR C .................. 194,93 1278,66 21/10

ATOUT FUTUR D.................. 180,77 1185,77 21/10

ATOUT SÉLECTION .............. 97,09 636,87 21/10

COEXIS ................................. 314,90 2065,61 21/10

DIÈZE ................................... 418,66 2746,23 21/10

EURODYN............................. 531,59 3487 21/10

INDICIA EUROLAND............. 111,89 733,95 20/10

INDICIA FRANCE.................. 405,80 2661,87 20/10

INDOCAM CONVERT. C........ 244,22 1601,98 21/10

INDOCAM CONVERT. D ....... 215,91 1416,28 21/10

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1773,71 11634,77 20/10

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 176,78 1159,60 21/10

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 156,03 1023,49 21/10

INDOCAM MULTI OBLIG...... 145,03 951,33 21/10

INDOCAM ORIENT C............ 35,08 230,11 20/10

INDOCAM ORIENT D ........... 31,28 205,18 20/10

INDOCAM UNIJAPON........... 191,27 1254,65 21/10

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 309,44 2029,79 21/10

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 211,80 1389,32 21/10

MONÉDYN ........................... 1575,42 10334,08 20/10

MONÉ.J C ............................. 1919,15 12588,80 22/10

MONÉ.J D............................. 1776,28 11651,63 22/10

OBLIFUTUR C....................... 89,62 587,87 21/10

OBLIFUTUR D ...................... 79,70 522,80 21/10

ORACTION ........................... 208,25 1366,03 21/10

REVENU-VERT ...................... 170,19 1116,37 21/10

SÉVÉA ................................... 18,43 120,89 20/10

SYNTHÉSIS ........................... 3008,42 19733,94 21/10

UNIVERS ACTIONS ............... 56,40 369,96 21/10

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,89 1212,80 22/10

UNIVAR C ............................ 199,73 1310,14 22/10

UNIVAR D ............................ 182,83 1199,29 22/10

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 37,23 244,21 21/10

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 282,42 1852,55 14/10

MASTER ACTIONS ............... 42,51 278,85 19/10

MASTER OBLIGATIONS ....... 27,46 180,13 19/10

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,73 129,42 20/10

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,21 126,01 20/10

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,53 121,55 20/10

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,67 115,91 20/10

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,77 116,56 20/10

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,69 116,04 20/10

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 16,86 110,59 20/10

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,75 103,31 20/10

PACTE SOL. LOGEM............. 79,05 518,53 19/10

PACTE VERT T. MONDE....... 81,38 533,82 19/10

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 33,93 222,57 21/10

FRANCIC PIERRE ................. 30,38 199,28 21/10

EUROPE RÉGIONS ............... 48,62 318,93 21/10

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 167,32 1097,55 21/10

AURECIC.............................. 88,94 583,41 21/10

CAPITAL AVENIR.................. 315,86 2071,91 21/10

CICAMONDE........................ 31,44 206,23 21/10

CONVERTICIC...................... 74,55 489,02 21/10

EPARCIC .............................. 794,97 5214,66 21/10

EUROCIC LEADERS .............. 418,60 2745,84 21/10

MENSUELCIC....................... 1453,67 9535,45 21/10

OBLICIC MONDIAL.............. 643,79 4222,99 21/10

OBLICIC RéGIONS ............... 173,78 1139,92 21/10

RENTACIC............................ 24,21 158,81 21/10

SECURICIC........................... 365,65 2398,51 21/10

SECURICIC D ....................... 330,46 2167,68 21/10

EURCO SOLIDARITÉ ............ 216,37 1419,29 21/10

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 917,83 6020,57 21/10

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 837,17 5491,48 21/10

SICAV 5000 ........................... 165,07 1082,79 21/10

SLIVAFRANCE ...................... 284,75 1867,84 21/10

SLIVARENTE ........................ 37,55 246,31 21/10

SLIVINTER ........................... 164,96 1082,07 21/10

TRILION............................... 744,42 4883,08 21/10

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 189,95 1245,99 21/10

ACTILION DYNAMIQUE D *. 186,92 1226,11 21/10

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 177,44 1163,93 21/10

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 174,03 1141,56 21/10

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 165,82 1087,71 21/10

ACTILION PRUDENCE C *.... 166,61 1092,89 21/10

ACTILION PRUDENCE D * ... 163,32 1071,31 21/10

LION ACTION EURO ............ 91,95 603,15 21/10

LION PEA EURO................... 92,09 604,07 21/10

CM EURO PEA...................... 21,13 138,60 20/10

CM FRANCE ACTIONS ......... 34,39 225,58 20/10

CM MID. ACT. FRANCE........ 27,71 181,77 20/10

CM MONDE ACTIONS.......... 338,93 2223,24 20/10

CM OBLIG. LONG TERME .... 100,55 659,56 20/10

CM OPTION DYNAM............ 29,40 192,85 20/10

CM OPTION ÉQUIL. ............. 48,27 316,63 20/10

CM OBLIG. COURT TERME .. 149,96 983,67 20/10

CM OBLIG. MOYEN TERME . 304,19 1995,36 20/10

CM OBLIG. QUATRE............. 161,05 1056,42 20/10

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,52 114,92 20/10

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 78,90 517,55 19/10

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3218,02 21108,83 19/10

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 61,60 404,07 19/10

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 117,86 773,11 19/10

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 295,42 1937,83 19/10

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 294,14 1929,43 21/10

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 199,69 1309,88 20/10

STRATÉGIE RENDEMENT .... 316,72 2077,55 20/10

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 24,55 161,04 21/10

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 24,33 159,59 21/10

AMPLITUDE EUROPE C........ 34,67 227,42 21/10

AMPLITUDE EUROPE D ....... 33,87 222,17 21/10

AMPLITUDE MONDE C........ 236,55 1551,67 21/10

AMPLITUDE MONDE D ....... 216,68 1421,33 21/10

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 23,77 155,92 21/10

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 23,42 153,63 21/10

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 43,48 285,21 21/10

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 107,44 704,76 21/10

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 32,02 210,04 21/10

GÉOBILYS C ......................... 105,73 693,54 21/10

GÉOBILYS D......................... 98,36 645,20 21/10

INTENSYS C ......................... 19,08 125,16 21/10

INTENSYS D......................... 17,02 111,64 21/10

KALEı̈S DYNAMISME C......... 221,09 1450,26 21/10

KALEIS DYNAMISME D ........ 217,98 1429,86 21/10

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 192,80 1264,69 21/10

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 189,80 1245,01 21/10

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 179,62 1178,23 21/10

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 176,18 1155,67 21/10

LATITUDE C ......................... 23,93 156,97 21/10

LATITUDE D......................... 20,84 136,70 21/10

OBLITYS D............................ 100,91 661,93 21/10

PLÉNITUDE D PEA ............... 42,95 281,73 21/10

POSTE GESTION C ............... 2417,40 15857,10 21/10

POSTE GESTION D............... 2260,91 14830,60 21/10

POSTE PREMIÈRE SI............. 6587,87 43213,59 21/10

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38862,27 254919,78 21/10

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8234,15 54012,48 21/10

REVENUS TRIMESTR. D ....... 778,02 5103,48 21/10

THÉSORA C .......................... 165,69 1086,86 21/10

THÉSORA D.......................... 142,79 936,64 21/10

TRÉSORYS C......................... 43619,98 286128,31 21/10

SOLSTICE D.......................... 356,45 2338,16 21/10

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 81,56 535 21/10

POSTE EUROPE D ................ 78,93 517,75 21/10

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 173,14 1135,72 21/10

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 167,20 1096,76 21/10

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 156,01 1023,36 21/10

CADENCE 2 D....................... 156,06 1023,69 21/10

CADENCE 3 D....................... 154,30 1012,14 21/10

INTEROBLIG C ..................... 50,25 329,62 21/10

INTERSÉLECTION FR. D....... 77,01 505,15 21/10

SÉLECT DÉFENSIF C............. 179,62 1178,23 21/10

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 232 1521,82 21/10

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 160,82 1054,91 21/10

SÉLECT PEA 3 ....................... 158,30 1038,38 21/10

SG FRANCE OPPORT. C........ 430,15 2821,60 21/10

SG FRANCE OPPORT. D ....... 404,38 2652,56 21/10

SOGENFRANCE C................. 480,07 3149,05 21/10

SOGENFRANCE D................. 434,07 2847,31 21/10

SOGEOBLIG C....................... 100,96 662,25 21/10

SOGÉPARGNE D................... 43,99 288,56 21/10

SOGEPEA EUROPE................ 239,18 1568,92 21/10

SOGINTER C......................... 65,46 429,39 21/10

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 15,93 104,49 20/10

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 49,99 327,91 20/10

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 38,72 253,99 20/10

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 52,43 343,92 20/10

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 15,69 102,92 20/10

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,15 112,50 20/10

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 20,31 133,22 20/10

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 66,49 436,15 20/10

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.
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b L’action du constructeur automobile Renault était
stable, à 49 euros, dans les premiers échanges à la
Bourse de Paris vendredi 22 octobre. Le groupe français
devrait porter à 44,4 % sa participation dans le construc-
teur japonais Nissan, contre 36,8 % actuellement, a indi-
qué, vendredi, le quotidien britannique Financial Times,
en citant le président de Renault, Louis Schweitzer.
bLe cours de Bourse de Vivendi progressait, vendredi
matin, de 0,84 %, à 66 euros, après avoir rebondi la veille
de 4,7 %. Le groupe a subi un revers en Allemagne, où un
tribunal a remis en cause certaines modalités de la priva-
tisation des eaux de Berlin, dans laquelle le groupe fran-
çais est partie prenante.
b L’action Atos progressait de 1,77 %, à 115 euros, dans
les premiers échanges, vendredi, après qu’Alstom eut
annoncé avoir confié au groupe l’exploitation informa-
tique de ses sites européens. La candidature d’Atos à
l’entrée au capital de Bull a été en outre écartée par le
conseil d’administration de Bull.
b L’action France Télécom gagnait, vendredi matin,
0,71 %, à 84,6 euros, bien que son concurrent, le géant al-
lemand des télécommunications Deutsche Telekom, ait
annoncé qu’il allait acquérir la majorité des participa-
tions de MediaOne International dans ses activités de té-
léphonie mobile en Europe centrale et en Russie pour
2 milliards de dollars. 
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Balzac, le titan
Non, Balzac n’est pas seulement

la doublure de Gérard Depardieu.
Un dossier pour faire le tour de ce créateur,
génial observateur de la nature humaine.

L’art du naturalisme
Qu’est-ce que le naturalisme en littérature ?

A partir de l’œuvre de Zola,
une analyse de ce courant littéraire

et de ses héritiers.

DOSSIERS  DOCUMENTS 
0123

& littéraires

UNE PUBLICATION DU MONDE
CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

M. Jean MINGASSON et Mme,
née Marie-Catherine
POIROT-DELPECH,

ont la joie d’annoncer la naissance de leur
petite-fille,

Olivia,

fille de
Marc et Claire STAUDENMAYER.

Bonn, le 12 octobre 1999.

Anniversaires de naissance

« Ad méa vé-essrim. »

Sylvie,

Joyeux anniversaire !

Shoshana, Sarah, Jérémie et le pigeon
voyageur.

Anniversaires de mariage

– Lyon, Etival.
25 octobre 1949-25 octobre 1999

Marc et Jacqueline.

50 ans de mariage.
50 ans de fidélité au Monde.

Décès

Aline et Lucie,
ses filles,

Aliette et Henri Bluteau,
ses parents,

Les familles Berelowitsch, Bluteau,
Erminy,
ses amis,
ont la douleur de faire part du décès de

Francille BERELOWITSCH,
née BLUTEAU,

survenu le 20 octobre 1999.

L’inhumation se fera au cimetière
d’Azay-sur-Cher ( Indre-et-Loire),
vendredi 22 octobre, à 17 heures

10, rue du Capitaine-Ferber,
92150 Suresnes.

– Les élèves et anciens élèves de

Francille BERELOWITSCH,
du lycée Fénelon,

s’associent pour faire part de leur
immense chagrin d’avoir perdu celle qui
était et restera leur lumière.

– Ses amis et collègues,
Tous les personnels du lycée Fénelon

(Paris-6e),
ont la grande douleur de faire part de la
mort de

Francille BERELOWITSCH,
professeur de russe,
première supérieure.

– L ’Assoc ia t ion f rança ise des
russisants,

L’Institut d’études slaves,
ont la grande douleur d’annoncer le décès
de

M me Francille BERELOWITSCH,
professeur agrégé

des classes préparatoires
au lycée Fénelon,

survenu à Paris, le 20 octobre 1999.

– Zoé et Mathieu Schnebelen,
Sarah et Raphaël Lance,

ses enfants,
Paulette Cauët-Vabois,

sa mère,
Les familles Gonzalvez et Pralon,
Ses parents, proches et amis,

ont la douleur de faire part du décès de

Patrick DETAIN,

survenu à Paris, le 20 octobre 1999, à
l’âge de cinquante-cinq ans, des suites
d’une longue maladie.

La cérémonie religieuse sera célébrée,
le lundi 25 octobre, à 14 heures, en
l’église réformée de Meudon, 14, rue
du Bassin, 92190 Meudon, suivie de
l’inhumation au cimetière des Trivaux de
Meudon.

« Il a su nous montrer des chemins
de liberté. »

Cet avis tient lieu de faire-part.

16, rue du Dobropol,
75017 Paris.

– Fontenay-sous-Bois (Val-de-Marne).

M. Jacques Etienne,
conseiller maître honoraire à la Cour des
comptes,
son époux,

M. et Mme Pierre Etienne,
ses enfants,

Julien et Arnaud,
ses petits-enfants,

M. et Mme Yves Marvillet,
M. et Mme Jean Marvillet,
M. et Mme Marcel Lidove,

ses frères, belles-sœurs, beau-frère,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M me Lise ETIENNE,
née MARVILLET,
ingénieur ESCIL,

survenu, le 20 octobre 1999, à l’âge de
soixante-dix ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
lundi 25 octobre, à 14 h 45, en l’église
Saint-Germain-l’Auxerrois, à Fontenay-
sous-Bois (Val-de-Marne), suivie de
l’inhumation au cimetière du Montpar-
nasse, à Paris-14e.

M. et Me Pierre Etienne,
1 bis, rue du Bac,
94170 Le Perreux-sur-Marne.

– Perpignan, Tlemcen.

M. le bâtonnier Gaston Lascar,
son père,

Mme Anne-Marie Lascar,
son épouse,

M. Olivier Lascar,
son fils,

M. et Mme Gérard Lascar,
Leurs enfants, Jérôme et Nicolas,
M. et Mme Jean-Louis Lascar

et leurs enfants,
M. Pierre Lascar

et ses enfants,
M. Henri Leers et Mme,

née Anne-Marie Lascar,
et leurs enfants,

Ses frères et sœurs,
Les familles Maman, Capsir, Bouchité,
Parents et alliés,

ont la douleur de faire part du décès de
leur très regretté

Denis LASCAR,
ingénieur de l’Ecole spéciale

des travaux publics,
agréé en architecture,

à l’âge de soixante-deux ans.

Les obsèques ont eu lieu le 21 octobre
1999, au cimetière israélite Saint-Jacques,
à Perpignan.

– Le président Bernard Brunhes,
Le conseil d’administration,
L’ensemble du personnel

de la SA HLM Emmaüs,
La présidente Paulette Guiot,
Le conseil d’administration,
L’ensemble du personnel

de France Euro Habitat-FREHA,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Alain du MANOIR de JUAYE,
administrateur de la SA HLM Emmaüs

et vice-président de FREHA,

survenu le 19 octobre 1999.

La cérémonie religieuse aura lieu
samedi 23 octobre, à 9 h 45, en l’église
Notre-Dame de Versailles, rue de la
Paroisse.

L’inhumation aura lieu le même jour, à
15 h 45, au cimetière du Mesnil-Angot
(Manche).

– Neuilly-en-Thelle (Oise).

Mme Jean Morin,
son épouse,

M. et Mme Philippe Morin
et leurs enfants,

M. et Mme Jean-Baptiste Morin
et leurs enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Jean MORIN,

survenu le 18 octobre 1999.

La cérémonie religieuse sera célébrée
dans l’intimité le lundi 25 octobre, à
10 h 30, en l’église de Neuilly-en-Thelle
(Oise).

Ni fleurs ni couronnes.

– Ses filles,
Son gendre,
Et ses petits-enfants,

ont la douleur de faire part du décès de

Nathalie SARRAUTE.

Les obsèques auront lieu à Chérence
par Vétheuil (Val-d’Oise), le samedi
23 octobre 1999, à 11 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part.

(Le Monde du 21 octobre.)

Hommage

– Le président de l’Université Paris-
VIII,

La présidente du conseil d’administra-
tion de l’Institut d’enseignement à
distance,

Le directeur de l’UFR de psychologie
de l’Université Paris-VIII,

Les membres du personnel de l’Institut
d’enseignement à distance et de l’UFR de
psychologie,

L’ensemble des personnels de l’univer-
sité Paris-VIII auxquels se joignent les
étudiants,
tiennent à rendre hommage à

M. Rodolphe GHIGLIONE,
professeur à l’université Paris-VIII,

directeur
de l’Institut d’enseignement à distance,

vice-président du conseil d’administration
de l’université,

qui vient de disparaître à l’âge de
cinquante-huit ans, après une longue
maladie.

Ses t ravaux sur les processus
d’influence, l’analyse des discours, les
stratégies langagières font autorité dans le
domaine de la communication. Il a créé
l’Institut d’enseignement à distance, après
avoir été le directeur et l’animateur de
l’UFR de psychologie. Il a joué un rôle
important à la Société française de
psycholog ie , notamment pour la
reconnaissance du titre de psychologue,
en tant que secrétaire général puis rédac-
teur en chef de Psychologie française.

Ils expriment à sa famille leur recueil-
lement et leur présence solidaire.

Anniversaires de décès

Marie-Thérèse FROGET,
épouse DÉPIERRE

(1939-1971),

aurait soixante ans aujourd’hui.

Elle est notre sœur aînée, bien-aimée.

Josette, Paul, Bernadette, Albert et
Geneviève.

Julien GISBERT
(27-12-1973 - 23-10-1990).

« Le vent se lève !... Il faut tenter de
vivre ! »

Pensez très fort à lui.

– Il y a dix ans s’éteignait :

Alain LANDREAT.

Ceux qui l’ont connu et aimé auront
une pensée particulière pour lui.

– Il y a dix-sept ans mourait

Elisabeth WEINER.

Ses amis se souviennent.

Conférences

A l’occasion de la publication de la
Correspondance Nelly Sachs-Paul Celan,
les éditions Belin vous invitent à deux
lectures :
– à la Librairie de Paris, 7, pl. de Clichy,
Paris-17e, le 26 octobre, à 19 heures,
– chez Tschann Libraire, 125, bd du
Montparnasse, Paris-6e, le 28 octobre, à
20 heures. Tél. : 01-55-42-84-50.

– « Vers une nouvelle approche de la
mort » : Evolution des comportements à
l’aube du XXIe siècle.

Mercredi 27 octobre, à 19 h 30,
à l’Espace Rencontres,

10, rue Crèvecœur, Aubervilliers.
Renseignements au 01-55-26-54-75.

Entrée libre.

Cours

COURS D’ARABE
Tous niveaux.

Jour, soir et samedi.

Inscr. : AFAC, 01-42-72-20-88

Colloques

« Un objet sociologique :
le catholicisme »

Deux journées de réflexion et d’amitié
autour d’Emile Poulat sont organisées par
le Centre d’études interdisciplinaires des
faits religieux (Ecole des hautes études en
sciences sociales-CNRS) et le Groupe de
sociologie des religions et de la laïcité
(Ecole pratique des hautes études, section
des sciences religieuses-CNRS), le ven-
dredi 22 et le samedi 23 octobre 1999,
salle Louis-Liard, en Sorbonne (17, rue de
la Sorbonne, Paris-5e).

Valentine Zuber : 01-40-25-10-94.
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LE MONDE DIPLOMATIQUE
d’octobre dénonce l’hypocrisie de
l’Occident au Timor-Oriental et
rappelle ses vingt-cinq ans de
complicité avec le régime indoné-
sien. 

Le mensuel se penche sur une
Allemagne qui, dix ans après la
chute du mur, a perdu ses
complexes et s’est « normalisée » ;
mais ce renouveau coïncide avec
la fin du « miracle économique »
et l’ébranlement d’un modèle so-
cial sacrifié sur l’autel de l’euro.

Dans le Nord-Caucase, un ré-
gime russe à bout de souffle ré-
pond à la pression islamiste par
l’escalade militaire.

Le Monde diplomatique analyse
également les faiblesses de l’Etat

chinois et la mutuelle méfiance
qui caractérise ses relations avec
Washington.

A la veille de l’élection présiden-
tielle en Tunisie, ce 24 octobre, il
décrit le double visage de la dicta-
ture dans ce pays, qui connaît à la
fois croissance économique et ré-
pression politique.

Egalement au sommaire : la Ré-
publique démocratique du Congo
dépecée par ses voisins ; révolu-
tion démocratique au Venezuela ;
l’Egypte aux pieds d’argile ;
l’école, nouvelle terre promise des
entreprises ; les cadres d’Elf au
pays de la finance.

. En vente chez votre marchand
de journaux. 24 francs.

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du mercredi
20 octobre sont publiés : 

b Anciens combattants : une
loi relative à la substitution, à l’ex-
pression « aux opérations effec-
tuées en Afrique du Nord », de l’ex-
pression « à la guerre d’Algérie ou
aux combats en Tunisie et au Ma-
roc ».

b Fonction publique : une cir-
culaire sur la transparence des ré-
munérations des fonctionnaires.
Un rendez-vous est prévu au
31 décembre 2000 pour évaluer les
conditions d’application de cette
circulaire, émanant conjointement
du ministère de l’économie, des fi-
nances et de l’industrie, et du mi-
nistère de la fonction publique, de
la réforme de l’Etat et de la décen-
tralisation.

b Catastrophe naturelle : un
arrêté portant constatation de
l’état de catastrophe naturelle
dans plusieurs départements.

NOMINATIONS

MOUVEMENT
PRÉFECTORAL

Paul Girot de Langlade, préfet
de la Corrèze, a été nommé préfet
de la Savoie au conseil des mi-
nistres du mercredi 20 octobre. Il
succède à Pierre-Etienne Bisch,
nommé préfet de l’Ain le 6 octo-
bre, et il est remplacé en Corrèze
par Charles-Henri Roulleaux-
Dugage, qui était sous-préfet du
Havre.

[Né le 11 août 1946 à Meilhaud (Puy-de-
Dôme), Paul Girot de Langlade est ancien
élève de Saint-Cyr. Après avoir été officier
d’active de 1968 à 1984, il a été successive-
ment directeur du cabinet du préfet de l’Ain
(1984-1986), puis du préfet de la région Lan-
guedoc-Roussillon (1986-1987), sous-préfet
d’Ussel (1987-1991), secrétaire général des
îles Wallis-et-Futuna au ministère des dé-
partements et territoires d’outre-mer (1991-
1993), sous-préfet de Brive-la-Gaillarde
(1993-1996). Depuis janvier 1996, Paul Girot
de Langlade était préfet de la Corrèze.]

[Né le 13 février 1954 à Neuilly-sur-Seine
(Hauts-de-Seine), Charles-Henri Roulleaux-
Dugage est titulaire d’une maîtrise de droit,
diplômé de l’Institut d’études politiques de
Paris et ancien élève de l’ENA (1980-1982). Il
a été successivement directeur du cabinet
du préfet de la Vendée (1982-1984), puis du
préfet de la région Franche-Comté (1984-
1985), secrétaire général de la préfecture
des Hautes-Pyrénées (1985-1987), secrétaire
général de l’université française du Paci-
fique (1988), chef de la subdivision adminis-
trative des Iles-du-Vent, en Polynésie fran-
çaise (1988-1990), secrétaire général de la
préfecture de la Corse-du-Sud (1990-1992),
sous-directeur des affaires administratives
et financières au ministère des départe-
ments et territoires d’outre-mer (1992-
1995). Depuis août 1995, Charles-Henri
Roulleaux-Dugage était sous-préfet du
Havre.]

DIPLOMATIE
Christian Daziano a été nom-

mé ambassadeur au Burundi, en
remplacement de Jean-Pierre La-
jaunie, par décret publié au Jour-

nal officiel du 21 octobre. 
[Né le 12 mai 1947 à Nice, Christian Da-

ziano est licencié en droit et diplômé de
l’Institut d’études politiques de Paris. Il a
été notamment en poste à Rome (1976-
1978), à Québec (1980-1982), à N’Djamena
(1982-1984), à Conakry (1984-1987), à Turin
et Gênes (1989-1993), à Tanger (1993-1996)
et à l’administration centrale du Quai d’Or-
say.]

Jacky Musnier, ambassadeur
en Nouvelle-Zélande, a été nom-
mé ambassadeur aux îles Cook en
résidence à Wellington, par décret
publié au Journal officiel du 21
ocobre.

[Né le 11 juillet 1938 à Champignol-lez-
Mondeville (Aube), Jacky Musnier est licen-
cié ès lettres et ancien élève de l’ENA (1966-
1968). Il a été notamment en poste à Kara-
chi (1969-1972), à Bonn (1972-1975), à Dja-
karta (1975-1981), à Rio de Janeiro
(1981-1984), à Singapour (1984-1987), à
Atlanta (1989-1993), à Mexico (1994-1995) et
à l’administration centrale du Quai d’Orsay.
Depuis février, Jacky Musnier est ambassa-
deur en Nouvelle-Zélande.]

Dans « Le Monde diplomatique »
d’octobre
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PAUL VATINE, quarante-deux
ans, a été porté disparu en mer
entre les Açores et les côtes portu-
gaises, jeudi 21 octobre. Il tenait la
barre de son trimaran Groupe-An-

dré, en course
dans la Transat
en double
Le Havre-Car-
tagena (Co-
lombie), lors-
qu’il a chaviré
aux environs
de 7 h 45

(heure française). La balise de dé-
tresse Sarsat du bateau s’est immé-
diatement déclenchée, informant
le Centre régional opérationnel de
surveillance et de sauvetage d’Etel
(Morbihan). L’équipier de Paul Va-
tine, Jean Maurel (trente-huit ans)
– récupéré depuis, sain et sauf, par
un cargo – se reposait alors à l’in-
térieur de la coque centrale. Lors-
qu’il a fini par s’en extraire par la
trappe de sécurité, il n’a pas re-
trouvé son partenaire. « Je me suis
réveillé pendant le chavirage, a ex-
pliqué M. Maurel. Je dormais par
terre, j’étais parti une demi-heure
avant. Il a dû être éjecté. On n’avan-
çait pas vite, environ 14 nœuds. Il n’y
a pas eu d’alerte, juste un petit
“planté“... Il avait son gilet [de sau-
vetage], mais je ne crois pas qu’il
était attaché à la barre. »

Les quatre navires de commerce
déroutés vers la zone du chavirage,
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La flotte des multicoques décimée par la tempête
« C’est la guerre totale », a dit le skipper de Groupama, Franck Cammas. Les

conditions de mer de la transat Jacques-Vabre se sont durcies dans la nuit du
mercredi 20 au jeudi 21 octobre. Les concurrents évoquaient des vents entre
45 et 55 nœuds. Et la météo ne prévoit aucune amélioration avant samedi
23 octobre, ce qui a conduit les organisateurs à autoriser les multicoques à
contourner les Açores par le sud. Outre le chavirage de Groupe André, cette
tempête, renforcée par la queue du cyclone Irène, a provoqué l’abandon de
Marc Guillemot et Jean-Luc Nélias (Biscuits La Trinitaine), pour cause de dé-
rive centrale cassée. Par ailleurs, le petit trimaran Envergure s’est dérouté
vers l’Espagne à la suite d’une avarie technique. Sur les huit trimarans enga-
gés, seuls quatre étaient encore en course, vendredi 22 octobre : Foncia
(Yves et Laurent Bourgnon) en tête devant Fujicolor, Groupama et Banque
populaire. Alain Gautier et Michel Desjoyeaux (Brocéliande), eux, avaient
chaviré le 17 octobre, au large du Cotentin. Les monocoques faisaient pour
leur part le dos rond dans le gros temps.

L’océan à vingt-six ans
b Paul Vatine est né au Havre
(Seine-Maritime) le 20 juillet 1957.
b Il s’initie à la régate à l’âge de
vingt-deux ans, en 1980, à
l’occasion des Tours de France à la
voile.
b Il traverse l’Atlantique pour la
première fois en 1983 avec Alain
Glicksman.
b A partir de cette date, il débute
une carrière d’équipier à bord des
plus fameux multicoques qui
durera près de dix ans.
b En 1986, il devient skipper de
son premier multicoque,
Nems-Luang, avant de commencer
un partenariat de six années avec
la région Haute-Normandie qui
construira, en 1994, le trimaran
baptisé Région-Haute-Normandie,
devenu Corum-Watches, puis
Chauss’Europ-Chaussland, puis
Club-Med et Groupe-André, avec
lequel il participait à la Transat
Jacques-Vabre.
b Son palmarès est éloquent :
deux fois premier (1993 et 1995) et
une fois second (1997) de la
transat Le Havre-Carthagène ;
deux fois deuxième de
l’Europe 1 Star, la transat anglaise
en solitaire (1992 et 1996) ;
deuxième de la Route du rhum en
1994 et deuxième de la Course de
l’Europe en 1997.

Football : la Coupe de l’UEFA
sourit aux clubs français
LES TROIS CLUBS FRANÇAIS engagés jeudi 21 octobre dans le
deuxième tour de la Coupe de l’UEFA ont bien négocié leur match al-
ler. Le FC Nantes, qui restait sur quatre défaites de rang dans le
championnat de France, a même assuré sa qualification dès la pre-
mière manche en s’imposant largement (3-0) sur le terrain de l’Inter
Bratislava (Slovaquie) grâce à des buts d’Antoine Sibierski (26e sur
penalty), Frédéric Da Rocha (35e) et Eric Carrière (86e). « Nous avons
fait preuve de réalisme », s’est réjoui l’entraîneur nantais, Raynald
Denoueix.
L’AS Monaco, privée de trois de ses vedettes, blessées (Fabien Bar-
thez, Marcelo Gallardo et Marco Simone), a obtenu un résultat nul
(1-1) à Lodz (Pologne) face au Widzew. Menés au score dès la 5e mi-
nute à la suite d’un penalty transformé par Wichniarek, l’équipe de la
Principauté a égalisé par Ludovic Giuly (39e), préservant ainsi toutes
ses chances de qualification. Enfin, l’Olympique lyonnais s’est impo-
sé par 1-0 devant le Celtic Glasgow, avec un but de Serge Blanc (63e).

DÉPÊCHE
a TENNIS : l’Australien Patrick Rafter (13e mondial), insuffisam-
ment remis d’une blessure à l’épaule droite contractée durant
l’US Open, a déclaré forfait pour la 14e édition de l’Open de tennis de
Paris (1er-7 novembre). Si cette blessure se prolongeait, elle pourrait
conduire le joueur à déclarer forfait pour la finale de la Coupe Davis,
qui doit opposer la France à l’Australie, à Nice, du 3 au 5 décembre.

SPORTS Il n’y a plus guère de
chances de retrouver Paul Vatine,
dont le trimaran Groupe-André a
chaviré, jeudi 21 octobre, au milieu
d’une énorme tempête entre les

Açores et les côtes portugaises. b LE
SKIPPER français tenait la barre de
son bateau qui participait à la Tran-
sat en double Le Havre-Cartagena,
une épreuve qu’il avait gagnée en

1993 et 1995. b SON ÉQUIPIER Jean
Maurel, qui se reposait à l’intérieur
de la coque centrale, a pu être sauvé
par un cargo dépêché sur les lieux.
b PAUL VATINE, qui venait de se ma-

rier le 2 octobre avec Mireille « pour
la mettre à l’abri en cas de pro-
blème », se méfiait des duos en
mer : « La course en double n’est sé-
curisante qu’intellectuellement. »

b MARQUÉ par la disparition d’Eric
Tabarly et de Loïc Caradec, Paul Va-
tine plaçait la sécurité en tête de ses
préoccupations. Il avait découvert la
mer sur le tard, à vingt-deux ans.

Paul Vatine disparaît dans la Transat en double Le Havre-Cartagena
Le skipper français, qui tenait la barre de son trimaran « Groupe-André », a été projeté à la mer à la suite du chavirage de son bateau,
victime de très difficiles conditions météorologiques, jeudi 21 octobre, au large du Portugal. Son équipier, Jean Maurel, a pu être sauvé

comme le trimaran Biscuits-La Tri-
nitaine de Marc Guillemot et Jean-
Luc Nélias – qui venait d’annoncer
son abandon après la casse d’une
dérive –, et l’avion Breguet envoyé
sur place, ont vainement sillonné
la zone. Minuscule point orange
ballotté au milieu de creux de 8 à
10 mètres dans des vents établis à
45 nœuds (près de 100 km/h) ou
des grains à 60-65 nœuds, Paul Va-
tine est resté introuvable. Les
conditions, décrites comme « ex-
ceptionnellement mauvaises » par
d’autres skippers de la course,
n’ont permis à Jean Maurel, juché
sur la coque centrale de Groupe-
André en combinaison de survie,
de repérer Biscuits-La Trinitaine
que lorsqu’il s’est approché à une
dizaine de mètres.

Paul Vatine se méfiait des duos
en mer et du sentiment de puis-
sance qu’ils engendrent. « La
course en double est un piège,
avouait-il le 27 septembre sur Eu-
rope 1. En solo, on prend son ryth-
me, on navigue à 70 %. En double,
on y va à fond comme avec un équi-
page de six personnes. On en a la vi-
tesse, la cadence, puis, à un mo-
ment, on va trop loin pour laisser le
bateau sous pilote automatique, et
là on se regarde, et un des deux
équipiers se retrouve à manœuvrer
seul sur la coque centrale... La
course en double n’est sécurisante
qu’intellectuellement. »

Il n’avait pas tort. Il connaissait
la mer comme personne parce qu’il
l’avait rencontrée sur le tard : à
vingt-deux ans, avec son frère Phi-
lippe, en naviguant sur un déri-
veur, avec la MJC du Havre. Pour
rattraper les apprentis marins du
sérail, il avait mis les bouchées
doubles (Le Monde du 16 octobre).
Equipier des Philippe Jeantot, Eric
Tabarly et Loïc Caradec – ces deux
derniers également disparus en
mer –, il avait découvert le monde
en bateau comme d’autres le dé-
couvrent sac au dos.

LA MER LE TRANSCENDAIT
Paul Vatine aimait la tradition, le

travail bien fait, l’idée de payer son
écot pour être admis dans la fa-
mille des skippers médiatiques. Sa
région natale, la Haute-Norman-
die, lui avait offert son trimaran,
son premier bateau, il y a une di-
zaine d’années. Il s’était lancé les
yeux remplis de passion à la
conquête d’un destin qu’il rêvait
extraordinaire. Lors de la dernière
Route du rhum, en novembre 1998,
après six jours passés en tête de
course, il avait joué son va-tout sur
une mauvaise option météo.
Meurtri, il s’était terré dans sa ca-
bine « pour ne plus voir la mer qui
[l’]avait trahi ». Dans la philoso-
phie de Vatine, l’effort, la tenacité,
devaient payer.

« Je croyais que c’était mon tour,
expliquait-il encore la semaine

passée au Havre. J’étais arrivé
deuxième de l’édition précédente du
Rhum. J’étais prêt. » Plus « ter-
rienne », Mireille, sa compagne de-
puis dix ans, le tirait régulièrement
de ses chimères. Il louait son réa-
lisme, s’employait de tout son être
à chercher les moyens de s’embar-
quer avec une meilleure prépara-
tion « pour plus de sérénité. » Pour
la « mettre à l’abri en cas de pro-
blème », Paul avait épousé Mireille
le 2 octobre. Comme s’il avait eu
une prémonition. Puis il a une
nouvelle fois largué les amarres.
Car la mer le transcendait. Elle lui
offrait l’occasion « d’exister par
rapport aux autres par le biais de la
compétition ».

A l’idée de revoir se dessiner la
Barbade, puis la côte colombienne,
le cœur de Paul Vatine cognait dé-
jà, quatre jours avant le départ. Le
Havre-Cartagena était « sa » Tran-
sat pour maintes raisons. Au

Havre, il avait vu le jour. Toujours,
malgré son « exil » à Saint-Quay-
Portrieux (Côtes-d’Armor), il y
avait gardé un pied à terre. « Pour
ne pas [me] couper de mes ra-
cines. » Pour rien au monde il n’au-

rait manqué une édition de cette
épreuve née en 1993. Il s’était im-
posé pour la course inaugurale, en
solitaire. Il avait récidivé en 1995
avec Roland Jourdain. En 1997, il
s’était classé deuxième avec Jean-

Luc Nélias. Comme un enfant, son
bateau était une progéniture dont
on serait fier sans en occulter les
défauts.

Il avait dû tant s’accrocher pour
en gagner la barre. « C’est une pe-
tite chose qui m’a donné beaucoup
de satisfaction, disait-il affectueu-
sement juste avant le départ du
multicoque conçu par le Britan-
nique Nigel Irens. Mais si c’était à
refaire, je m’y prendrais autrement.
Je l’ai voulu plus fin que les autres
trimarans, moins large, pour qu’il
marche mieux dans le petit temps.
Finalement, je me suis trompé... »

Du Havre, Paul Vatine est repar-
ti, dimanche 17 octobre, pour
convaincre, pour séduire un nou-
veau partenaire, rêvant de l’em-
barquer dans la Transat anglaise en
solitaire, en juin 2000. Il s’est égaré
en route.

Patricia Jolly
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Daniel Baal, président de la Fédération française de cyclisme

« Dans la lutte antidopage, nous en sommes au même point qu’en 1998 »
« La saison 1999 de cyclisme

sur route est quasi achevée.
Qu’en retirez-vous comme satis-
factions ? 

– On a commencé à changer les
mentalités. Beaucoup de coureurs
ont changé de comportement par
rapport aux pratiques de dopage.
Par ailleurs, en France, jamais les
sponsors n’ont marqué autant
d’intérêt. Nous aurons, en 2000,
une dizaine de groupes. Du 
jamais vu.

– Comment l’expliquez-vous,
alors que, jusqu’à mi-1999 en-
core, on s’interrogeait sur le
maintien de tel ou tel sponsor ? 

– L’impact du cyclisme est fort.
Ceux qui ont investi re-
connaissent que cela a été ren-
table. Je crois aussi que certains
sponsors sont restés, ou venus,
parce qu’ils ont fait confiance aux
mesures prises par rapport au 
dopage.

– Sur ce point, quel bilan
faites-vous de 1999 ? 

– Cela fait partie des points né-
gatifs. Dans la lutte antidopage
stricto sensu (contrôle, détection,
sanction), nous sommes au même
point qu’en 1998. Même s’il y a
des espoirs, ce sont toujours les
mêmes substances non déce-
lables, les mêmes procédures
échappatoires. Rien n’a changé.
Ensuite, en matière de suivi médi-
cal, nous sommes aussi toujours
dans la même situation, avec
deux approches : celle de la
France et celle de l’Union cycliste

internationale (UCI), la différence
portant sur les paramètres re-
cherchés lors des analyses et
l’identité des médecins à qui sont
adressés les résultats. Pour les pa-
ramètres, l ’UCI ne prend en
compte que l’hématocrite. Elle va
évoluer. Quand ? Je ne sais pas.
En revanche, il y a opposition de
principe à ce que les résultats 
remontent à un médecin indépen-
dant, comme en France. Enfin, il y
un troisième point négatif à mes
yeux en 1999 : les résultats fran-
çais n’ont pas été faramineux.

– Est-ce lié aux différences de
suivi médical ? 

– Ce problème de compétitivité
ne peut s’expliquer uniquement
par cela. Nous sommes dans une
génération un peu creuse aussi.

– Est-il vrai que 50 % des pro-
fessionnels français ont dû ob-
server quinze jours de repos
cette année ? 

– Non. Mais 50 % du peloton a
observé un arrêt, en mai-juin,
pour des examens complémen-
taires. Trois jours souvent. Cette
année, quatre coureurs ont été ar-
rêtés quinze jours, pour hémato-
crite à plus de 50 % et problèmes
de niveau de cortisol.

– Des scientifiques, réunis à
Paris en mai, ont défini des pa-
ramètres permettant d’identifier
la prise d’érythropoïétine (EPO).
Quand leurs recommandations,
émises le 3 juillet, seront-elles
mises en œuvre ? 

– Nous sommes dépendants de

l’UCI, ou de ce que le ministère
français de la jeunesse et de
sports pourrait faire, toutes disci-
plines confondues. Dans les
contrôles sanguins, même pré-
ventifs, nous n’avons plus le droit
de nous limiter à un hématocrite
à 50 %, car il est de notoriété que
l’on sait abaisser ce taux. Il faut
intégrer d’autres paramètres. J’at-
tends cela de l’UCI. Il faudrait
qu’elle l’impose.

– Cela peut-il intervenir en
2000 ? 

– Je ne sais pas.
– Compte tenu de l’évolution

des biotechnologies, certains
poussent à délaisser le contrôle
répressif au profit du suivi médi-
cal préventif. Partagez-vous
cette analyse ? 

– Je partage la volonté d’aller
plus sur le suivi, à la condition de
renforcer son cadre. Mais il ne
faut pas abandonner l’aspect
contrôle, détection, sanction.

– Comment réagissez-vous au

projet de l’UCI d’alléger la sanc-
tion – avertissement sans dis-
qualification – en cas d’usage de
produits interdits dits « légers »,
comme la caféine ou l’éphé-
drine ? 

– Je ne vois pas pourquoi on a
pris cette décision, sauf à régler le
cas de Diana Ziliute [NDLR, posi-
tive à la caféine en août durant la
Grande Boucle féminine]. S’il y a
faute, il y a sanction.

– Vous vous êtes inquiété de ce
que le Laboratoire national anti-
dopage de Châtenay-Malabry ne
cherche plus les corticoïdes lors
des contrôles urinaires comme il
l’a fait sur le Tour de France.
Avez-vous eu des explications ? 

– Sur le Tour de France, les cor-
ticoïdes ont été recherchés, mais
n’ont fait l’objet que d’annexes
aux procès-verbaux des
contrôles. L’administration du
ministère de la jeunesse et des
sports m’a dit qu’en recherchant
les corticoïdes de synthèse on

pousserait à l’utilisation de corti-
sone naturelle.

– Mais Châtenay affirme avoir
une méthode de détection de la
prise de cortisone naturelle qu’il
pourrait mettre en œuvre dans
quelques mois... 

– C’est ce qu’ils m’ont dit. J’ai
rencontré Marie-George Buffet le
18 octobre. Elle m’a promis de re-
voir cette question. Je suis un peu
rassuré. J’avais l’impression d’un
non catégorique jusque-là. Mon
souhait est que les corticoïdes
soient recherchés. Ou la méthode
est validée, ou elle ne l’est pas. Si
elle l’est, il faut l’appliquer. Et à
tous les sports. Est-ce que ce n’est
d’ailleurs pas là la vraie inquié-
tude ? Il faudra aussi être plus
ferme sur les justifications théra-
peutiques. Elles devraient être
fournies avant le début d’une
compétition. »

Propos recueillis par
Philippe Le Cœur 

Un sport professionnel qui est en passe d’obtenir
une autonomie supranationale

LE PETIT MONDE du cyclisme
professionnel sur route pourrait
bientôt gérer ses affaires seul.
C’est-à-dire sans avoir à passer
sous la coupe d’instances natio-
nales plus ou moins tatillonnes sur
des sujets qui peuvent « fâcher ».
C’est le sens du projet de création
d’un « conseil du cyclisme sur
route Elite », dont le principe a été
adopté par le comité directeur de
l’Union cycliste internationale
(UCI), le 7 octobre.

Il s’agit de confier aux groupes
sportifs, coureurs et organisateurs
de courses, l’organisation tech-
nique et administrative, les règle-
ments des courses, le calendrier
des épreuves, l’arbitrage des
conflits. Seules les affaires discipli-
naires et liées au dopage resteront
du ressort du comité directeur de
l’UCI.

« Le secteur professionnel aura
une certaine autorité, une certaine
autonomie, mais agira sous l’égide
de l’UCI », a tenu à préciser le 
président de cette dernière, Hein 
Verbruggen.

Ce conseil de douze membres en
comptera six désignés par le comi-
té directeur de l’UCI. Groupes
sportifs, coureurs et organisateurs
disposeront chacun de deux
membres, dont les présidents de
l’association des groupes sportifs
AIGCP, du syndicat de coureurs
CPA, et de l’association des organi-
sateurs AIOCC, à savoir Manolo
Saiz, Francesco Moser et Jean-Ma-
rie Leblanc.

Le projet doit être définitive-
ment adopté le 28 janvier 2000. Les
fédérations nationales ont jus-
qu’au 10 novembre pour faire va-
loir leurs points de vue. « L’instiga-

teur de tout cela, c’est Manolo
Saiz », dénonce Daniel Baal, le pré-
sident de la Fédération française
de cyclisme (FFC) et vice-président
de l’UCI, selon qui « l’objectif est
que les fédérations ne s’occupent
plus de cyclisme professionnel ».

« Je regrette que les fédérations
n’aient été ni associées à la réflexion,
ni à la composition de ce conseil »,
poursuit-il, ajoutant que cette
composition « pose problème ».
« Je conteste la représentativité de
l’AIGCP et du CPA », relève-t-il, in-
diquant qu’il va proposer que « les
représentants des groupes et des
coureurs » au sein du conseil
« soient élus » par les intéressés et
que les fédérations puissent « dis-
poser de représentants ». « Il faut
boucler ce projet », prévient le pré-
sident de la FFC, « car, si ce conseil
décide par exemple que ce sont les

200 premiers coureurs mondiaux qui
participent au championnat du
monde, il n’y aura plus de bar-
rière ».

L’UCI a d’ores et déjà décidé
d’autoriser les groupes profession-
nels à s’enregistrer directement au-
près d’elle. « C’est la fin du ratta-
chement national des équipes »,
dénonce Daniel Baal, qui redoute,
à terme, la délivrance des licences
hors cadre national. « Notre sys-
tème, avec l’encadrement financier
des groupes, ou encore l’exigence
d’un brevet d’Etat pour les direc-
teurs sportifs, ne pourra plus être
maintenu. Je ne suis pas sûr que cela
favorise la protection sociale des
coureurs. » Les groupes français
ont choisi de continuer à passer
par la FFC. Pour la saison 2000.

Ph. L. C.

Points-clés du parcours
L’édition 2000 du Tour de France
comportera 21 étapes, pour
3 630 kilomètres à parcourir.
b Le prologue disparaît. La
première journée, samedi 1er juillet,
prendra la forme d’un
contre-la-montre individuel de
16 kilomètres au Futuroscope.
b Il n’y aura, hormis ce court
contre-la-montre, qu’un seul grand
contre-la-montre individuel :
59 kilomètres le 20 juillet entre
Fribourg, en Allemagne, 
et Mulhouse.
b Le contre-la-montre par équipes
sera remis au goût du jour. Entre
Nantes et Saint-Nazaire le 4 juillet.
Le dernier exercice de ce type avait
eu lieu en 1995.
b Sept étapes de moyenne ou
haute montagne sont au
programme, avec seize cols à
franchir et trois arrivées en altitude :
Hautacam, Mont Ventoux et
Morzine. Lieu mythique et tragique
– la mort de Tom Simpson en
1967 –, le sommet du Ventoux
n’avait plus accueilli d’arrivée depuis
1987 (victoire de Jean-François
Bernard dans un contre-la-montre
individuel).
b Le Tour fera deux incursions
hors de France. En Suisse, le
19 juillet, avec une arrivée à
Lausanne pour fêter le centenaire
de l’Union cycliste internationale
(UCI). Dans le sud de l’Allemagne,
avec une arrivée à Fribourg le
lendemain, ville située non loin de
Merdingen où réside Jan Ullrich.
b Les coureurs observeront deux
journées de repos comme en 1999.
La première sera consacrée à un
transfert entre Toulouse et
Carpentras.
b Le final du Tour aura lieu
intégralement dans Paris, 
avec un départ donné au pied 
de la tour Eiffel.
b Le maillot blanc, récompensant
le meilleur jeune (moins de 25 ans),
fera sa réapparation.
b Deux tiers des étapes feront
moins de 200 kilomètres.

La récusation pour fait lié au dopage 
restera possible

« La possiblité de récusation pour faits liés au dopage restera en
vigueur », a tenu à souligner Jean-Marie Leblanc, le directeur gé-
néral de la Société du Tour de France. L’organisateur ne pourra
cependant pas attendre la mi-juin, comme cette année, pour an-
noncer les équipes définivement retenues. « Le règlement de
l’Union cycliste internationale (UCI) demande que 30 jours au moins
avant l’épreuve l’organisateur envoie un bulletin d’invitation à ceux
qu’il accueille et informe ceux qu’il n’accepte pas », a rappelé Jean-
Marie Leblanc, qui a précisé qu’une solution qui « satisfasse
toutes les parties » va être « trouvée sous peu », en concertation
« avec l’Association des groupes sportifs » dirigée par Manolo Saiz
(ONCE). La solution consisterait à prendre les « 14 premières
équipes du classement UCI » à fin 1999 (et non seize, comme aupa-
ravant), « plus six invitations données fin mai », selon Jean-Marie
Leblanc.

MERCREDI 16 JUIN. Dans une
salle de l’hôtel Méridien, qui jouxte
le Palais des congrès, porte Maillot à
Paris, Jean-Marie Leblanc, directeur
général de la Société du Tour de

France, égrène
les noms des
équipes rete-
nues pour la
Grande Boucle
1999, qui dé-
bute deux se-
maines plus
tard. Il vient de

prononcer le nom de l’équipe ita-
lienne Polti. Mais précise aussitôt :
« Richard Virenque n’est pas le bien-
venu. »

Mis en examen le 30 mars dans
l’« affaire Festina » (complicité de
facilitation, incitation à usage et ad-
ministration de produits dopants,
complicité d’importation, déten-
tion, cession, offre, acquisition de
substances vénéneuses, complicité
de circulation, détention irrégulière
et importation en contrebande de
marchandises prohibées), le leader
de Polti « cristallise le phénomène du
dopage », assure Jean-Marie Le-
blanc. Sa présence est jugée « in-
compatible avec l’image et la réputa-

tion de l’épreuve ». Jeudi 21 octobre.
Même lieu, ou presque. Du Méri-
dien, on est passé au Palais des
congrès, présentation officielle du
parcours du Tour de France
2000 oblige. Dans cette salle où se
joue « Celui qui a dit non », de Ro-
bert Hossein, Richard Virenque est

« Il y a eu 
des progrès. 
Nous sommes sur 
un nouveau chemin.
Mais il reste à faire , 
on peut envisager
sereinement 
le Tour 2000 »

là. Assis au premier rang des invi-
tés. Sa présence ne semble plus gê-
ner. « Il s’agit à l’évidence d’une pré-
sentation plus détendue et
décontractée que celle de l’an der-

nier », assène en préambule Jean-
Claude Killy, PDG de la société du
Tour de France.

Il est vrai que Richard Virenque a
finalement participé au Tour 1999,
l’Union cycliste internationale (UCI)
ayant imposé sa présence. Il est vrai
aussi que, avant même cette inter-
vention, Jean-Marie Leblanc avait
précisé que le Varois était persona
non grata « cette année ». Et puis, si
« nous avions admonesté les cou-
reurs après que le Tour eut failli som-
brer à cause des errements de cer-
tains », a rappelé, jeudi 21 octobre,
Jean-Marie Leblanc, « les choses
vont mieux » a-t-il assuré.

Le spectacle offert lors de cette
présentation du Tour n’est somme
toute qu’à l’image de celui proposé
par le petit monde du cyclisme
cette année. Tout au long de la sai-
son qui vient de s’achever, ce mi-
lieu, dont les pratiques délictueuses
ont été mises à nu en 1998, a soufflé
le chaud et le froid. Esquissé des
signes de changement, pour aussi-
tôt offrir des images troublantes
tendant à laisser supposer que rien,
ou peu, n’avait changé en ce qui
concerne le rapport au dopage.

Il est indéniable que, sous la
contrainte, une partie du peloton
au moins a réduit, ou abandonné,
ses pratiques anciennes. Notam-
ment sous l’effet de la mise en
place, début 1999, d’un suivi médi-
cal obligatoire. On a également re-
vu quelques courses plus « hu-
maines », dans lesquelles tout le
monde ne roulait plus à l’EPO (éry-
thropoïétine).

Reste que c’est essentiellement
en France que l’on a pu recenser
ces compétitions. Comme c’est en
France que la mise en place du suivi
médical a été la plus drastique, avec
centralisation des résultats des ana-
lyses biologiques par un médecin
indépendant. Lien de cause à effet ?
Les coureurs français n’ont guère
brillé cette année.

Les doutes n’ont pas manqué de

s’exprimer. Durant Paris-Nice par
exemple, face à une équipe néer-
landaise Rabobank un peu trop
rouleau-compresseur aux yeux de
certains. Sur le Tour lui-même.
L’éclosion de nouvelles « affaires »
n’a pas contribué à apporter la sé-
rénité. Comme celle impliquant
Bernard Sainz (alias docteur Ma-
buse pour le peloton) et l’avocat
Bertrand Lavelot, mais aussi les cy-
clistes belge Frank Vandenbroucke
et français Philippe Gaumont.

Ces doutes sur le comportement
du peloton demeurent d’autant
plus présents que les contrôles pra-
tiqués n’ont guère évolué. Bon
nombre des produits qui se sont
diffusés chez les cyclistes depuis le
début des années 90 restent indéce-
lables. Ou alors, si des méthodes
ont été mises au point, ou des pro-

tocoles de détection définis par la
communauté scientifique, ils ne
sont pas encore mis en œuvre.

« Que reste-t-il de ces bonnes nou-
velles sur les détections possibles de
tel et tel produit », a interrogé, jeudi,
Jean-Marie Leblanc, lançant un
« vite messieurs » en direction des
différents experts et instances. « Il y
a eu des progrès. Nous sommes sur
un nouveau chemin. Mais il reste à
faire », a-t-il insisté, déclarant que
l’« on peut envisager sereinement »
le Tour 2000. Le début de la 
prochaine saison dira très vite si la
« reconstruction », dont le Tour 1999
aurait été le symbole, selon 
Jean-Claude Killy, sera toujours
d’actualité.

Ph. L. C.

Le premier Tour de l’an 2000 veut prouver
que le cyclisme est sur le bon chemin
En choisissant quelques lieux de légende pour le parcours,
les organisateurs souhaitent renouer avec la tradition de la Grande Boucle

Un parcours de 3 630 km

Source : Société du Tour de France
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La moitié du coût
de construction

Les dépenses liées à l’arrêt et
au démantèlement de Super-
phénix sont estimées, au total, à
16,5 milliards de francs
(2,52 milliards d’euros), soit près
de la moitié du coût de la cen-
trale. Sur cette somme, 5,8 mil-
liards de francs sont prévus
pour les travaux de déconstruc-
tion, 3,7 milliards pour les opé-
rations de post-exploitation, 2,7
pour le retraitement des deux
cœurs (un cœur de remplace-
ment, déjà fabriqué, est stocké
« sur étagère », pour partie sur
le site et pour partie à Cada-
rache). Les 4,1 milliards restants
sont destinés au rembourse-
ment des emprunts. EDF sup-
portera seule le coût du déman-
tèlement, à la suite d’un accord
intervenu avec ses anciens asso-
ciés (l’italien Enel et le consor-
tium SBK regroupant l’alle-
mand RWE, le néerlandais SEP
et le belge Electrabel). Ceux-ci
continuent en revanche à parti-
ciper au remboursement des
emprunts.

Les petites entreprises
ignorent le bogue de l’an 2000

« LE PLUS INQUIÉTANT, ce
sont les petites entreprises qui se
disent prêtes sans avoir entrepris
de démarche... », constate Mary-
lise Lebranchu, secrétaire d’Etat
aux PME, au commerce et à l’ar-
tisanat qui commentait, mercre-
di 20 octobre, les résultats du
quatrième baromètre de l’IFOP
sur « la préparation au passage à
l’an 2000 des systèmes électro-
niques des PME-PMI ».

Si la prise de conscience des
firmes employant de 50 à 199 sa-
lariés est satisfaisante, celle des
plus petites (0 à 10 salariés) reste
préoccupante. Près des deux
tiers (64 %) d’entre elles n’ont
pas engagé de démarches et dé-
clarent ne pas avoir l’intention
de le faire. Seulement 6 % des
sociétés de 50 à 199 salariés sont
dans ce cas. Cela n’empêche pas
69 % des entreprises sans sala-
riés et 73 % de celles qui em-
ploient de 1 à 9 personnes de se
déclarer « prêtes »... On peut en
déduire logiquement qu’un
grand nombre de chefs d’entre-
prise ne croient pas au bogue
ou, du moins, qu’ils estiment ne
pas faire partie de ses victimes
potentielles.

Cette attitude « inquiète les
sociétés plus importantes », sou-
ligne Marylise Lebranchu, fai-
sant référence aux risques de
blocage par « effet domino ».
Pourtant, le secrétariat d’Etat
n’a pas ménagé ses efforts pour
diffuser l’information sur les
pannes de matér ie l é lectro-
nique engendrées par le bogue.
On trouve ainsi 32 matériels
sens ib les aux problèmes de
date dans le secteur des hôtels,
bars et restaurants, 65 chez les
photographes, 63 chez les gara-
gistes et seulement 4 dans les
boulangeries-pât isser ies . Le
secrétariat d’Etat va mainte-
nant faire porter ses efforts sur
le s d i spos i t i f s de sécur i té ,
concernant l’incendie notam-
ment, des lieux accueillant du
public.

Si la musique s’arrête à mi-
nui t dans les d i scothèques ,
« on pourra toujours chanter »,
note Marylise Lebranchu. En
revanche, si un feu se déclare,
mieux vaudrait que les sys-
tèmes de dé tec t ion fonc-
tionnent.

Michel Alberganti

Un incident retarde le démantèlement de Superphénix
Le déchargement du combustible du réacteur à neutrons rapides de Creys-Malville (Isère) est repoussé en raison

d’une défaillance du système d’extraction. La « déconstruction » des installations demandera plusieurs dizaines d’années

CREYS-MALVILLE (Isère)
de notre envoyé spécial

Jusque dans la tombe, Super-
phénix continue d’accumuler les
problèmes. EDF avait prévu de
commencer, fin octobre, le déchar-
gement du réacteur à neutrons ra-
pides de Creys-Malville (Isère),
première étape de son démantèle-
ment. Mais les opérations ont dû
être ajournées, à la suite d’un in-
cident affectant le dispositif d’ex-
traction des cartouches de
combustible. La chaîne de l’un des
deux treuils servant à ôter les as-
semblages (blocs de « crayons »
contenant les pastilles de combus-
tible) de la cuve du réacteur s’est
« complètement dévidée » et le
guide-chaîne a été « endomma-
gé », indique la direction de la sû-
reté des installations nucléaires
(DSIN).

L’incident, constaté le 21 sep-
tembre au cours d’essais prélimi-
naires, a été classé au niveau zéro
sur l’échelle internationale des
événements nucléaires. L’autorité
de sûreté a décidé néanmoins d’at-
tendre la remise en état du sys-
tème de transfert avant de donner
son feu vert au déchargement. Ce-
lui-ci pourrait donc débuter, au
mieux, fin novembre ou début dé-
cembre. Mais, afin d’éviter tout
risque de bogue lors du passage à
l’an 2000, le début des opérations
devrait, laisse entendre la DSIN,
être repoussé au mois de janvier.
De quoi rendre plus pesant encore

le silence de mort dans lequel
semble aujourd’hui figé Super-
phénix.

« Surgénération : merci Voynet ! »
L’épitaphe est tracée en lettres
blanches sur une tuyauterie de la
salle des machines. Elle dit assez
que les quelque six cents salariés
encore présents sur le site – l’ef-
fectif a été divisé par deux depuis
1997 – ne se sont pas reconvertis
de gaieté de cœur en agents de dé-
molition. L’idée de participer à une
première technologique leur
semble un faible réconfort. Le dé-
mantèlement du réacteur de
Creys-Malville en est pourtant
une, à sa manière : si plusieurs pe-
tits surgénérateurs expérimentaux
ont déjà été en partie démantelés
– Rapsodie (40 mégawatts) en
France, KNK-2 (18 mégawatts) en
Allemagne et PFR (270 méga-
watts) en Ecosse –, jamais encore
on ne s’est attaqué à une installa-
tion de taille industrielle (la puis-
sance de Superphénix est de 1 240
mégawatts).

« SURVEILLANCE RENFORCÉE »
Le décret de mise à l’arrêt défini-

tif de la centrale, signé le 30 dé-
cembre 1998, prévoit, dans un pre-
mier temps, le déchargement des
650 assemblages formant le cœur
du réacteur : 364 de combustible
fissile (mélange d’uranium et de
plutonium) et 233 d’uranium fer-
tile, auxquels s’ajoutent deux jeux
de barres de commande en car-
bure de bore (absorbant les neu-
trons, ce qui permet de contrôler
la réaction nucléaire). Ce déchar-
gement devrait durer dix-huit
mois. L’intervention, presque rou-
tinière dans les réacteurs à eau
pressurisée dont le combustible
est renouvelé par tiers ou par
quart tous les ans, est ici plus déli-
cate, en raison du liquide de refroi-
dissement dans lequel baigne le
cœur : du sodium fondu, qui s’en-
flamme spontanément au contact
de l’air et détone à celui de l’eau.
Toutes les opérations doivent
donc s’effectuer sous gaz neutre et
les éléments doivent être lavés,
avec soin, de toute trace de so-
dium.

La technique utilisée a été vali-
dée sur le petit frère de Superphé-
nix, le réacteur expérimental Phé-
nix de Marcoule (Gard), explique
Christian Montané, directeur délé-
gué du site. Une machine de trans-
fert va d’abord extraire un à un
chaque assemblage du cœur, et le
placer dans un étui situé au pied
d’un tourniquet (à l’intérieur du-
quel la chaîne s’est décrochée de
son treuil), qui l’acheminera dans
un poste de transfert du combus-
tible sous argon. L’assemblage
passera ensuite dans une cellule
remplie d’azote, où il sera débar-

rassé de son sodium par égout-
tage, puis par humidification sous
atmosphère de gaz carbonique.
Enfin, les assemblages propres se-
ront placés dans une navette qui
les conduira, sous eau, dans une
piscine jouxtant la centrale.

Dans ce bassin, conçu pour rece-
voir l’équivalent de deux cœurs,
les assemblages feront l’objet de
« mesures de surveillance renfor-
cées », indique la direction du site.
Ils recèlent en effet environ
5 tonnes de plutonium 239, dont
quelques kilos suffiraient, entre
des mains mal intentionnées, à
confectionner une arme nucléaire.
Après avoir séjourné « plusieurs
années » dans cette piscine – la du-
rée n’est pas encore fixée –, le
combustible usé sera expédié aux
usines de la Cogema à la Hague
(Manche), pour y être retraité. La
difficulté viendra alors d’une te-
neur en plutonium cinq à six fois
plus élevée que celle du combus-
tible des centrales classiques.
Même si EDF assure que « l’expé-
rience acquise sur le retraitement
des éléments combustibles de Phé-

nix montre que les procédés sont va-
lidés », il faudra adapter les tech-
niques de retraitement.

En attendant, le risque majeur
– incendie ou explosion – est asso-
cié aux 4 850 tonnes de sodium
contenues dans les circuits pri-
maire et secondaire de refroidisse-
ment. Le décret de mise à l’arrêt
définitif prévoit seulement la vi-
dange des installations, par une
technique de pompage sous gaz
inerte testée lors du remplissage
du réacteur, en 1994. Le circuit se-
condaire a déjà été purgé, cette
année, de ses 1 550 tonnes de so-
dium (non radioactif), refroidi à
l’état de métal solide et stocké
dans des réservoirs spéciaux.

RETOUR À L’HERBE
La vidange des 3 300 tonnes de

sodium du circuit primaire (légère-
ment radioactif) est prévue à partir
de 2001, pour une durée de dix-
huit mois. L’opération la plus diffi-
cile sera, ultérieurement, la neu-
tralisation de cette gigantesque
masse de sodium et sa transforma-
tion en soude en faisant réagir le

métal progressivement avec de
très petites quantités d’eau.

Pour l’heure, le personnel s’em-
ploie à préparer le démontage des
installations non nucléaires : les
deux groupes turboalternateurs
ont été isolés, les câbles élec-
triques débranchés, les tuyauteries
sectionnées. Le premier niveau de
démantèlement devrait ainsi être
atteint en 2005. Le suivant, où seul
restera en place le bâtiment réac-
teur, est programmé pour 2008 ou
2010.

Quant au retour à l’herbe du
site, il demandera plusieurs décen-
nies. La position de principe d’EDF
est d’attendre une cinquantaine
d’années avant de raser la partie
centrale d’un réacteur, pour laisser
décroître la radioactivité de sa
cuve et de ses structures métal-
liques, chargées en cobalt 60 et
très irradiantes. Fera-t-elle une ex-
ception en décidant d’écourter ce
délai afin d’effacer, au plus vite,
jusqu’au souvenir de Superphénix
et de ses mille et un incidents ? 

Pierre Le Hir

Première étape de son démantèlement, l’ex-
traction du combustible du surgénérateur de
Creys-Malville a été différée à la suite d’un
incident technique sur un treuil. L’autorité de
sûreté nucléaire indique que, compte tenu

des délais de remise en état de l’installation
et des précautions prises pour le passage à
l’an 2000, le début du déchargement pourrait
n’intervenir qu’au mois de janvier prochain.
Cette opération est destinée à transférer les

cartouches de combustible contenant, au to-
tal, environ 5 tonnes de plutonium 239, vers
une piscine placée sous « surveillance renfor-
cée », avant leur retraitement à la Hague. La
vidange puis la neutralisation de près de

5 000 tonnes de sodium liquide contenues
dans les circuits de refroidissement seront,
ensuite, l’étape la plus longue et la plus déli-
cate d’un chantier qui durera plusieurs di-
zaines d’années.

Opération
de sauvetage
américaine
pour un satellite
brésilien
LES BRÉSILIENS viennent de de-
mander à la NASA de les aider à ré-
cupérer un satellite de leur construc-
tion, avec lequel ils ont perdu le
contact peu après son lancement, le
14 octobre, par une fusée chinoise.
Le directeur de l’Institut national de
recherches spatiales, Marcio Barbo-
sa, a demandé à l’agence spatiale
américaine de photographier l’engin
pour tenter d’identifier le problème
dont il est victime et mettre au point
une stratégie de récupération. Les
experts brésiliens craignent en effet
que leur satellite, d’une valeur de
4,6 millions de dollars (4,25 millions
d’euros), ne soit victime d’un pro-
blème de panneaux solaires.

DÉPÊCHE
a APESANTEUR : l’Agence spa-
tiale européenne (ESA) s’apprête à
lancer une campagne de vols en
apesanteur à bord d’un Airbus spé-
cialement aménagé et basé à Bor-
deaux-Mérignac. Cette campagne,
axée en particulier sur le système
respiratoire et la fabrication de ma-
tériaux nouveaux, s’étalera sur une
semaine, du 25 au 29 octobre.
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MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99251

HORIZONTALEMENT

I. On compte sur lui pour assurer
la suite. – II. Il n’a d’intérêt que pour
le collectionneur. Lieu de rencontre.
– III. Manteau d’hiver. Eparpillée. –
IV. Perte de poids non souhaitée.
Belle parmi les belles. – V. Doublé en
famille. Lettres de détaxe. Donne s’il
est pressé. – VI. Comte de Paris puis
roi de France. Efficace ou non, il ne
fera pas de mal. – VII. Pleine au large.
Fournisseur de drogue. Club de foot.
– VIII. Ne peut rester en place. En
mer, sur le bateau ou dans les filets. –

IX. A l’affiche au théâtre et à l’écran.
Pas très malin. – X. Couleur. En tube
et souvent en couleur. Support. 

VERTICALEMENT

1. Petite musique de nuit. – 2. Stu-
péfié. Lac des Pyrénées. – 3. Plate
malgré son nom. Entraîne vers la sor-
tie. – 4. Qui refuse toute concession.
En grève. – 5. Font disparaître. Pos-
sessif. – 6. Entre en piste en roulant.
Utile pour le caviste, fatale pour la
souris. – 7. Passe par les reins avant
d’être évacuée. Dépôt de fonds. –

8. Porteur de grappes. Fin de partie
sans vainqueur. A longtemps gardé
nos écrits. – 9. Comme une rencontre
sans enjeu. – 10. Bien accrochée.
Vient d’avoir. – 11. Rayée de la carte
en 1991. Est là en cas de passe diffi-
cile. – 12. Echange chez les banquiers.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99250

HORIZONTALEMENT

I. Prolongateur. – II. Location. Nie.
– III. Antiaérien. – IV. Idée. Pestent. –
V. Set. Acte. Moi. – IV. Alsace. Teint. –
VII. Ne. Na. Etre. – VIII. TTC. Dater.
OE. – IX. Italien. Elle. – X. Nérée.
Adrets.

VERTICALEMENT

1. Plaisantin. – 2. Rondelette. –
3. Octets. Car. – 4. Laie. An. Le. –
5. Ota. Acadie. – 6. Niépce. Ae. –
7. Goret. Etna. – 8. Anisette. – 9. Et.
Errer. – 10. Ennemie. Lé. – 11. Ui. Non.
Olt. – 12. Restituées.

g SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Tués par le bout du nez
Quand un termite rencontre un autre termite, qu’est-ce qu’ils se

racontent ? Des histoires de parfums. La cuticule de l’un est recou-
verte de substances odorantes (une centaine au total, sans compter
leurs mélanges), que les antennes (le « nez ») de l’autre détectent
instantanément. En une fraction de seconde, un termite peut ainsi
reconnaître l’espèce à laquelle appartient son congénère, son nid
d’origine, sa caste, son âge et ses capacités de reproduction. De
même, c’est à l’odeur que les termites se dirigent vers leur nourri-
ture. D’où l’idée d’exploiter cette faculté pour protéger les arbres de
leur voracité. Testée en France depuis quelques années par le CNRS
et une société privée, la technique consiste à placer dans le sol, à
proximité des essences malades, de la sciure de bois imprégnée d’un
mélange odorant. L’appât contient une autre molécule, inodore
cette fois : un régulateur de croissance, l’hexaflumuron, qui entraîne
la mort des termites au moment de leur mue, en inhibant la forma-
tion de leur carapace.

Le termite humivore, champion de la dégradation organique
A FORCE D’ALIMENTER leur

passion pour la cellulose, les ter-
mites ont fini par devenir des
hors-la-loi. Pour les trois seules
espèces sévissant sur le territoire

français, l’impuni-
té fut pourtant
longue : Reticuli-
termes lucifugus et
Reticulitermes san-
tonensis y furent
repérées dès le
XV e siècle, ac-
compagnées peu

après, sur le pourtour méditerra-
néeen, de Kalotermes flavicollis ou
termite à cou jaune. Protégés par
leur taille (à peine 3 millimètres de
long) et par leur aversion pour la
lumière (qui leur a valu le nom, er-
roné, de « fourmis blanches »), les
petits xylophages surent tromper
l’ennemi. Ni trou ni sciure, ils
laissent aux planchers, poutres et
lambris un aspect impeccable jus-
qu’à l’effondrement. Mais les
forces de l’ordre finirent par réa-
gir. Et la loi, depuis le 8 juin 1999,
est venue en renfort, qui définit
les conditions dans lesquelles « la
prévention et la lutte contre les ter-
mites sont organisées par les pou-
voirs publics en vue de protéger les
bâtiments ».

Prolifiques, invisibles et dévo-

reurs, les termites ont donc mau-
vaise presse. Un demi-siècle après
la mort de l’écrivain belge Maurice
Maeterlinck (1862-1949), qui leur
consacra un ouvrage tout entier,
on en oublierait presque qu’ils fi-
gurent parmi les plus étonnants
des insectes sociaux.

Leur ancienneté, à elle seule, de-
vrait forcer le respect. Il y a quel-
ques années, en Picardie, des ves-
tiges de Mastotermitidae, une
famille de termites aujourd’hui
exclusivement cantonnée aux ré-
gions les plus chaudes de l’Austra-
lie, ont été retrouvés dans un site
d’ambre fossilisé vieux de 54 mil-
lions d’années... Pour certains en-
tomologistes, les premiers ter-
mites seraient même apparus il y a
plus de 200 millions d’années. Près
de deux mille espèces distinctes en
sont issues, qui peuplent surtout
les forêts tropicales et équato-
riales.

Leurs colonies, aux règles très
évoluées, comprennent parfois
plusieurs millions d’individus.
Chacune est organisée en une so-
ciété bisexuée. Dominée par une
reine et un roi (chez les abeilles, la
reine est seule), elle inclut une
caste militaire distincte des autres
(chez les fourmis, les soldats ne
sont que de très grandes ou-

vrières). Dotés de mandibules hy-
pertrophiées, ces guerriers dé-
fendent essentiellement les civils
par des moyens mécaniques. Ils
peuvent aussi, à l’occasion, user
de sécrétions toxiques ou paraly-
santes, qu’ils projettent contre
l’ennemi à l’aide d’une volumi-
neuse glande frontale. 

Comme le couple royal, comme
les jeunes, ces soldats hautement
spécialisés sont nourris par les ou-
vriers. Car l’alimentation, on y re-
vient, n’est pas une mince affaire
chez les termites. Pour les rava-

geurs qui menacent nos platanes
et nos meubles anciens (mais qui,
rendons-leur justice, participent
utilement à l’équilibre de l’écosys-
tème forestier en éliminant les
arbres morts), la digestion des
fibres ligneuses est une astreinte.
Seuls les ouvriers s’y attellent, qui
broient le bois, l’absorbent et le
conduisent jusqu’à leur panse rec-
tale. Là, une myriade de proto-
zoaires le transforment en une
sorte de bouillon de culture. N’en
déplaise aux fines bouches – et
aux fines gueules –, c’est cette

substance nutritive, émise en
gouttelettes par l’anus des ou-
vriers, qui servira à alimenter le
reste de la colonie, ouvriers
compris.

Voilà pour les espèces xylo-
phages, dont l’intestin, relative-
ment simple, ne passionne guère
les physico-chimistes. Il en va bien
autrement des termites « supé-
rieurs » ! Ainsi que le révèlent plu-
sieurs travaux récents, ces espèces
souterraines humivores des forêts
tropicales, qui se nourrissent des
particules organiques en dé-
composition, sont en effet dotées
d’un intestin extrêmement sophis-
tiqué. Un bioréacteur minuscule
aux rouages encore mal compris,
mais dont l’efficacité est telle qu’il
pourrait inspirer de nouvelles
stratégies de dépollution biolo-
gique.

Quels sont les microorganismes
spécialisés dans cette dégrada-
tion ? La forme unique de sym-
biose que les Macrotermitinae dé-
veloppent avec certains
champignons leur donne-t-elle ac-
cès à des enzymes dépolymérisant
la matière cellulosique ? Com-
ment se débrouillent les autres es-
pèces ? Sur tous ces points, rien
n’est encore tranché. Mais on sait
déjà que le tractus intestinal de

ces espèces humivores est excep-
tionnellement long, et qu’il
comporte plusieurs comparti-
ments. Précédée du gésier, de l’in-
testin moyen et d’un segment
« mixte », la partie postérieure, de
loin la plus intrigante, est elle-
même divisée en cinq renflements
successifs. Une structure morcelée
qui ne doit rien au hasard, puisque
dans chacun de ces segments
règnent une microflore et des
conditions d’acidité bien parti-
culières... 

Dans ce tube digestif encore à
sonder, les chercheurs tentent
maintenant de repérer les multi-
ples et microscopiques occupants.
Leur exploration les mènera-t-elle
jusqu’aux bactéries « méthanogé-
nétiques », dont l’activité parti-
cipe naturellement à l’effet de
serre ? Selon une étude publiée il
y a quelques années dans le Cour-
rier de l’environnement de l’INRA,
les flatulences émises par les ter-
mites tropicaux seraient en tout
cas responsables de l’émission de
plus de 27 millions de tonnes de
méthane par an. Le tiers, environ,
de la quantité de méthane pro-
duite par l’ensemble du monde
animal.

Catherine Vincent

PHILATÉLIE

L’édition 2000 d’Yvert et Tellier
LE 5 F EMPIRE à 6 500 F, en

baisse de 1 500 F ; le 75 c Jacques
Cartier passant de 450 F à 475 F ; le
carnet des personnages célèbres de
1985 à 270 F (− 30 F, pour une valeur
faciale de 14,10 F)... Ces prix reflètent
la tendance générale de l’édition
2000 du catalogue de cotation Yvert
et Tellier des timbres de France. Les
classiques enregistrent, en effet, des
baisses sensibles par rapport à l’édi-
tion précédente, dès la première sé-
rie (le 15 c vert Cérès rétrogradant,
par exemple, de 8 000 F à 6 000 F),
même si les émissions de 1871-1875

bénéficient de
quelques
hausses, en obli-
téré tel le no 60.

Les semi-mo-
dernes sont en
légère progres-
sion (types Mou-
chon, Merson),
dont témoigne
la hausse des

prix des années complètes : 1938 à
1941, 1944 à 1948, etc.

L’année 1960 (− 60 F) marque un
retour à la baisse des modernes, qui
se fait sentir jusque dans les an-
nées 80. Ainsi, le Pierre Cot passe de
20 F à 15 F.

Dans les spécialités, les premiers
timbres de distributeurs de Montge-
ron (1969) vont jusqu’à doubler leur
cote. Les blocs perdent 5 F (Arphila),
10 F (Philexfrance 82) ou gagnent
10 F ou 15 F (Salon du timbre). Dans
les « poste aérienne », Concorde
(1969) perd 1 F, Costes et Le Brix, 5 F.

Outre cette tendance vers plus de
réalisme des cotes, le changement le
plus visible intervenu dans l’édition
de ce catalogue réside dans la réduc-
tion de la pagination du volume
– 390 pages, au lieu de 424 –, consé-
quence du choix d’illustrations et de
caractères typographiques plus pe-
tits.

P. J.

. Yvert et Tellier 2000 : France,
couverture souple 98 F, reliure car-
tonnée 120 F. Egalement dispo-
nibles, le tome 1 bis, Monaco, An-
dorre, Nations unies et Europa,
272 pages, 60 F, et le tome 6, pays
d’outre-mer (de Guinée-Bissau à
Lesotho), 824 pages, illustrations
noir et blanc, 160 F.

EN FILIGRANE

a Ventes. JLM Négoce (Jean-Louis
Maache, 1, rue Jean-Claude Vivant,
69100 Villeurbanne) clôture sa
vente sur offres le 28 octobre. Par-
mi les 1 075 lots, noter une lettre de
1639, de Paris pour Bordeaux, avec
mention « Port cinq sols » (prix de
départ 1 000 F, 152 ¤) et des plaques
et boutons de postiers, ainsi qu’un
1 F vermillon sur lettre du 15 mai
1849, d’Eyguières (prix de départ
35 000 F, 5 340 ¤).
La vente à prix nets d’octobre de La
Poste aux lettres (Vincent Pothion,
17, rue du Faubourg-Montmartre,
75009 Paris) disperse 940 lots, dont
des marques postales classées par
départements et des ballons mon-
tés de la guerre de 1870-71, telle La
Gazette des absents no 10, emportée
par le Ville d’Orléans (5 200 F,
793 ¤).
a Cuvée timbrée. Pour marquer le
passage à l’an 2000, les vins de Lou-
piac porteront sur une collerette en
forme de cravate le timbre de l’an
2000 oblitéré « premier jour »
(Syndicat viticole de Loupiac, Tél. :
05-56-62-99-83).

Situation le 22 octobre à 0 heure TU Prévisions pour le 24 octobre à 0 heure TU

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a FRANCE. Alp’Azur hôtels (dix
établissements dont cinq dans les
Alpes) a repris l’ex-compagnie Sa-
voie Airlines. Rebaptisée Alp’Azur
Airlines, elle proposera, du 18 dé-
cembre au 20 avril 2000, deux vols
quotidiens (trois du vendredi au di-
manche) entre Genève et Courche-
vel 1850. Assurée par un Turbo Jet de
19 places, la liaison prendra trente
minutes. Il en coûtera 1 400 F (213 ¤)
l’aller-retour et 850 F (130 ¤) l’aller
simple, taxes incluses. Renseigne-
ments au 04-79-00-87-02.
a ALLEMAGNE. Lufthansa et Air
Dolomiti viennent de signer un
contrat de partenariat par lequel la
compagnie allemande prend une
participation de 26 % dans la princi-
pale compagnie régionale privée ita-
lienne. Les deux transporteurs as-
surent 137 vols hebdomadaires en
partage de code entre Milan, Gênes,
Venise, Vérone, Trieste, Ancone, Pise
et Cagliari, et les plaques tournantes
de Lufthansa à Munich et Francfort.

Très nuageux avec des averses
SAMEDI. Une vaste dépression

est située près de l’Irlande et di-
rige un flux de sud-ouest rapide du
proche Atlantique à la France. Une
perturbation active s’éloigne vers
l’Europe centrale. Le ciel de traîne
qui a donné beaucoup de pluie
vendredi sur notre pays s’atténue,
avec encore quelques averses.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Les nuages
resteront nombreux, avec des
averses. Le vent de sud-ouest
soufflera à 90 km/h en rafales près
des côtes. Les températures avoi-
sineront 15 à 17 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Les belles éclaircies du
matin laisseront place à un ciel
très nuageux l’après-midi, avec
des averses. Il fera 15 à 17 degrés
l’après-midi.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Le
ciel sera couvert le matin de l’Al-
sace à la Franche-Comté, avec des
pluies faibles. Ailleurs, le soleil fe-
ra de belles apparitions le matin,

puis les nuages deviendront nom-
breux en toutes régions l’après-
midi, avec des averses. Le thermo-
mètre marquera 15 à 17 degrés au
meilleur moment de la journée.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Les nuages res-
teront nombreux toute la journée,
avec des averses. Les éclaircies se-
ront plus belles sur le sud de Midi-
Pyrénées. Le vent de sud-ouest
soufflera à 80 km/h en rafales près
des côtes. Il fera 17 à 21 degrés
l’après-midi.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Sur la vallée du Rhône,
les nuages et les éclaircies alterne-
ront. Ailleurs, le ciel sera le plus
souvent très nuageux, avec des
averses. Il fera 14 à 18 degrés
l’après-midi.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – De la Côte d’Azur à la
Corse, les nuages seront nom-
breux, avec des averses. Ailleurs,
les nuages et les éclaircies alterne-
ront. Le thermomètre marquera 19
à 22 degrés l’après-midi. 10o 20o0o
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Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

23  OCTOBRE  1999  

  16/21  N
  14/20  P
  14/17  P
  12/16  N
  12/16  P
  13/15  P
  12/15  P
  12/17  N
  11/15  N
  12/18  N
  11/15  N
  12/14  N
  12/17  S
  15/20  S

  13/16  P
   9/14  N

  13/20  N
  11/16  N
  10/19  N
  15/21  S
  13/17  P
  12/17  N
  11/16  N
  13/19  S
  12/16  P

  24/34  S
  25/30  C
  20/26  S

  16/23  S
  19/25  N
  12/15  N

  19/25  S

  23/29  S
  25/30  S

  12/13  P
   7/17  N
   7/15  N
   8/11  P

  11/15  N
   6/11  C
   7/11  N
   9/11  N
  12/14  P
   9/14  N

  11/14  N
    2/7  S

  14/19  P

  14/18  P
  11/15  N
   9/13  N

  13/16  C
  12/16  P

   -3/7  S
  17/18  P

    2/4  C
   7/11  N

  16/23  N
    3/7  P

  17/23  S
   6/12  N
  16/23  P
  17/21  N
   8/13  P
    2/6  N
    7/9  N

  16/22  S
   3/11  N

    2/8  S
  24/31  S
  14/23  S
  18/24  P

  14/17  P
   7/11  C

  15/20  S
  15/26  S
   5/20  S
   6/10  P
  10/14  S
  10/18  S
  14/25  S
    4/9  P
   8/12  S

  18/26  S
  27/32  S
  22/30  S

  19/29  N

  14/30  S
  18/24  N

  20/31  S
  15/30  S

  25/34  C

  23/34  S
  21/26  S

  26/29  P
  24/34  S
  23/29  S
  23/28  S
  18/28  S
  18/33  S
  10/21  S
   8/14  S

  25/27  P
  14/17  P
  13/21  S

23  OCTOBRE  1999  23  OCTOBRE  1999  

----------------------------------------------------------------          
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Les destructions menacent toujours la pérennité du patrimoine kosovar
Si la KFOR protège par les armes les grands monastères orthodoxes, de nombreux édifices serbes, publics et privés, continuent d’être rasés
ou endommagés par des Kosovars, qui croient se venger ainsi de plusieurs années d’attaques contre les symboles de la culture albanaise

Régions de PRIZREN,
PRISTINA et PEC (Kosovo)

de notre envoyé spécial
Une épaisse colonne de fumée

s’élève au-dessus de Prizren,
deuxième ville du Kosovo. Elle
s’échappe d’une vieille maison ac-
crochée à flanc de colline au-des-
sus de la Bistrica, la rivière qui tra-
verse la cité. La charpente, rongée
par le feu, achève de s’écrouler.
Les pompiers sont peu nombreux
et à court d’eau. L’événement
n’étonne personne : « Il y a un in-
cendie par jour », note un voisin. A
parcourir ces ruelles pentues, bor-
dées de maisons en pisé, on
s’aperçoit que nombre d’entre
elles ont subi un incendie récent.
Si l’on gagne le couvent orthodoxe
du Saint-Sauveur, niché sur les
hauteurs, le spectacle est encore
plus frappant : tout le quartier si-
tué en contrebas est ponctué de
vestiges calcinés.

D’une grosse maison jaune clas-
sée monument historique, au bord
de la rivière, il ne reste que des
pans de murs noirâtres. « C’est un
accident, explique notre guide ko-
sovar, on a mis le feu au domicile
d’un policier serbe, juste de l’autre
côté de la rue, et des étincelles ont
provoqué l’incendie de la maison
jaune. » Les édifices qui brûlent
aujourd’hui à Prizren sont des
maisons serbes, désertées par
leurs occupants. Notre-Dame de
Ljeviska, construite au XIVe siècle
sur l’autre rive, est fermée, proté-
gée par un lacis de grillages et de
barbelés. Sur son portail, une af-
fiche signale en albanais que « ce
monument appartient à la culture
albanaise ». En revanche, le loge-
ment du gardien, adjacent, est
parti en fumée. 

Dans l’église Saint-Georges, in-
tacte mais surveillée par un
contigent allemand de la KFOR,
un jeune pope barbu propose une
brochure illustrée qui détaille, en
serbe et en anglais, les attentats
subis par cet édifice orthodoxe de-
puis le départ des troupes de Mi-
losevic. « Plus de cinquante cha-
pelles, églises et monastères serbes
orthodoxes ont été rasés ou grave-
ment endommagés », peut-on lire
dans Crucified Kosovo. Il est vrai
que le long de la route entre Stiml-
je et Prizren, à Dulje et à Suva Re-
ka notamment, mais aussi à Daco-
vica, on peut voir des édifices
orthodoxes dynamités – des
constructions récentes dans l’en-
semble. Les monastères histo-
riques de Gracanica, près de Pristi-

na, de Decani ou le patriarcat de
Pec sont en revanche intacts, et
sous la sauvegarde des troupes de
la KFOR. « Ces destructions sont ex-
plicables mais injustifiées », indique
Ymer Jaka, vieux militant des
droits de l’homme, professeur de
français à l’université de Pristina.

MAISON PAR MAISON
Explicables parce que le patri-

moine albanais a d’abord été la
cible des Serbes pendant les trois
mois de guerre. Et qu’il a payé un
tribut beaucoup plus lourd que
son homologue serbe. On estime à
130 le nombre des mosquées,
grandes ou petites, détruites sur le
territoire du Kosovo. Si la toute ré-
cente cathédrale de la Sainte-Trini-
té à Dacovica a été soufflée par
une explosion, la mosquée Ha-
dum, construite dans la même ville
en 1550, a brûlé avec le contenu de
sa bibliothèque de 1 500 manus-
crits anciens. Le centre historique
de cette cité est réduit en cendres.
Les milices serbes se sont achar-
nées à le détruire systématique-
ment, maison par maison. « Le
massacre a commencé la première
nuit des bombardements de
l’OTAN », se souvient le respon-
sable de la Fondation Sheikemin,
dont l’adjoint a été fusillé.

Même spectacle à Vucitrn, entre
Pristina et Mitrovica. Du vieux
centre, il ne reste que les bains
turcs ; la mosquée a disparu. A
Pec, à l’ouest du Kosovo, le vieux
bazar est un monceau de ruines
que les bulldozers sont en train de

déblayer. La mosquée ottomane,
édifiée en 1458, a brûlé ; celle de
Tefter Dar (« l’archiviste »), de la
même époque, est réduite à quatre
murs calcinés ; le quartier des
bains, mosquée en tête, est ravagé,
et le hammam lui-même (égale-
ment de la fin du XVe siècle) en
partie détruit ; seul le cimetière
musulman, ombragé par un saule

pleureur, est miraculeusement in-
tact ; du petit palais ottoman de
Haxi Zeka, classé monument his-
torique, avec sa plaque en français
qui rappelle son histoire, il ne
reste que les facades.

Le siège de la Ligue de Prizren a
été rasé au sol. Cette ligue, créée
en 1878, est la première manifesta-
tion d’une identité albanaise au
Kosovo ; ses archives se sont vola-
tilisées. A la place de l’édifice, un
grand panneau reprend en dessin
la silhouette de l’ancien bâtiment
et indique que la maison sera re-
construite à l’identique. Des co-
hortes de jeunes Kosovars se
bousculent pour se faire photogra-
phier en groupe devant l’affiche.

Alain Le Roy, qui administre la
région de Pec au nom de la MI-
NUK – Mission des Nations unies
pour l’administration du Kosovo,
dirigée par Bernard Kouchner –,
note que cette zone est détruite de
60 % à 70 %. « C’est la partie la plus
éprouvée du Kosovo, constate-t-il.
Les Serbes sont partis en laissant des
ruines derrière eux. Aujourd’hui,
c’est au tour du patrimoine serbe,
particulièrement riche, d’être me-
nacé. » Sans doute la présence des
soldats de la KFOR est-elle une
sauvegarde. Pour combien de
temps ? Mark Richmond, chargé
de l’éducation et de la culture au
sein de la MINUK, se pose la
même question, mais, débordé par
d’autres priorités – la remise en
ordre du tissu scolaire –, il n’a
guère le temps de s’occuper des
vieilles pierres et ne dispose d’au-

cun moyen d’intervention. Quel-
ques ONG, comme Patrimoine
sans frontières, explorent sur le
terrain les possibilités d’action.
L’énormité de la tâche paraît in-
surmontable. Sabit Gashi, ministre
de la culture du gouvernement
provisoire d’Hashim Thaçi (UCK),
ne paraît pas moins débordé. Ce
jeune ingénieur, au visage ascé-
tique dévoré par des lunettes à
l’épaisse monture, reçoit dans une
pièce au dénuement complet. Sur
son bureau vide, il n’y a pas même
de téléphone. « On est en train
d’établir une liste du patrimoine dé-
truit », annonce-t-il, avant de pré-
ciser aussitôt, comme pour s’ex-
cuser, qu’il n’est pas « un culturel
mais un politique ».

UNE QUESTION POLITIQUE
Mais le patrimoine, et surtout

dans cette région balkanique,
n’est-il pas de toute évidence une
question politique ? C’est l’avis de
Masar Rizvanolli, professeur d’his-
toire à l’université de Pristina :
« Pour asseoir ses revendications sur
la région, la Serbie s’appuie sur la
présence d’un patrimoine orthodoxe
ancien. Et pour mieux nier l’exis-
tence d’un patrimoine albanais,
tout aussi ancien, elle a été amenée
à détruire ce dernier. » Masar Riz-
vanolli anime une association de
protection des monuments histo-
riques depuis 1991. « C’est l’époque
où les Serbes ont commencé à dé-
truire les monuments commémo-
rant la résistance albanaise face
aux fascistes pendant la dernière

guerre. A Dacovica, on a construit
une église à la place. En 1996, les lo-
caux de la Ligue de Prizren ont été
affectés à des réfugiés serbes de
Croatie. La même année, toujours à
Prizren, on a détruit un moulin du
XIVe siècle, aujourd’hui remplacé
par un médiocre bistrot. La loi
d’aménagement du territoire élabo-
rée par les Serbes avait pour but de
serbiser le Kosovo. » 

En revanche, Masar Rizvanolli
est inquiet des destructions sau-
vages qui sont menées actuelle-
ment « par des éléments incontrô-
lés ». Il cite le cas des incendies de
Prizren, provoqués « pour des rai-
sons troubles ». Un colloque orga-
nisé par le gouvernement provi-
soire à Pristina, le 18 septembre, a
insisté sur la protection du patri-
moine kosovar, quelle qu’en soit
l’origine. Ces recommandations
risquent de rester lettre morte,
comme l’explique Masar Rizvanol-
li : « Nos moyens sont limités et l’es-
prit de revanche est très fort. »
Comme Ymer Jaka, Masar Rizva-
nolli peut expliquer cette attitude
mais refuse de la justifier. D’autant
plus que « les destructions drama-
tiques du printemps dernier ont été
précédées par un demi-siècle d’ur-
banisme socialiste qui a largement
contribué à détruire les centres his-
toriques. J’espère que, par aveugle-
ment, nos compatriotes ne vont pas
poursuivre cette tâche et achever
ainsi de nous couper des sources vi-
sibles de notre culture. »

E. de R.

Pristina ou Prishtinë,
Pec ou Pejë ? 

Comment orthographier les
noms géographiques du Koso-
vo ? Faut-il choisir la graphie
serbe ou l’albanaise ? Ecrire
Pristina ou Prishtinë, Pec ou Pe-
jë, Stimlje ou Shtime ? La diffé-
rence est parfois mince ; ce n’est
pas toujours le cas : la ville
d’Urosevac des cartes serbes de-
vient Ferizaj sur les documents
albanais, et le célèbre champ de
bataille de Kosovo-Polje, où les
troupes slaves du prince Lazare
affrontèrent, en 1389, l’armée
turque du sultan Mourat Ier, est
Fushë-Kosove pour les Albanais.

Ce choix n’est, bien sûr, pas in-
nocent : sur les poteaux indica-
teurs hier bilingues, il ne sub-
siste pratiquement plus que
l’appellation albanaise. Diffi-
culté supplémentaire : si l’alba-
nais s’écrit en caractères latins,
le serbe utilise le cyrillique, dont
la transcription latine n’est pas
toujours totalement fixée.

Fejaz Drançolli, directeur de l’Institut du patrimoine de Pristina

« Les monuments inventoriés ont été visés en premier » 
PRISTINA

de notre envoyé spécial
A Pristina, l’Institut du patrimoine

(Instituti i monumenteve e kultures)
occupe, au fond d’une cour, une des
rares maisons anciennes qui aient
échappé à l’urbanisme ravageur de
ces trente dernières années. Cette
oasis est plantée de bouleaux. L’édi-
fice est construit en bois et en pisé,
avec une sorte de loggia découverte
qui forme une terrasse. L’intérieur
est aménagé à l’orientale, avec boi-
series, plafonds ornés et banquettes
basses. Fejaz Drançolli, historien
d’art natif de Pec, dirige cet institut
créé en 1954 depuis vingt-cinq ans.
A la veille de l’intervention de
l’OTAN, il occupait 30 personnes,
dont un tiers d’Albanais. Les Serbes,
directeur compris, sont partis.

« La première tâche de l’équipe
restée en place à l’Institut du pa-
trimoine est de dresser un inven-
taire des monuments détruits au
Kosovo. Quels sont les premiers
résultats ? 

– La guerre a détruit beaucoup de
monuments historiques : des mos-
quées, des complexes uniques,
comme les vieux marchés de Pec ou
de Dacovica, des édifices symbo-
liques, comme le siège de la Ligue
de Prizren, mais aussi quantité de
bâtiments traditionnels, comme les
kulas.

– Comment évaluer les pertes ? 
– Cette estimation est rendue dif-

ficile par la disparition de nos archi-
ves. Le 9 juin 1999, quelques jours
avant l’arrivée des troupes de la
KFOR, toutes les archives de l’Insti-
tut ont été déménagées. Cela a été
fait sur ordre du ministère de la
culture de Belgrade – nous avons
retrouvé la lettre de mission. Ces
documents sont maintenant dépo-
sés en Serbie, au musée de Kruse-
vac. Nous avons, par l’intermédiaire
de la MINUK, déposé une demande

de restitution, pour le moment sans
réponse.

– Pourra-t-on reconstituer 
l’inventaire ? 

– Nous avions un journal de re-
connaissance où les villes et les vil-
lages étaient pointés et environ un
millier de monuments répertoriés.
Parmi eux, 426 étaient classés mo-
numents historiques. Nous es-
sayons de reconstituer cette liste à
partir de doubles. Pour constater les
dégâts, nous devrons nous rendre
sur place alors que nous sommes

totalement démunis de moyens ma-
tériels. Enfin, nous ne possédons
aucun inventaire pour le patrimoine
mobilier. Or, à Dacovica, par
exemple, la bibliothèque attenante
à la mosquée du XVIe siècle a été 
incendiée avec ses manuscrits 
anciens.

– Comment expliquer ces des-
tructions systématiques ? 

– Si l’architecture du XXe siècle au
Kosovo n’a aucun caractère original,
les édifices construits avant cette
période sont éminemment balka-
niques avec des éléments spéci-
fiques au Kosovo. Ainsi les kulas,
ces grosses maisons massives,
souvent cubiques, peu percées vers
l’extérieur, avec leur cour entourée
de hauts murs. Il y en avait 2 000 au
Kosovo. Un grand nombre d’entre
elles ont été brûlées, comme celle
de Rogorvë, qui datait du
XVIe siècle. Ce n’est donc pas un ha-
sard si les Serbes se sont acharnés à
détruire ce qui rappelait le passé de
la culture albanaise au Kosovo. Les
monuments qui figuraient sur les
listes de l’Institut du patrimoine ont
été visés en priorité. Ceux qui
n’étaient pas encore enregistrés ont
bien souvent échappé au mas-
sacre. »

Propos recueillis par
Emmanuel de Roux

Promenade architecturale à Pristina
La capitale du Kosovo doit son titre – et sa rapide croissance – à sa

situation géographique, au centre de la province. Pristina a été rela-
tivement épargnée par la guerre. Quelques bâtiments publics ont
été détruits par les frappes de l’OTAN. Des commerces ont été brûlés
par les milices serbes. Une cathédrale orthodoxe, inachevée et en-
dommagée par une explosion en août, est gardée jour et nuit par les
Britanniques de la KFOR.

Pourtant, sur le plan de l’architecture comme de l’urbanisme, la
ville est un désastre. La plupart des bâtiments ont été construits de-
puis une trentaine d’années au prix de la destruction du tissu ancien
de la cité, dont il ne subsiste qu’un quartier menacé autour de trois
mosquées ottomanes et de quelques rares édifices de qualité. Les
immeubles contemporains, médiocres, se suivent dans le désordre,
le long de rues sans grâce. Le nouveau quartier de Dardania aligne
ses façades monotones. Sur les hauteurs, plus résidentielles, des
maisons individuelles assez mal venues se succèdent. La biblio-
thèque centrale, achevée en 1978, située à côté de l’université, est un
ahurissant jeu de Lego pris dans une résille métallique.

Le village de Dacovica avant la guerre et après sa destruction par les forces serbes.
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KOSOVO Alors que des hommes
de la KFOR protègent les grands édi-
fices orthodoxes, de nombreux bâti-
ments serbes, parfois historiques,
sont rasés ou gravement endom-

magés à Prizren, à Vucitrn, à Pec ou
dans la capitale, Pristina. b CES 
DESTRUCTIONS, guidées par un 
esprit de vengeance, répondent à
d’autres, celles commises par les

forces serbes pendant des années et
qui ont culminé pendant les trois
mois de guerre, contre les symboles
de la culture albanaise, et en pre-
mier lieu les mosquées. b DIREC-

TEUR de l’Institut du patrimoine de
Pristina, Fejaz Drançolli a expliqué
au Monde les difficultés d’invento-
rier les dommages subis, les archives
de l’Institut ayant été transférées en

Serbie. b PRISTINA, relativement
épargnée par la guerre, est un échec
architectural , alignant les im-
meubles médiocres construits ces
trente dernières années. 
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Une version de luxe
de « L’Opéra de Quat’sous »,
chef-d’œuvre impur de Kurt Weill
L’Ensemble Modern de Francfort sert parfaitement cette musique savante
et populaire, en respectant la partition originelle

LE CENTENAIRE de la nais-
sance de Kurt Weill (1900-1950) ap-
proche, mais se confond avec les
célébrations des deux siècles et de-
mi qui nous séparent de la mort de
Johann Sebastian Bach (1685-1750).
Le hasard est heureux, tant le pre-
mier cita le second, l’admira et le fit
entendre dans sa musique, comme
beaucoup de ses contemporains,
au long de ces années 20 où le re-
cours au néoclassicisme prôné par
Igor Stravinsky est la force d’oppo-
sition principale au mouvement
dodécaphonique de l’Ecole de
Vienne, menée par Arnold Schoen-
berg et ses deux apôtres, Alban
Berg et Anton Webern. Pour au-
tant, l’engagement politique, social
et esthétique de Kurt Weill
l’éloigne nettement d’une concep-
tion musicale de tour d’ivoire, pure
et abstraite, et l’amène à tenter de
réconcilier la pratique artistique sa-
vante avec les couches populaires.
Son ouvrage lyrique le plus cé-
lèbre, L’Opéra de Quat’sous, d’après
L’Opéra des gueux, de John Gay, est
l’exemple de ce que Weill, avant
son exil aux Etats-Unis, proposera
au public, avec la collaboration
non exclusive mais notoire du dra-
maturge Bertolt Brecht.

L’Opéra de Quat’sous est un ou-
vrage où cette double tendance
stylistique et esthétique (savant/
populaire) se fait entendre : dès
l’ouverture, les figures fuguées très

néoclassiques évoquent Bach,
comme le choral final ou certains
des numéros de l’ouvrage ; mais les
rythmes syncopés, les figures swin-
guantes laissent pénétrer les par-
fums des musiques populaires du
temps. Musique « impure », au
sens le plus strict, elle réussit prodi-
gieusement à convaincre par ce
talent de rassembleur d’« objets
trouvés » sonores que possédait
Weill, à égalité avec Alban Berg,
même si leurs esthétiques et leurs
propos n’avaient rien de sem-
blable.

LES USURES DE NINA HAGEN
La partition de L’Opéra de

Quat’sous a été écrite très classi-
quement, mais, ainsi qu’il advient
très fréquemment dans un cadre
où la pratique musicale populaire
intervient, beaucoup d’éléments
d’interprétation ont été transmis
« de bouche à oreille », comme l’a
déclaré Weill lui-même, conscient
et soucieux du fait que la partition,
telle qu’elle fut publiée en 1928 par
les éditions Universal de Vienne, ne
donnait qu’une idée partielle de ce
qui devait être entendu sur scène.
Aucun des chanteurs de la création
n’était de formation lyrique profes-
sionnelle et les instrumentistes
(saxophones, cuivres, banjo, per-
cussions, piano) faisaient partie
d’orchestres populaires de danse et
de divertissement. Pour cette rai-

son, un air virtuose de la partition
a été supprimé lors de la création
et jamais restitué par Weill par la
suite, celui-ci craignant que la pré-
sence d’une chanteuse d’opéra ne
nuise à l’équilibre d’une distribu-
tion conçue pour des diseurs-chan-
teurs.

Cette nouvelle gravure de l’ou-
vrage par l’Ensemble Modern de
Francfort possède de très nom-
breux atouts. Elle est la première à
respecter l’édition musicologique
récemment réalisée pour la Nou-
velle édition des œuvres complètes
de Kurt Weill : non seulement les
passages retirés par le compositeur
sont réintégrés, les éléments de
« tradition orale » ont été reconsti-
tués, mais la distribution respecte
la volonté de Weill de ne pas faire
appel à de « vrais » chanteurs. Le
chef d’orchestre et compositeur
H. K. Gruber est également diseur
et chanteur de cabaret. Présent
dans la version du Silbersee, que
fait parallèlement paraître RCA
(Le Monde du 8 octobre), cet artiste
protéiforme interprète géniale-
ment le rôle de Peachum. Sa
femme est incarnée par l’inatten-
due Nina Hagen. Coup média-
tique ? Peut-être, mais Miss Hagen
emploie savamment les usures très
audibles de sa voix, jouant avec
maestria de ces sons diphoniques
involontaires et des changements
de tessitures. Max Raabe est un

Mack the Knife aux inflexions vé-
néneuses, Sona McDonald une
parfaite Polly Peachum. Winnie
Böwe chante l’« air » virtuose en
respectant les notes mais en s’inté-
grant parfaitement à la couleur gé-
nérale voulue par le compositeur.

L’autre particularité de ce nouvel
enregistrement est de faire appel à
une narration conçue par Bertolt
Brecht pour une exécution en
concert : au lieu de faire entendre
les dialogues parlés dans leur inté-
gralité, Brecht a cousu des textes de
liaison entre les numéraux vocaux.

Cela allège l’écoute en continu de
cette splendide musique, parfaite-
ment servie par les maîtres ès-pré-
cision et swing que sont les solistes
de l’Ensemble Modern de Franc-
fort.

Renaud Machart

. L’Opéra de Quat’sous, de Kurt
Weill et Bertolt Brecht, par H. K.
Gruber, Nina Hagen, Max Raabe,
Ensemble Modern, H. K. Gruber
(direction) : 2 CD RCA red Seal
74321-661 332.

KAROL SZYMANOWSKI 
Le Roi Roger op. 46
Thomas Hampson (Roger), Elzbieta
Szmytka (Roxane), Philip Langridge
(Edrisi), Ryszard Minkiewicz (le Ber-
ger), City of Birmingham Symphony
Chorus, Symphony Youth Chorus &
Symphony Orchestra, Simon Rattle (di-
rection)

Une version très recomman-
dable, chez Naxos, permettait de
connaître cette extraordinaire par-
tition d’un compositeur que Simon
Rattle a toujours eu à cœur de dé-
fendre. Histoire onirique et éro-
tique narrant le pouvoir fascinant
d’un berger sur un roi et sa suite, Le
Roi Roger (1918-1924, créé en 1926),
développe une musique d’une ri-
chesse confinant parfois au ruti-
lant. Mais ces couleurs moirées, ces
extases capiteuses comme des par-
fums d’Orient forment l’une des
plus belles couleurs orchestrales de
l’histoire de la musique. Et quels
rôles ! Ceux-ci semblent faits sur
mesure pour Thomas Hampson,
douloureux et superbe, le vibrant
Philip Langridge ou la vénéneuse
Elzbieta Szmytka. On souhaiterait
simplement un berger plus capti-
vant vocalement. Simon Rattle
cadre à merveille une partition
dont le flou apparent se doit d’être
sans cesse contrôlé. La Quatrième
Symphonie, une symphonie concer-
tante avec piano, jouée par Leif
Ove Andsnes, complète les quatre-
vingts minutes de ce relativement
court opéra. Renaud Machart
. 2 CD EMI Classics 
7243 5 6823 2 1.

HENRY COWELL
Œuvres de musique de chambre
Musicians Accord, The Colorado Quar-
tet

D’Henry Cowell (1897-1965), l’on
ne retient généralement que
l’image du « bad boy » engagé
outre-Atlantique avec George An-
theil et Leo Ornstein dans un trai-
tement décapant de la création, ty-
pique des Années folles. Connu
pour des premières anecdotiques
telles que l’invention du cluster
(tache sonore produite avec la
main ou l’avant-bras sur un cla-
vier), ou le jeu à même les cordes
du piano, Cowell l’est moins pour
ses prospections inédites dans un
domaine où s’est illustré son élève
John Cage : l’aléatoire. Le vaste
(1915-1963) et utile panorama de
musique de chambre que publie
aujourd’hui le label américain
Mode y fait référence à plusieurs
reprises. De manière tant histo-
rique (Mosaic Quartet envisage
avec succès le principe de l’œuvre

ouverte dès 1935) qu’anecdotique
(26 Simultaneous Mosaics se
confond avec l’ordinaire des per-
mutations hasardées dans les an-
nées 60). L’anonymat guette tout
de même Cowell dans d’autres en-
treprises, néo-baroques (les pas-
tiches insipides d’une suite pour
quintette à vents ou d’un quatuor
avec flûte et harpe) ou néo-école
de Vienne (le lifting moderniste de
Polyphonica). Pourtant, certaines
pages de jeunesse (Quatuor Eupho-
métrique, Quatuor Romantique) in-
diquent que Cowell était parti sur
des bases comparables à celles de
Webern. Pierre Gervasoni
. 2 CD Mode 72/73.
Distribué par Abeille-Musique.

MICHEL LEGRAND
Big Band

Surtout connu pour ses compo-
sitions et ses arrangements de mu-
siques de film, le pianiste et chef
d’orchestre Michel Legrand s’aven-
ture parfois dans le jazz en petites
formations, pas toujours convain-
cantes, ou en grand orchestre, ce
qui lui réussit mieux. Ainsi cet en-
registrement simplement intitulé
Big Band, qui, s’il ne rejoint pas le
fameux Legrand Jazz de 1958 (avec
Miles Davis, John Coltrane, Phil
Woods...), démontre le talent de
Legrand à écrire des mélodies mé-
morables et à les arranger avec
soin. Parfaitement interprétées par
quelques-uns des solistes favoris
des chefs français depuis près de
vingt ans (les frères Lionel et Sté-
phane Belmondo, Claude Egéa,
Denis Leloup, Jacques Bolognesi,
François Théberge...), les chansons
de Legrand sont issues pour la plu-
part de son grand livre de succès
(Je ne pourrais jamais vivre sans toi,
Les Moulins de mon cœur...). Si la
tentation de l’envol romantique af-
fleure par endroits, Legrand a ré-
fréné son goût de l’effet cinéma et
inscrit cette brillante mécanique
dans la tradition élégante de la
grande variété américaine. Sylvain
Siclier
. 1 CD Verve 538 937 2.
Distribué par Universal Music.

DEATH IN VEGAS
The Contino Sessions

Les machines de Richard Fearless
accouchaient, il y a deux ans, des
motifs électroniques de Dead Elvis,
un premier album qui se singulari-
sait par ses trouvailles accro-
cheuses. Accompagné par un nou-
veau partenaire, Tim Holmes, il a
laissé depuis remonter ses souve-
nirs d’adolescent. Par ailleurs ar-
tiste plasticien, Fearless joue cette

fois de boucles moins influencées
par les puces informatiques que
par les guitares délétères du Velvet
Underground et l’ardeur des
Stooges. Pour mieux transpirer de
cette noirceur psychédélique, les
deux alchimistes se sont entourés
des instruments adéquats (guitare,
basse, batterie, orgue acide) et de
chanteurs choisis parmi quelques
idoles – Iggy Pop, Bobby Gillespie
(Primal Scream), Jim Reid (Jesus
and Mary Chain). En associant ces
incantations organiques à leurs or-
dinateurs, ils ont trouvé l’âme qui
manque si souvent aux créatures
de laboratoire. Stéphane Davet
. 1 CD Concrete 74321 695442.
Distribué par BMG.

BRENDAN PERRY
Eye of the Hunter

Avec Lisa Gerrard, au sein de
Dead Can Dance, Brendan Perry
avait exploré des territoires fantas-
més, au croisement de la new wave
gothique, des danses médiévales et
du chant sacré. Séparé, le duo se
répartit les tâches en solo. Quand
la chanteuse s’évapore un peu plus
dans l’éther, son ancien compa-
gnon se rapproche de la terre. Folk,
blues et country fournissent les
matériaux de base d’un disque qui
n’oublie pas pour autant de regar-
der les étoiles. Transcendées par la
magie de l’introspection et l’art dé-
licat des silences, les chansons de
ce premier essai en solitaire hé-
ritent aussi du raffinement solen-
nel qui imprégnait Dead Can
Dance. Fils des troubadours exis-
tentiels, Nick Drake, Leonard Co-
hen ou Tim Buckley (dont il re-
prend magnifiquement I Must Have
Been Blind), Brendan Perry ap-
proche aussi par la profondeur de
son timbre les mystères du grand
Scott Walker. S. D.
. 1 CD 4AD 724384843625.
Distribué par Labels/Virgin.

THOMAS FERSEN
4

Joseph Racaille, déjà responsable
des arrangements des Papillons, qui
ont fait connaître au grand public
Thomas Fersen, et Mathieu Ballet,
qui sait jongler avec les machines
et le charme de la pop française dé-
calée, sont les artisans musicaux de
ce 4. En donnant un numéro de
cheval de course à son album, Tho-
mas Fersen continue l’exploration
de son bestiaire, de ses goûts pour
un monde gentil où les perdants
sont ceux qui ratent leur coup au
PMU (Bucéphale). Mathieu Ballet
et Joseph Racaille se complètent
dans un échange passant par les
violons (Didier Lockwood vient
prêter main forte), les cuivres, la
mandoline, l’ukulélé et un dépouil-
lement sec comme une pierre que
le directeur artistique et directeur

du label Tôt ou Tard, Vincent Frè-
rebeau, avait déjà offert dans Para-
dis païens, le dernier album de
Jacques Higelin, ou dans celui de
Lhasa de Sela. Thomas Fersen
chante à la limite extrême du juste,
inconfort finalement charmant,
mais qui le maintient dans un re-
gistre unique. Pour les textes, on
regrettera le penchant adolescent
de l’auteur-interprète pour les bes-
tioles (Le Moucheron) ou les souve-
nirs désuets (le service militaire).
Cependant, 4 marque le début de
la maturité. Elisabeth, Monsieur
sont des chansons qui n’appar-
tiennent qu’à lui.Véronique Mortaigne
. 1 CD Tôt ou Tard 3984-29214-2.
Distribué par WEA.

LES NÉGRESSES VERTES
Trabendo 

Les Négresses vertes ont intitulé
leur album Trabendo, nom donné
par les Algériens au trafic en tout
genre permettant la survie des
peuples. Que trafiquent au juste les
Négresses ? Pas grand-chose. Une
sorte de soupe populaire, mixée à
l’anglo-saxonne par Howie B,
ponte des musiques technolo-
giques. Les rythmiques en boucle,
les accords de piano plaqués en so-
litaire refroidissent les ardeurs mé-
diterranéennes de nos gaillards.
Trabendo est-il l’album de la re-
naissance du groupe, après la mort
subite pour cause de drogues
d’Helno, le chanteur, en 1992, suivi
de l’album de la continuité, Zig-
Zag, en 1994 ? Oh ! que non ! C’est
l’album de la dilution, effarante en-
treprise de déconstruction de
l’identité d’un groupe sudiste. V.
Mo.
. 1 CD Virgin 7243848-10221.

THE RAGA GUIDE
A Survey of 74 Hindoustani
Ragas

Qu’est-ce qu’un raga (« cou-
leur », en sanscrit) ? A condition de

lire l’anglais dans le texte, The Raga
Guide donne des clés érudites sur
ce genre complexe. Il se concentre
plus particulièrement sur les ragas
hindoustani (de l’Inde du Nord).
Soixante-quatorze, choisis parmi
les plus connus, sont présentés,
avec pour chacun une ébauche de
transcription notée. Voilà pour la
théorie. Reste le plaisir des yeux et
celui des oreilles. La contemplation
de reproductions d’un ragamala
(série de peintures inspirées par les
ragas) datant du XVIIe siècle, et
surtout l’écoute des quatre maîtres
illustres qui ont participé à ce pro-
jet : Hariprasad Chaurasia (flûte),
Buddhadev DasGupta (sarod),
Shruti Sadolikar-Katkar et Vidya-
dhar Vyas (chant). Plus de
cinq heures de musiques envoû-
tantes et exaltantes, pendant les-
quelles on oublie tout, explications
et théories. Patrick Labesse
. Un coffret de 4 CD, livre de 196
pages Nimbus NI5536/9. Distribué
par Musidisc.

MISIA
Paixoes Diagonais

Le fado, genre sublimé par Ama-
lia Rodrigues, cherche son futur.
Misia n’échappe pas à une logique
qui le fait basculer vers la chanson,
certes de qualité. Elle chante avec
l’émotion nécessaire de splendides
mélodies de fados traditionnels
(Paixoes Diagonais, O Corvo) sur des
textes écrits par des poètes
contemporains. Ailleurs, elle a
confié à Amélia Muge, composi-
trice, interprète portugaise née au
Mozambique, le soin d’organiser
l’échappée vers des sonorités
neuves, avec violoncelles, accor-
déon, etc., notamment sur un
poème du Brésilien Carlos Drum-
mond de Andrade (Par rêve). L’en-
semble est joliment confectionné,
mais sans doute trop poli et bien
élevé. V. Mo.
. 1 CD Detour/Erato 3984-28184-9.

DÉPÊCHES
a JAZZ-ROCK : Sony vient d’éditer
The Lost Trident Sessions, des enre-
gistrements de la première forma-
tion du Mahavishnu Orchestra du
guitariste John McLaughlin, datant
du 25 juin 1973 . Des mésententes au
sein du groupe (avec Jerry Good-
man, violon, Jan Hammer, claviers,
Rick Laird, basse, et Billy Cobham,
batterie) avaient provoqué sa sépa-
ration, bloquant les bandes dans les
archives de Columbia. Certains mor-
ceaux avaient été ensuite réenregis-
trés par McLaughlin.
a JAZZ : le pianiste Eric Reed, an-
cien musicien de Wynton Marsalis,
vient de terminer Manhattan Melo-
dies (Verve-Universal Jazz), où il
rend hommage aux musiques de
jazz qui ont bercé New York et ses
quartiers à des époques différentes :
le jazz du Harlem des années 30, ce-
lui du Cotton Club et de Duke Elling-
ton, du Manhattan des années 50, le
be-bop, avec des compositions de
Thelonious Monk (Blues Five Spot),
John Coltrane (Central Park West) ou
de John Lewis (Skating in Central
Park). Eric Reed, entouré du contre-
bassiste Reginald Veal et du batteur
Gregory Hutchinson, interprète éga-
lement Englishman in New York, de
Sting, et The 59th Street Bridge Song,
de Paul Simon.
a ROCK : Anna Mae Bullock, alias
Tina Turner, soixante et un ans,
publiera un nouvel album intitulé
Twenty Four Seven le 2 novembre
chez EMI. Pour ce retour en onze
chansons, elle interprète un inédit
des Bee Gees (I Will Be There), ainsi
qu’une composition de Bryan
Adams (Without You).
a BRÉSIL : Hermeto Pascoal,
soixante-trois ans, auteur de plus
d’une trentaine de disques, lance
Eu e eles (moi et eux), un nouvel al-
bum où il présente des pièces pour
piano, pour flûte, cavaquinho, trom-
pette, bouteilles vides, casseroles,
eau et applaudissements. Il y rend
hommage à Miles Davis, qui, dit-il,
lui est apparu en rêve, alors qu’il
composait un thème intitulé Lem-
branças (Souvenirs).

Johnny Hallyday,
Eddy Mitchell et
Véronique Sanson
en tête 
des classements

QUOI DE NEUF dans le classe-
ment des meilleures ventes de
disques de la semaine du 10 au
16 octobre (Top/Ifop/Tite Live dif-
fusé par le Snep) ? Trois Français
catégorie poids lourds en tête :
Sang pour sang, de Johnny Hally-
day ; Les Nouvelles Aventures d’Ed-
dy Mitchell ; D’un papillon à une
étoile, de Véronique Sanson qui
chante Michel Berger. Hors Saison,
de Francis Cabrel, s’en trouve ex-
pulsé au 8e rang. Cinquième, Burn
To Shine, de Ben Harper, est coincé
entre l’industriel In Deep, de Tina
Arena et le peu novateur Brand
New Day, de Sting. Emile &
Images plonge à la 11e place, tandis
que Sol En Si, dont le dernier
opuscule collectif s’intitule Chacun
peut y mettre un peu du sien, entre
au 13e rang. Les Hit-Machine et
Collectif Rap ne quittent pas la tête
de la rubrique compilations.

Les singles sont dominés par
Mambo no 5, de Bega Lou. Tomber
la chemise, de Zebda, résiste au
4e rang, au beau milieu d’un parc
d’attraction dont les manèges
tournants s’appellent Tina Arena,
David Hallyday, Laam, La Cli-
nique, et, petite bizarrerie de la
consommation, Bob Marley (Sun
Is Shining, 14e). Sauvée à la
99e place, Maurane chante Les
Vieux Amants.

SÉLECTION DISQUES 

Kurt Weill en 1928.
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Ouvriers et privilégiés dans la Russie de Tchekhov 
LE DOMAINE DES FEMMES, d’après Anton Tche-
khov. Adaptation et mise en scène de Marcel
Cuvelier. Avec Thérèse Quentin, Jean-Michel Bon-
narme, Yvette Caldas, Marie Cuvelier.
THÉÂTRE DE LA HUCHETTE, 23, rue de la Hu-
chette, Paris 5e. Mo Saint-Michel. Du lundi au ven-
dredi, à 21 heures ; le samedi, à 15 h 30. Tél. : 01-43-
26-38-99. De 80 F à 160 F. Jusqu’au 31 décembre. 

Une femme de vingt-six ans, Anna Akimovna, est
propriétaire d’une usine métallurgique et d’une ex-
ploitation agricole, qu’elle dirige elle-même. Plu-
sieurs milliers d’ouvriers. Nous sommes en 1894. An-
na Akimovna n’a pas l’esprit en paix, il y a, dans
l’usine, trop d’accidentés, de malades. « Les gens qui
travaillent pour moi deviennent aveugles et sourds, je ne
peux plus vivre ainsi, dit-elle. Les ouvriers vivent dans
des baraquements plus mal que des prisonniers. » Elle
sait que l’on dit dans son dos qu’elle « suce le sang des
ouvriers ».

Noël et le jour de l’An sont les jours les plus détes-
tables : l’usage russe veut que les patrons reçoivent
alors, au rez-de-chaussée de leur demeure, les vœux,
bien sûr menteurs, des ouvriers, et, au premier étage,
dans le salon, ceux des personnalités du pays. Ce sont
ces cérémonies que raconte Tchekhov dans Le Do-
maine des femmes. Anna Akimovna, qui n’a pas l’in-
tention de rester seule toute sa vie, ressent alors l’en-
vie d’épouser l’un des beaux hommes des ateliers, et

non l’un des gnomes du premier étage. Jamais elle ne
se décidera.

Tchekhov avait, quatre ans plus tard, en 1898, dé-
crit, d’un trait plus sombre encore, les ouvriers des
usines, dans une de ses plus belles nouvelles, Une vi-
site médicale. Un jeune interne était appelé en consul-
tation dans une filature dirigée, elle aussi, par une
femme, dont la fille, Lisa, a des étouffements. « Deux
mille ouvriers travaillent sans répit, dans des lieux insa-
lubres, à fabriquer des cotonnades de mauvaise qualité,
et deux ou trois personnes, les patrons, jouissent seules
des profits, quoiqu’elles ne travaillent pas du tout, et
bien sûr n’emploient pas ces mauvaises cotonnades. Il
faut tenir toute usine pour un malentendu, dont la
cause est aussi obscure qu’inéluctable : le fort empêche
le faible de vivre. »

Tchekhov, tout au long de son théâtre, décrit des
privilégiés, sur leur déclin, mais des privilégiés, et
c’est à peine si, dans Oncle Vania, un instant, quel-
qu’un que nous ne voyons pas vient chercher le doc-
teur Astrov : on le demande à l’usine. Il est intéres-
sant d’adapter au théâtre les nouvelles de Tchekhov,
qui ne sont pas situées que dans les datchas du beau
monde. Marcel Cuvelier le fait ici avec doigté. Une
vraie Russie, sans pittoresque. Des manières simples
et libres. Des actrices (Thérèse Quentin, Marie Cuve-
lier) sans chiqué. Anton Tchekhov, à ce point-là, c’est
un mystère, reste très proche de nous.

Michel Cournot

Publicité

Gong et Magma, gardiens
de la folie créatrice des années 70

Le groupe de David Allen et celui de Christian Vander ont fait 
chapiteau comble au Festival Nancy Jazz Pulsations, au cours d’une soirée

qui a rendu également hommage à Robert Wyatt

FESTIVAL NANCY JAZZ PULSA-
TIONS, Gong, Magma, Soup
Songs, Chapiteau du parc de la
Pépinière, mercredi 20 octobre,
Nancy. Tél. : 03-83-35-40-86. De
90 F à 170 F selon les spectacles.
Jusqu’au 24 octobre. 

NANCY
de notre envoyé spécial

Il flotte sous le Chapiteau du
parc de la Pépinière de Nancy un
parfum de nostalgie. Mercredi
20 octobre, le Festival Nancy Jazz
Pulsations avait programmé une
triple soirée avec un hommage à
Robert Wyatt – ancien batteur et
chanteur de Soft Machine, auteur
de chansons merveilleuses –,
Magma – créé en 1969 par le bat-
teur, chanteur et compositeur
Christian Vander – et Gong, tou-
jours entraîné par l’Australien ci-
toyen du monde et guitariste Da-
vid Allen. Soit une plongée dans
le passage entre les années 60 et
70, où le rock sortait du psychédé-
lisme, fréquentait le jazz, plutôt
free, et quelques utopies litté-
raires et politiques.

Soft Machine (que Wyatt quitta
après quatre enregistrements),
Magma et Gong auront avec
Hawkwind, Can et Henry Cow ou-
vert en Europe dans les années 70
un circuit de salles bricolées, lieux
d’un temps qui ne connaissait pas
le confort des structures de type
Zénith. Tous singulièrement pré-
curseurs, inventeurs de sons et de
formes qui dans la plupart des cas

perdurent. Hawkwind est l’objet
d’un culte aussi fervent que celui
qui touche le Grateful Dead aux
Etats-Unis ; Can est la référence
ultime de la modernité ; Wyatt est
l’un des musiciens les plus respec-
tés par les mêmes jeunes gens
modernes ; le nom de Gong cir-
cule dans la plupart des free par-
ties des ravers de la techno
douce ; Magma fait salle comble
lors de ses rares concerts.

THÉIÈRES VOLANTES
Donc, il y a foule au chapiteau.

A 20 h 30, Theusz Hamtaahk dé-
bute, premier des deux longs
morceaux que va jouer Magma.
Au mouvement martial de charge
héroïque qui a souvent servi à dé-
crire la musique de Vander, le
groupe actuel répond par une in-
terprétation toujours en évolu-
tion. Il y a un sens de la surprise,
des contretemps, des rebonds, un
ancrage dans les envolées du gos-
pel sur une écriture rythmique. Le
groupe se laisse la possibilité de
l’improvisation, ravive le balance-
ment du swing et transporte le
public captivé, conquis.

Jamais entendu en France,
Soup Songs est une formation de
neuf musiciens qui a décidé d’in-
terpréter des chansons de Robert
Wyatt, celui-ci ayant développé
une peur panique de la scène.
Dans Soup Songs, on remarque le
trompettiste Harry Beckett, le
chanteur Ian Maidman dont le
timbre a ce mélange féminin/mas-
culin qui caractérise Wyatt, le

saxophoniste de Gong, Didier
Malherbe, la tromboniste et ar-
rangeuse Annie Whitehead, le
guitariste Phil Manzanera, l’un
des artisans du retour au disque
de Wyatt avec Shleep et ancien
membre d’une autre référence
des années 70, Roxy Music. Don-
ner aux fragiles et délicates mélo-
dies de Wyatt un relief orchestral
était périlleux. Soup Songs s’en
sort à moitié.

Puis Gong s’annonce, passé mi-
nuit. David Allen, longs cheveux
blancs, mène son groupe avec
une désinvolture rigolarde. Il a
écrit une bonne fois pour toutes
la saga de Zero le héros avec les
Flying Teapots (théières vo-
lantes), Radio Gnome, Selene, les
Pot Head Pixies, etc., et la fait re-
vivre sur scène depuis près de
trente ans. Allen chante la joie de
l’accomplissement par l’amour
physique et celle du pétard cé-
leste. Il a sabordé et relancé sa
Planet Gong périodiquement
(lors de son exil new-yorkais à la
fin des années 70, il devient l’un
des héros des punks), a inspiré le
new age, rassemble des fidèles
dans les lieux mystiques (Glaston-
bury). On peut entendre dans
Gong des sonorités qui inspire-
ront l’ambient music de Brian Eno
ou les boucles rythmiques des
musiques électroniques. You Can’t
Kill Me, (« Vous ne me supprime-
rez pas »), clame David Allen.
Heureusement.

Sylvain Siclier

L’homme intranquille et Pessoa le diable
URFAUST, TRAGÉDIE SUBJEC-
TIVE, de Goethe et Pessoa.
Adaptation et mise en scène :
Denis Marleau. Avec Paul Sa-
voie, Albert Millaire, Daniel
Parent, Céline Bonnier, Louise
de Beaumont. Hexagone de
Meylan (Isère), jusqu’au 23 octo-
bre. Tél. : 04-76-90-09-80. Théâtre
de l’Union à Limoges (Haute-
Vienne), du 27 au 29 octobre.
Tél. : 05-55-79-74-79.

Chez Goethe comme chez Pes-
soa, qu’il a accompagnés de leurs
vingt ans jusqu’à la fin, Faust n’a ja-
mais renié ses origines (Ur). En as-
sociant les géants allemand et por-
tugais dans un cut-up de pensée
vive, Denis Marleau ébauche leur
dialogue, via Méphisto, « l’éternel
différent, l’éternel ajourné, le super-
flu de l’abîme ». Si l’essentiel de
l’ossature semble dévolu à Goethe,
Pessoa serait du côté de la chair.
Une chair constituée d’une pensée
infiniment délicate, traversée d’in-
terrogations mortelles, où l’impos-
sible apaisement de Faust, son in-
tranquillité permanente, conduisent
droit au « théâtre d’idées ». Le Ur-
faust, tragédie subjective, de Denis
Marleau, se situe au point de ren-

contre du Kammerspiel et de la phi-
losophie.

Les années où Faust revenait han-
ter Pessoa sont aussi celles de
l’« écran démoniaque », où
triomphe le cinéma expressionniste
allemand. Impossible de ne pas son-
ger au noir et blanc des années 20
devant Albert Millaire (Faust), avec
son visage à la Mabuse, déchiré
entre une pensée enfiévrée et l’ac-
cablement d’un corps, perclus dans
le désamour de l’amour. Il est cet
homme sans joie prêt à arpenter la
rue du même nom. Ses monologues
sont taillés dans un anthracite en
voie d’extinction, qui imprègne les
caractères et déteint sur les décors.

LA LANGUE DU FEU
Pas un élément qui n’ait un goût

de cendres. Et les panneaux courbes
qui délimitent la scène, tournant
comme un manège, dévoilent les
impasses successives d’un laby-
rinthe sans espoir. 

Méphisto (Paul Savoie), c’est Pes-
soa. Ou tout comme. Le diable s’est
fait homme sous les traits du poète
et d’au moins deux de ses probables
hétéronymes réunis sous une seule
silhouette. Celle d’un « privé » de
l’interrogation intérieure dans son
intangible costume de travail : ga-

bardine et fine moustache. Il
cherche – ou plutôt vérifie – ses ré-
ponses chez les autres. S’il n’en reste
qu’un, ce sera Faust. Posté dans les
angles où celui qui rêve de rêver
juste ne va pas manquer de se co-
gner, Méphisto vérifie l’exactitude
des trajectoires prévues, animé par
cette légère ironie qu’autorise le sur-
plomb, et le savoir-vivre de celui qui
sait tout de la vie pour l’observer
d’ailleurs depuis la nuit des temps.

Si, d’emblée, Denis Marleau re-
prend à son compte le constat désa-
busé de Faust – « Il ne me reste dé-
sormais qu’à me jeter dans la
magie » –, c’est pour mieux appro-
cher le point de vue de Méphisto et
lui donner des gages théâtraux de
magie vraie et non pas rêvée, avec
tous les signes de sa maîtrise. Si le
barbet roule d’inquiétants yeux de
braise, c’est pour mieux tenir la
langue du feu. Et il suffit d’en appe-
ler à l’Esprit pour que Goethe, en
Commandeur de pierre, renvoie à
Faust : « Tu es l’égal de l’esprit que tu
conçois, mais tu n’es pas égal à
moi. ». Tout, ici, sera diablement sa-
vant, sans avoir trop l’air d’y tou-
cher, et d’une élégance qui ne rejette
pas le design.

Jean-Louis Perrier

SORTIR

PARIS

Blankass
Giorgio Canali
Rodés à la scène depuis leur plus
tendre adolescence (avec, au
début des années 80, le groupe
Zéro de conduite), les fondateurs
de Blankass savent emballer une
salle à coups d’accordéon et de
guitares rock, allumant des
chansons concernées et festives
(dernier album en date, L’Ere de
rien). En première partie, les
distorsions intenses de l’Italien
Giorgio Canali.
Elysée-Montmartre, 72, boulevard
Rochechouart, 18 e. Mo Anvers. Le
22, à 19 h 30. Tél. : 01-55-07-06-00.
120 F.

MONTREUIL

Frédéric Firmin
Raymond Boni, Eric Echampard
Un solo de batteur est souvent un
délicat équilibre entre la
démonstration et la musicalité.
Frédéric Firmin a l’intelligence de
mettre sa technique au service
entier de la musique. Après cette
prestation, on retrouvera
Raymond Boni – guitariste
improvisateur et compositeur
dont les racines puisent dans la
diversité des musiques tsiganes
autant que dans l’avant-garde de
la six-cordes – en duo avec le
batteur Eric Echampard,
énergique trublion des tambours

(le 22, à 20 h 30). Le lendemain,
sous l’intitulé « Histoires de
cordes », s’annonce la rencontre
entre les traditions malinké
représentées par Moriba Koïta
(n’goni, instrument à deux cordes)
et Yakhouba Sissokho (kora), et
celles du jazz ou du rock selon
Claude Barthélémy (guitare) et
Jean-Jacques Avenel
(contrebasse). Le talent respectif
des intervenants attire l’attention
(le 23, à 20 h 30).
Instants chavirés, 7, rue
Richard-Lenoir, 93 Montreuil.
Mo Robespierre.
Tél. : 01-42-87-25-91. 80 F.

BEZONS

Compagnie Roc in Lichen
En résidence au théâtre
Paul-Eluard de Bezons depuis
septembre, la compagnie Roc in
Lichen, championne de
danse-varape au début des
années 80, aujourd’hui en quête
d’une verticale plus discrète, plus
intérieure, présente Fou ?, mis en
scène par Bruno Dizien, un
spectacle sous chapiteau avec
Jimmy, un superbe percheron,
deux danseurs, une
écuyère-voltigeuse, deux
comédiens autour d’une nouvelle
de Maupassant.
Théâtre Paul-Eluard, 162, rue
Maurice-Berteaux, 95 Bezons.
Les 22 et 23, à 21 heures.
Tél. : 01-34-10-20-20. 90 F.

GUIDE

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-68-
03-78 (2,23 F/mn)

VERNISSAGES
Hommage à Bernard Anthonioz
Couvent des Cordeliers, 15, rue de
l’Ecole-de-Médecine, 6e. Mo Odéon,
Saint-Michel. Tél. : 01-43-29-39-64. De
11 heures à 19 heures. Fermé lundi. Du
22 octobre au 2 janvier. 25 F.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et Parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le di-
manche.
Pour Koltès, une intervention
avec François Bon et Rodolphe Congé.
Théâtre ouvert, 4 bis, cité Véron, 18e.
Mo Blanche. Le 23, à 16 heures. Tél. : 01-
42-62-59-49. Entrée libre sur réserva-
tion.
Orchestre philharmonique
de Radio-France
Strauss : Macbeth, Burlesque pour pia-
no et orchestre, Lieder, Till Eulenspiegel
lustige Streiche. François Le Roux (bary-
ton), Barry Douglas (piano), Marek Ja-
nowski (direction).
Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-Saint-
Honoré, 8e. Mo Ternes. Le 22, à
20 heures. Tél. : 01-45-61-53-00. De 80 F
à 190 F.
Orchestre révolutionnaire 
et romantique
Méhul : La Chasse du jeune Henri, ou-
verture. Haydn : Les Saisons, prélude à
l’hiver. Beethoven : Coriolan. Berlioz : La
Mort de Cléopâtre, Roméo et Juliette,
extrait, La Reine Mab, scherzo, Les Nuits
d’été, Les Troyens, extraits. Michelle
DeYoung, Bernarda Fink (mezzo-sopra-
nos), Yann Beuron, Laurent Naouri (ba-
ryton), John Eliot Gardiner (direction).
Théâtre musical de Paris, 1, place du
Châtelet, 1er. Mo Châtelet. Le 22, à
20 heures. Tél. : 01-40-28-28-40. De 50 F
à 295 F.
Ensemble Intercontemporain
Kurtag : Caprices. Stroppa : From
Needle’s Eye. Grisey : Chants pour fran-
chir le seuil. Valdine Anderson (sopra-
no), Benny Sluchin (trombone), David
Robertson (direction).
Cité de la Musique, 221, avenue Jean-
Jaurès, 19e. Mo Porte-de-Pantin. Le 22, à
20 heures. Tél. : 01-44-84-44-84. 160 F.
Jill Feldman (soprano)
Mara Galassi (harpe)
Karl-Ernst Schröder (théorbe)
Œuvres de Caccini et D’India.
Cité de la Musique, 221, avenue Jean-
Jaurès, 19e. Mo Porte-de-Pantin. Le 23, à
16 h 30 ; le 24, à 15 heures. Tél. : 01-44-
84-44-84. 90 F.
Orchestre national de France
Stravinsky : Agon. Boucourechliev :

Ombres, Concerto pour piano et or-
chestre. Debussy : Prélude à l’après-midi
d’un faune. Jean-François Heisser (pia-
no), Mark Foster (direction).
Maison de Radio-France, 116, avenue du
Président-Kennedy, 16e. Mo Passy. Le 23,
à 18 heures. Tél. : 01-42-30-15-16. 50 F.
Enrico Pierranunzi Trio
Au duc des Lombards, 42, rue des Lom-
bards, 1er. Mo Châtelet. Du 22 au 25, à
20 h 30 et 22 h 30. Tél. : 01-42-33-22-88.
80 F.
Jethro Tull
Olympia, 28, boulevard des Capucines,
8e. Mo Opéra. Le 22, à 20 h 30. Tél. : 01-
47-42-25-49. De 220 F à 300 F.
Edgar de l’Est
Café de la danse, 5, passage Louis-Phi-
lippe, 11e. Mo Bastille. Le 22, à 20 heures.
Tél. : 01-40-21-70-70 et 01-47-00-57-59.
92 F.
Orchestre Abdelkrim Raïs de Fès
Institut du monde arabe, 1, rue des-Fos-
sés-Saint-Bernard, 5e. Mo Jussieu. Les 22
et 23, à 20 h 30. Tél. : 01-40-51-38-14.
100 F.
Chava Alberstein, the Klezmatics
Théâtre de la Ville, 2, place du Châtelet,
4e. Mo Châtelet. Le 23, à 17 heures. Tél. :
01-42-74-22-77. 95 F.
Gnaoua d’Essaouira
Chants, danses collectives et rencontre
avec trois musiciens de la scène
« world » : Didier Malherbe (flûtes et
saxophones), Loy Ehrlich (claviers,
guembri), Steve Shehan (percussions).
Musée national des Arts d’Afrique et
d’Océanie, 293, avenue Daumesnil, 12e.
Mo Porte Dorée. Les 22 et 23, à 20 h 30.
Tél. : 01-44-74-84-80. 90 F.

RÉSERVATIONS
Lulu
d’Alban Berg, d’après Frank Wedekind.
Ulf Schirmer (direction musicale), Willy
Decker (mise en scène), avec Anna-Ka-
tharina Behnke, Julia Juon, David Kue-
bler.
Opéra Bastille, 130, rue de Lyon, 12e . Les
2, 5, 8, 12, 15 et 18 novembre, à 19 h 30.
Tél. : 0-836-69-78-68. De 60 F à 575 F.
John Lewis
Théâtre des Champs-Elysées, 15, avenue
Montaigne, 8e. Le 8 novembre, à
20 heures. Tél. : 01-49-52-50-50. De 60 F
à 250 F.

DERNIERS JOURS
29 octobre : 
Littoral
de Wajdi Mouawad, mise en scène de
l’auteur, par le Théâtre O parleur. Créé
en France au 15e Festival international
des francophonies en Limousin en sep-
tembre 1998.
Théâtre 71, 3, place du 11-Novembre,
92 Malakoff. Tél. : 01-46-55-43-45.
31 octobre : 
Gerhard Vormwald
Thierry Sigg
Centre d’art contemporain, 93, avenue
Georges-Gosnat, 94 Ivry-sur-Seine. Tél. :
01-49-60-25-06. Entrée libre.
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La presse de Hongkong s’inquiète pour son indépendance 
La mutation soudaine de la directrice de la radio et de la télévision locales avive la fébrilité des médias du territoire.

Ils craignent de voir leur liberté restreinte
PLUS DE DEUX ANS après le

retour de Hongkong à la Chine, la
presse locale reste extrêmement
fébrile sur la question du respect
de son indépendance. En té-
moigne le traitement réservé à
une mutation à première vue ordi-
naire. Alors qu’elle se trouve en
vacances, la directrice de la radio
et de la télévision gouvernemen-
tales, Cheung Man-yee, apprend
qu’après treize ans à cette fonc-
tion elle est mutée à Tokyo pour
prendre la tête du poste d’expan-
sion économique de Hongkong.

Simple affectation dans le dé-
roulement normal d’une carrière ?
Sauf qu’à deux ans de sa retraite,
et après toute une carrière passée

dans l’information, l’intéressée af-
firmait encore, en avril, qu’elle en-
tendait rester à son poste jusqu’à
la fin de son activité profession-
nelle. Elle assure aujourd’hui, dans
un étrange revirement, qu’elle
avait « demandé à prendre un
poste à l’étranger », que « cette af-
fectation n’est pas une surprise », et
qu’elle « se réjouit que son direc-
teur adjoint, Chu Pui-hing, ait été
choisi comme successeur ».

Comment expliquer alors que
les deux journaux anglophones du
territoire, le South China Morning
Post et le Hongkong Standard en
fassent leur manchette et leur édi-
torial, tandis que les journaux
chinois Apple Daily et Ming Pao lui

réservent également l’éditorial du
jour ? C’est que Mme Cheung n’est
pas tout à fait une fonctionnaire
ordinaire. Depuis treize ans, et
plus encore depuis le changement
de régime, elle défend avec la plus
grande vigilance l’indépendance
de la Radio and Television of
Hong Kong, alias la RTHK.

RADIO « SUBVERSIVE »
La liberté de ton de l’organisme

public et son esprit critique intact
ont suscité grognements et re-
proches dans les rangs du gouver-
nement comme dans les milieux
proches de Pékin, qui ont toujours
souhaité que la radio publique, fi-
nancée par le contribuable, se

fasse le relais de la politique de
Hongkong et de la Chine.

Ainsi, en juillet dernier, lors-
qu’un Taïwanais reprit sur les
ondes de la RTHK les propos de
son président, Lee Teng-hui, selon
lesquels l’île nationaliste et la
Chine populaire sont « deux Etats

séparés », un tollé s’éleva dans les
rangs pro-Pékin pour dénoncer
cette radio « subversive ». En privé,
les membres du gouvernement ne
manquent pas une occasion de
critiquer une « radio qui présente
systématiquement les décisions du
gouvernement sous un jour néga-
tif ». Et, lors d’un entretien privé
avec la directrice, le chef de l’exé-
cutif, Tung Chee-hwa, s’est plaint
explicitement d’avoir à faire face
à des critiques provenant de la
radio.

Malgré les assurances d’un gou-
vernement qui déclare qu’« il n’y a
aucune considération politique
dans cette décision », la presse de
Hongkong n’est pas dupe. Le Ming

Pao, plus prudent que ses concur-
rents, décortique les raisons de
douter de la version du gouverne-
ment sans conclure avec certitude
à une décision d’ordre politique.
Mais le Apple Daily, qui relève le
caractère trop soudain de cette
décision, conclut : « La mutation
de Cheung à Tokyo ressemble à une
punition après l’incident sur “les
deux Etats”. Si c’était le cas, le gou-
vernement n’a pas seulement exilé
Mme Cheung, mais aussi l’esprit d’in-
dépendance éditoriale. »

La presse anglophone est moins
indulgente encore : le Hongkong
Standard, qui, depuis peu, épouse
une ligne pro-Pékin, rappelle que
« les actions parlent davantage que
les mots », tout en accordant au
gouvernement le bénéfice du
doute. Le journal anglophone le
plus influent, le South China Mor-
ning Post, ne mâche pas ses mots.
Dans son éditorial, Danny Gittings
affirme : « Si, du temps de la colo-
nie, l’indépendance éditoriale était
parfois menacée, elle restait proté-
gée par les gouverneurs qui re-
connaissaient toujours l’importance
de la liberté de la presse. Au-
jourd’hui, cette protection n’existe
plus. En public, Tung continue de
proclamer son soutien de la liberté
de la presse, mais ses actions tra-
duisent une tout autre histoire.
Cette affectation soudaine, avant
même le choix d’un véritable suc-
cesseur, porte le sceau d’une hâte
indécente. Voilà qui jette une ombre
sur l’avenir de la liberté de la presse
à Hongkong. »

Valérie Brunschwig

www.metafort.org/inventaire
« LA BANLIEUE n’est pas “le

réel” à elle seule, mais elle en est
une part non négligeable. » Dès le
premier numéro, Inventaire/Inven-
tion, nouvelle revue littéraire pu-
bliée sur Internet, se fixe un
champ d’intervention privilégié.
Son fondateur, l’écrivain Patrick
Cahuzac, a entraîné dans l’aven-
ture une douzaine d’auteurs, ar-
tistes, journalistes et enseignants :
« Je voulais une équipe variée, pas
trop “formatée” par les milieux lit-
téraires qui se cantonnent dans les
6e et 7e arrondissements. » Aucun
risque de ce côté-là, puisque la re-
vue est hébergée et financée par le
centre de création multimédia Mé-
tafort d’Aubervilliers, subvention-
né par les collectivités locales de
Seine-Saint-Denis.

L’objectif de M. Cahuzac est
d’inciter les auteurs français à
s’ouvrir à nouveau sur le monde, à
« casser leur enfermement » :
« Nous leur proposerons de réaliser
un travail d’écriture sur une base
plus documentaire que ce qu’ils font
d’habitude. Cela dit, pas question
de tomber dans le réalisme intégral.

Chacun reste libre de créer des
œuvres littéraires faisant appel à
l’imaginaire. »

Pour ce premier numéro, la ru-
brique « Invention » propose
quatre œuvres d’écrivains profes-
sionnels, dont trois inédites, aux-
quelles s’ajoutent des textes pro-

duits dans des ateliers d’écriture
par des habitants de Seine-Saint-
Denis. Côté actualité, la revue pu-
blie chaque mois des « analyses
critiques approfondies » des der-
nières parutions, ainsi que des es-
sais « hors champ », dans lesquels
un écrivain évoque une œuvre lit-

téraire qui l’a particulièrement
marqué.

Les travaux documentaires sont
rassemblés dans la partie « Inven-
taire ». Dans le « petit traité topo-
graphique du Pantin d’une collé-
gienne », la journaliste Marie
Gauthier fait parler Faïza, une
beur de quatorze ans habitant la
cité de Courtillières. L’adolescente
raconte la vie dans sa cité avec ru-
desse et lucidité, mais sur un ton
souvent rafraîchissant. De son cô-
té, Philippe Gueguen disserte sur
la troisième guerre mondiale en
tant que sujet de conversation
entre professeurs dans un autocar.

Patrick Cahuzac espère renou-
veler le contenu de son site au
moins cinq fois par an, et attirer
dès que possible des auteurs
étrangers, notamment anglo-
saxons. Par ailleurs, il a l’intention
de poursuivre « l’étude politique »
des rapports entre la France et
l’Algérie, qui reste, selon lui, un
problème central dans la vie poli-
tique française.

Yves Eudes

SUR LA TOILE

ASSURANCES
a La société d’assurances Reflex a
ouvert un site Web permettant d’ob-
tenir un tarif en temps réel pour une
assurance automobile ou multirisque
habitation, puis de souscrire une po-
lice directement en ligne.
www.reflex.tm.fr

ALSACE
a Dans le cadre de son opération
« Spécial Noël », le site Web du
comité régional du tourisme d’Alsace
propose un service de réservation
d’hôtel en temps réel couvrant l’en-
semble de la région.
www.tourisme-alsace.com

CAMBODGE - ÉTATS-UNIS
a Un Américain de trente-cinq ans
installé au Cambodge, propriétaire
d’un site Web pornographique et
violent montrant des femmes asia-
tiques mais destiné au public améri-
cain, a été arrêté par la police cam-
bodgienne à la suite d’une
protestation officielle de la ministre
de la condition féminine. Les auto-
rités cambodgiennes n’ont pas préci-
sé si l’homme allait être inculpé sur
place ou expulsé vers les Etats-Unis.
Après l’arrestation, le site était tou-
jours accessible car il est hébergé sur
un serveur situé aux Etats-Unis. –
(AP.)

Une nouvelle revue littéraire tournée vers la réalité sociale, sans renier le recours à l’imaginaire

A LA TELEVISION
ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 9 h 10 et à 14 h 10
a

Le Grand Jury
RTL-LCI

Le dimanche à 18 h 30
a

Les rumeurs du monde
FRANCE-CULTURE
Le samedi à 12 heures

a

Idéaux et débats
FRANCE MUSIQUES

Le dimanche à 17 heures
a

Libertés de presse
FRANCE-CULTURE

Un dimanche sur quatre à 16 heures
a

A la « une » du Monde
RFI

Du lundi au vendredi
à 12 h 45 et 0 h 10 (heures de Paris)

a

La « une » du Monde
BFM

Du lundi au vendredi
13 h 06, 15 h 03, 17 h 40

Le samedi
13 h 07, 15 h 04, 17 h 35
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

VENDREDI 22 OCTOBRE

SAMEDI 23 OCTOBRE

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.00 Etre heureux comme...
19.05 Le Bigdil.
19.55 L’Air d’en rire.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.50 5 millions pour l’An 2000.
20.55 Les Enfants de la télé.
23.15 Sans aucun doute.

Festival de nouvelles arnaques.
1.15 Pavarotti and Friends 1998.

Pour les enfants du Liberia.

FRANCE 2
18.15 Hartley, cœurs à vif &.
19.10 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.15 Qui est qui.
19.50 Un gars, une fille &.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Une soirée, deux polars. 

P.J. Délit de fuite &. 
21.45 Avocats et associés. 
Duel au palais &.

22.50 Bouche à oreille.
23.00 Bouillon de culture.

La force de guérir.
0.15 Journal, Météo.
0.40 Histoires courtes.

Silver Shadow. Lionel Delplanque &. 
Solos. Sébastien Thibaudeau &.

1.05 Millennium. L’éveil.

FRANCE 3
18.12 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport.
20.50 Thalassa. Les Géants d’Alaska. 
22.00 Faut pas rêver.
23.00 Météo, Soir 3.
23.20 Ciné week-end.

Tenue correcte exigée
Film. Philippe Lioret %.

CANAL +

f En clair jusqu’à 21.00
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Allons au cinéma ce week-end.
21.00 Menace sur Berlin.

Téléfilm. Joe Coppoletta. %.

22.30 Amistad. Film. Steven Spielberg. %.
1.00 Boxe. 

Prince Naseen Hamed - Cesar Soto. 

ARTE
19.00 Tracks.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Un job sanglant, le polar, l’auteur

et son privé.
20.45 Dans la forêt vierge

après cinq heures.
Téléfilm. Hans-Christian Schmid &.

22.20 Grand format.
En sous-marin vers l’Amérique.

23.50 Le Secret de l’amour a a
Film. Rudolf Thome (v.o.) &.

1.10 Le Dessous des cartes.

M 6
18.20 Le Flic de Shanghai &.
19.20 Unisexe.
19.50 La sécurité sort

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer &.
20.40 Décrochages info, 

Politiquement rock.
20.55 Le Tuteur.

Téléfilm. Fabien Onteniente. &.
22.35 Players, les maîtres du jeu.

Un homme de confiance. &.
23.30 Total Security. Double vie &.
0.25 Chapeau melon et bottes de cuir.

Le jeu s’arrête &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
21.20 Expresso, Poésie sur parole.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnet de notes.
22.30 Surpris par la Nuit. La fenêtre. 

FRANCE-MUSIQUES
20.05 Concert franco-allemand. 

Par l’Orchestre philharmonique
de Radio France, dir. Marek Janowski.
Œuvres de R. Strauss.

22.30 Alla breve.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Symphonie no 2,

de Saint-Saëns, par l’Orchestre
symphonique de Vienne, dir. Georges
Prêtre. 20.40 Vivaldi et l’Europe.
Œuvres de Corrette, 
Chédeville, Haendel, etc. 

22.40 Il Signor Bruschino. 
Opéra de Rossini. Par The English
Chamber Orchestra, dir. Ion Marin.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.45 Rugby. 1e gr. D – 1e gr. E. 
17.40 Dingue de toi &.
18.05 Sous le soleil &.
19.00 Etre heureux comme...
19.05 Beverly Hills &.
19.58 Bloc mode.
20.00 Journal, Météo.
20.50 5 millions pour l’An 2000.
20.55 Succès. Le show-business.
23.15 Hollywood Night. 

La Rivière du danger.
Téléfilm. Catherine Cyran. &.

0.40 TF 1 nuit, Météo.
0.55 Très chasse.
1.45 Reportages. Les derniers bidasses.

FRANCE 2
15.45 Tiercé.
16.05 Madame le proviseur &.
17.40 Cyclisme.
18.45 1 000 enfants vers l’an 2000.
18.55 Union libre.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 2000 mercis.
23.15 Tout le monde en parle.
1.05 100 ans de sport.
1.10 Journal, Météo.
1.30 Rince ta baignoire. Sports de mecs :

les filles occupent le terrain.

FRANCE 3
15.40 Couleur pays.
17.24 Expression directe. 
17.30 Finale régionale

des Dicos d’or 1999.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport. 
20.55 Louis la Brocante.

Louis et les amoureux du manège &.
22.30 Questions d’enfants.

[3/6]. Etre porté.
23.25 Météo, Soir 3.
23.55 Un siècle d’écrivains. David Shahar.

0.40 Plumes et paillettes.
1.05 Nocturnales. 

Festival de La Chaise-Dieu. 

CANAL +
15.30 Football NFL.

New England Patriots -
Miami Dolphins.

f En clair jusqu’à 20.45
17.08 Entre chien et chat &.

17.10 A la une &.

17.30 Décode pas Bunny.
18.05 Visions d’Escaflowne &.

18.30 Daria &.

19.00 T.V. +.
20.05 Le Journal du cinéma.
20.15 Football. Championnat de D 1.

20.45 Bordeaux - Marseille. 
23.00 Le Poulpe a

Film. Guillaume Nicloux. %.
0.34 Surprises. Spécial stop la violence.
0.35 Football. Rennes - Saint-Etienne.

LA CINQUIÈME/ARTE
15.30 Pi égale 3,14...
16.00 Sur les chemins du monde. 

Karité, l’argent des femmes.
16.55 Jangal. 17.25 Va savoir. 

18.05 Daktari &.
19.00 Histoire parallèle.

Semaine du 23 octobre 1949. 
19.45 Météo, Arte info.
20.05 Le Dessous des cartes. 

Le Sahara occidental : 
le référendum introuvable.

20.15 Black Adder &.
20.45 L’Aventure humaine.

Le Trésor de la jonque engloutie.
21.40 Pour un oui ou pour un non.

Pièce de Nathalie Sarraute.
Avec Jean-Louis Trintignant.

22.45 Papa est monté au ciel.
Téléfilm. Jacques Renard. &.

0.25 Music Planet. Jamiroquai. 
1.20 La Promesse a

Film. Luc et Jean-Pierre Dardenne %.

M 6
14.10 Les Mystères de l’Ouest &.
16.05 Mission impossible,

20 ans après &.
17.10 Chapeau melon 

et bottes de cuir &.
18.10 Amicalement vôtre &.
19.10 Turbo.
19.40 Warning.
19.50 Mieux vaut prévenir.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Plus vite que la musique.
20.40 Cinésix.
20.50 La Trilogie du samedi.

Spéciale Le Caméléon. 
Sauvez mes enfants &.
21.45 Le chat et la souris &.
22.40 Pilote de chasse &.

23.25 Scène de ménage au paradis. 
Téléfilm. Di Drew. &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Jazz à l’affût.
20.50 Expresso.
21.00 Mauvais genre.

Polar anglais et serial killers. 
22.00 Fiction.

Saleté de paix, d’Anna Langhoff.
0.05 Clair de nuit.

FRANCE-MUSIQUES
18.45 Opéra euroradio. La Juive. 

Opéra de Halévy. Par le Chœur
et l’Orchestre du Staatsoper 
de Vienne, dir. Simone Yong. 

23.00 Le Bel Aujourd’hui. 
Festival Musica Viva, 
en l’honneur de Luigi Nono. 

RADIO CLASSIQUE
19.00 Intermezzo.
20.00 Les Soirées.

Franz Schubert en 1824. Œuvres
de Schubert, Beethoven, Haydn.

22.00 Da Capo. Œuvres de Milhaud, Vivaldi,
Boccherini, R. Strauss,
Mozart, Bartok, Kodali.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

12.10 et 17.10 Le Monde des idées.
La société du spectacle.
Invités : Philippe Sollers ;
Daniel Bougnoux. LCI

21.00 La Danse, figures en mouvement. 
Invités : Daniel Larrieu, Christophe
Haleb, Emmanuelle Huyngh, 
Laurent Goumarre,
Jean-Marie Horde. Forum Planète

22.00 Hitler, Staline, le face-à-face. 
Invités : Yves Buffetaut, Robert Frank,
Philippe Masson, Yves Santa-Maria,
August von Kageneck. Forum Planète

23.00 Pollution, 
halte aux feux. Forum Planète

MAGAZINES

14.10 et 16.40, 21.10 Grand angle. LCI

14.15 Bouillon de culture.
La force de guérir.
Invités : Solveig Anspach,
Hervé Prudon, Elisabeth Roudinesco,
Edouard Zarifian. TV 5

17.45 Le Club. 
Avec Jean-Michel Ribes. Ciné Classics

18.00 et 0.10 Paris modes.
Spécial Kenzo, les trente ans
de la mode au Zénith. Paris Première

18.05 Droit de réponse. 
La télévision en procès.
Avec : Olivier Todd ; Pierre Desproges ;
Claude Estier. Festival

18.15 Des racines et des ailes.
Japon : Au pays du « papy-boom ». 
Le retour des sangs-bleus. Sénégal : 
Combat contre les mutilations
des femmes. TV 5

18.55 Union libre.
Invité : François Cluzet. France 2

19.00 T.V. + Canal +

19.00 Histoire parallèle.
Semaine du 23 octobre 1949 :
Le modèle suédois. 
Invité : André Grjebine. Arte

19.00 Recto Verso.
Avec Bernard Bonnet. Paris Première

20.55 Succès. Le show-business. TF 1

21.05 Thalassa. 
De mémoire d’aborigène. TV 5

21.20 Planète Disney. Le hasard
et la fortune. Disney Channel

22.15 Envoyé spécial. Portables : attention
danger. Techno : ces Français
qui font danser le monde.
P-s: La fièvre du vendredi soir. TV 5

23.15 Tout le monde en parle. France 2

23.45 Apostrophes.
Invité : Georges Simenon. Festival

23.55 Un siècle d’écrivains. 
David Shahar. France 3

DOCUMENTAIRES

17.50 MGM, quand le lion rugit.
[3/8]. Ciné Cinémas

18.15 La Renaissance. [1/6].
Les cités. Histoire

18.45 Base-Ball. [16/18]. Planète

19.15 La Renaissance. 
[2/6]. L’imprimerie, le livre. Histoire

19.45 Indonésie, le président 
et les incendiaires. Planète

20.20 L’Europe des pèlerinages. 
[8/11]. Croagh Patrick. Odyssée

20.30 Transatlantique
«Queen-Elizabeth-II». Planète

20.45 L’Aventure humaine.
Le Trésor de la jonque engloutie. Arte

20.45 Une histoire de la médecine.
[8/8]. 
Médecine et médecines. Histoire

20.50 Le Krach de 1929. Odyssée

21.30 Cinq colonnes à la une. Planète

21.45 Tueurs en série. Michael Ross, 
un étrangleur sur la route. Odyssée

21.55 Anthologie du cinéma italien.
Le néoréalisme 
(1945-1950). Ciné Classics

22.15 Les Meilleurs Moments 
des JO. [4/10]. Histoire

22.30 Questions d’enfants.
[3/6]. Etre porté. France 3

22.30 Making of « American 
Graffiti ». Ciné Cinémas

22.45 La Maison Windsor.
[2/3]. Deuxième époque :
1937-1945. Histoire

23.00 Histoires de pilotes. 
Le Marquis de Portago. [1/2].
Un clochard magnifique. Canal Jimmy

23.15 « Silver Arrow ».
La Mercedes introuvable. Planète

23.50 Les Iles du Nouveau Monde.
[2/3]. Les petites îles Sous-le-vent. 

Odyssée

0.00 A la découverte des bébés
animaux. [13/20]. TMC

0.15 Le Front de l’Est. [3/4]. Planète

0.25 Music Planet. Jamiroquai. Arte

SPORTS EN DIRECT

15.45 Rugby. Coupe du monde 1999. Quart
de finale. Pays de Galles - Australie.
En direct. TF 1

18.00 Volley-ball. Super Coupe d’Europe.
Demi-finale. Cannes - Maaseik (Bel.). 
En direct. Pathé Sport

18.30 Football. Championnat de D1. 
12e journée. Rennes - Saint-Etienne. 
En direct. Canal + vert

20.30 Rugby. Trophée Paris Première.
Racing-Club de France -
Stade Français. 
En direct. Paris Première

20.45 Football. Championnat de D 1.
12e journée. Bordeaux - Marseille. 
En direct. Canal +

3.00 Boxe. Réunion de Las Vegas. Mike
Tyson - Orlin Norris. A Las Vegas
(Nevada). En direct. Canal +

MUSIQUE

19.55 La Symphonie no 94,
« La Surprise », de Haydn. 
Par l’Orchestre philharmonique
de Vienne, dir. L. Bernstein. Mezzo

20.59 Soirée Maurice Béjart. Muzzik

23.20 Chick Corea and Friends. 
Lors du Festival de jazz 
de Stuttgart en 1992. Muzzik

23.35 Images pour piano I, de Debussy.
Avec Stanislav Bunin, piano. Mezzo

VARIÉTÉS

20.55 2000 mercis. France 2

TÉLÉFILMS

20.30 L’Affaire Oliver North.
Mike Robe. Ciné Cinémas

22.45 Papa est monté au ciel.
Jacques Renard. Arte

23.15 Hollywood Night.
La Rivière du danger.
Catherine Cyran. TF 1

23.25 Scène de ménage au paradis.
Di Drew. M 6

SÉRIES

18.10 Amicalement vôtre. Chez nous. M 6

18.30 Daria. 
Multimédia, multirisques. &. Canal +

18.50 The Practice. Conscience
professionnelle. Série Club

19.05 Beverly Hills. Ruptures 
et séparations. TF 1

20.00 Ally McBeal. 
Worlds Without Love. Téva

20.15 Black Adder. Chaînes (v.o.). Arte

20.15 Friends. Celui qui remplace 
celui qui part. RTL 9

20.50 Spéciale Le Caméléon. Sauvez
mes enfants. Le chat et la souris. 
Pilote de chasse. M 6

20.50 Le Grand Batre. Châteaux en
Espagne. Les Hautes Herbes. Téva

20.55 Louis la Brocante. Louis
et les amoureux du manège. France 3

20.55 Spéciale «3e planète 
après le Soleil». Cinq sens, plus un.
Guerre des sexes. Par le bout du nez. 
Des verts et des pas mûrs. Un coup
fumant. Aux innocents les mains
pleines. Le démon de midi
et quart. Série Club

22.10 New York Police Blues. Tout
nouveau, tout beau. Canal Jimmy

22.20 New York District. L’inégalité 
raciale. Pour la vie. 13ème RUE

0.00 Une fille à scandales.
Hooked on Heroine (v.o.). Téva

0.00 Alfred Hitchcock présente.
Anniversaire de mariage. 13ème RUE

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS
22.00 Les Sectes en accusation.

Invités : Martine Cohen,
Bruno Etienne, Georges Fenech,
Dominique Inchauspe, le père
Jacques Lefebvre. Forum Planète

23.00 Le Roman Noir.
Invités : Sergueï Dounavetz, 
Christine Ferniot, Jean-Hugues Oppel, 
Juliette Raabe, 
Dominique Sylain. Forum Planète

MAGAZINES
18.20 Nulle part ailleurs. 

Invités : François Cluzet, l’Orchestre
national de Barbès, Marianne
Denicourt, Isabelle Autissier. Canal +

19.00 Tracks. No respect : Expo universelle
2000. Backstage : La musique celtique.
Clip : Merimaid, « Luv is ». Live :
Jarabe De Palo. Vibrations : Wok Wok,
Wagamama and Co. Dream : Marianne
Faithful. Tribal : Luke Sutherland.
Future : Olivier Szymzak,
« Exmachina ». Arte

20.05 C’est la vie. Etre grand-mère
ça ne s’improvise pas ! TSR

20.50 Thalassa.
Les Géants d’Alaska. France 3

21.05 T’as pas une idée ?
Invitée : Macha Méril. Canal Jimmy

22.00 Faut pas rêver. Invité : Plantu. 
Iran : Le bazar de Téhéran.
France : Les rouleurs de barriques. 
Chine : Les femmes mosos. France 3

23.00 Bouillon de culture. 
La force de guérir.
Avec Solveig Anspach, Hervé Prudon, 
Edouard Zarifian, Catherine Derivery,
Elisabeth Roudinesco. France 2

23.15 Sans aucun doute. 
Festival de nouvelles arnaques.
Invités : Michèle Bernier,
Raphaël Mezrahi. TF 1

DOCUMENTAIRES
19.15 White Jazz. James Ellroy. Planète
20.15 Un job sanglant, le polar,

l’auteur et son privé. Magdalen
Nabb et Salvatore Guarnaccia. Arte

20.20 Si les places m’étaient contées.
La Place de Mai. Odyssée

20.30 « Silver Arrow »,
la Mercedes introuvable. Planète

20.45 Lieuxmythiques. [1et2/10]. Histoire
21.30 Le Front de l’Est. [3/4]. Planète
21.45 Frontières. [3/3]. Histoire
22.10 Décrypter les années 60.

Repousser les limites. Canal Jimmy
22.20 Grand format.

En sous-marin vers l’Amérique. Arte

22.25 Appel d’air. Odyssée

22.30 Everest. Le pèlerinage
des vainqueurs. Planète

0.15 Le Krach de 1929. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

20.15 Cyclisme.
Championnats du monde sur piste.
Sprint et poursuite dames. Poursuite 
par équipes messieurs. Eurosport

21.30 Boxe. Championnat de France.
A Pont-Sainte-Maxence. Pathé Sport

1.00 Boxe. Unification des titres mondiaux
WBC et WBO. Prince Naseem Hamed -
Cesar Soto. A Detroit. Canal +

DANSE
20.45 Giselle. Chorégraphie de Patrice Bart.

Musique d’Adam. Par le Ballet 
du Teatro alla Scala. Mezzo

MUSIQUE

20.10 Papillons, de Schumann.
Nicolas Economou, piano. Mezzo

22.45 La Symphonie « Faust », de Liszt.
Par l’Orchestre symphonique de
Boston, dir. Leonard Bernstein. Mezzo

TÉLÉFILMS

20.45 Dans la forêt vierge
après cinq heures.
Hans-Christian Schmid. Arte

21.00 Menace sur Berlin.
Joe Coppoletta. %. Canal +

SÉRIES

19.25 Clair de lune.
Les jeux sont faits. Série Club

20.15 Friends. Celui qui vit sa vie. RTL 9

20.45 Stargate SG-1.
Cassandra. Série Club

20.55 P.J. Délit de fuite. France 2

21.45 Avocats et associés.
Duel au palais. France 2

23.30 Total Security. Double vie. M 6

0.25 Chapeau melon et bottes
de cuir. Le jeu s’arrête. M 6

0.55 Les Soprano.
Pris à la gorge. Canal Jimmy

PLANÈTE
19.15 White Jazz
Un documentaire consacré à l’écri-
vain James Ellroy (auteur du fa-
meux Dahlia noir) réalisé par Nico-
la Black en 1995 et qui prend pour
titre l’un de ses romans. Une ba-
lade dans l’intimité tourmentée de
cet écrivain pour qui le monde bas-
cula un certain 22 juin 1958, quand
sa mère fut assassinée dans une
ruelle sombre de Los Angeles, ce
qui donnera Ma part d’ombre, paru
en France en 1997.

FRANCE 3
20.50 Thalassa
« Les Géants d’Alaska », présenté
ce soir dans l’émission de Georges
Pernoud, « Thalassa », raconte un
modèle de gestion qui permet d’af-
finer – à l’unité près – le quota de
flétans, ces poissons qui peuvent
atteindre les 2,50 mètres et un
poids de 250 kilos. Une organisa-
tion à la fois logistique et humaine
qui montre comment la pêche
s’adapte à la fois aux lois et au
marché. 

CINÉ CINÉMAS 1
22.45 Shining a a a

Le « shining » est un don de per-
ception extrasensorielle, que pos-
sède un jeune garçon, Danny, dont
la famille vient de s’installer dans
un vieux palace. Adapté d’un ro-
man de Stephen King, ce film qui
date de 1980 est un modèle du
genre, grâce notamment au travail
cinématographique effectué par
Stanley Kubrick. La chaîne offre de
surcroît un documentaire sur le
montage du film. En v.o.

ARTE
20.45 L’Aventure humaine
Au printemps 1997, une mission
d’Elf Petroleum Asia découvre une
jonque du XVe siècle gisant au
fond de la mer de Chine. On y
trouve 13 500 pièces d’usage quoti-
dien ou rituel. C’est cette expédi-
tion du « Trésor de la jonque en-
gloutie » qu’ont filmée et écrite
Marc Jampolsky et Michel Abes-
cat. Une odyssée en profondeur
qui est un exposé clair et bien
construit, avec de belles images. 

FRANCE 3
20.55 Louis la Brocante
Un épisode réalisé par Maurice
Frydland, qui présente a priori les
aspects de la fable mais qui plonge
aussi dans le réel en montrant une
jeune Philippine, Kim, « esclavagi-
sée » par son « patron ». Louis la
Brocante, excellemment interprété
par Victor Lanoux, est au centre de
cette fiction qui a le mérite, au-
delà du conte joliment construit,
de témoigner de faits qui restent
d’une cruelle actualité.

CINÉ CLASSICS
23.00 L’Implacable Ennemie a
Film unique d’un réalisateur dont
on peine à trouver le nom dans les
dictionnaires du cinéma (Charles
Bennett), cette Implacable Enne-
mie, tourné en 1949, raconte com-
ment une femme va séparer une
autre de son mari, fût-ce au prix
d’un crime. Un mélo sur lequel
planent une atmosphère d’an-
goisse et une mise en scène émo-
tionnelle du niveau des grands
films d’Hollywood. En v.o.

FILMS
18.10 Les Belles 

de nuit a a a
René Clair (France, 1952, 
N., 80 min) &. Cinétoile

23.00 Mars Attacks ! a a
Tim Burton (Etats-Unis, 1996, 
105 min) %. Ciné Cinémas 2

23.00 Minuit dans le jardin 
du bien et du mal a a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 
1998, 150 min) %. Canal + Vert

23.10 Orange mécanique a a a
Stanley Kubrick (GB, 1971, 
v.o., 135 min) !. Ciné Cinémas 3

23.50 American Graffiti a a
George Lucas (Etats-Unis, 1973, 
110 min) &. Ciné Cinémas 1

0.30 La Charge fantastique a a
Raoul Walsh (EU, 1941, N., 
v.o., 140 min) &. Ciné Classics

0.45 Petits Arrangements 
avec les morts a a
Pascale Ferran (France, 1994, 
105 min) &. Ciné Cinémas 2

0.50 L’Anglais 
qui gravit une colline... a a
Christopher Monger (GB, 1994, 
95 min) &. Cinéstar 1

23.00 L’Implacable Ennemie a
Charles Bennett. 
Avec Margaret Lockwood, 
Paul Dupuis (GB, 1949, N., 
v.o., 90 min) &. Ciné Classics

1.00 Moderato cantabile a a
Peter Brook (France, 1960, 
N., 90 min) &. Cinétoile

1.00 True Romance a a
Tony Scott (Etats-Unis, 1992, 
v.o., 115 min) !. Cinéfaz

1.20 La Promesse a
Luc Dardenne 
et Jean-Pierre Dardenne. 
Avec Jérémie Rénier, 
Olivier Gourmet (Fr. - Belg., 
1996, 95 min) %. Arte

1.25 Full Metal Jacket a a
Stanley Kubrick (EU, 1987, v.o., 
110 min) ?. Ciné Cinémas 3

2.50 Au-delà des grilles a a
René Clément (France - Italie, 
1949, N., 85 min) &. Ciné Classics

3.15 Shining a a a
Stanley Kubrick (EU, 1980, v.o., 
145 min) &. Ciné Cinémas 3

4.00 Salut l’artiste a a
Yves Robert (France, 1973, 
92 min) &. Cinétoile

FILMS
18.50 Une si jolie petite plage a a

Yves Allégret (France, 1948, 
N., 90 min) &. Ciné Classics

21.00 Mars Attacks ! a a
Tim Burton (Etats-Unis, 
1996, 105 min) %. Ciné Cinémas 1

21.15 Tout l’or du monde a a
René Clair (France, 1961, 
N., 85 min) &. Cinétoile

22.40 Salut l’artiste a a
Yves Robert (France, 1973, 
95 min) &. Cinétoile

22.45 Shining a a a
Stanley Kubrick (EU, 1980, 
v.o., 145 min) &. Ciné Cinémas 1

23.15 Les Leçons 
de la vie a a
Mike Figgis (Grande-Bretagne, 
1994, v.o., 95 min) &. Cinéstar 1

23.50 Le Secret de l’amour a a
Rudolf Thome (Allemagne, 1994, 
v.o., 80 min) &. Arte

0.10 Danse avec les loups a a a
Kevin Costner. 
Avec Kevin Costner, 
Mary Mc Donnell (Etats-Unis, 1990, 
185 min) &. Cinéfaz

0.50 Superman 3 a a
Richard Lester (Etats-Unis, 
1983, 120 min) &. Cinéstar 2

0.55 American Graffiti a a
George Lucas (Etats-Unis, 1973, 
105 min) &. Ciné Cinémas 2

1.50 La Splendeur 
des Amberson a a a
Orson Welles (Etats-Unis, 1942, 
N., v.o., 90 min) &. Ciné Classics

2.10 Antoine et Antoinette a a
Jacques Becker (France, 1947, 
N., 85 min) &. Cinétoile

3.10 Les Batailles a a
Jacques Rivette [1/2] (Fr., 
1993, 153 min) &. Cinéstar 1

4.55 Cap Canaille a a
Juliet Berto (France, 1983, 
100 min) &. Canal +
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Lionel Jospin dénonce
« la nette reprise de la course

aux armements » dans le monde
LE PREMIER MINISTRE s’est in-

quiété de « la nette reprise de la
course aux armements » dans le
monde, dont il a rendu partielle-
ment responsables les Etats-Unis et
« la réticence malheureusement ex-
primée par le Sénat américain »,
dans le discours qu’il a prononcé,
vendredi 22 octobre, devant les sta-
giaires civils et militaires, français et
étrangers, de l’Institut des hautes
études de défense nationale
(IHEDN) à Paris. Lionel Jospin in-
tervenait en marge d’un colloque
ayant pour thème : « Influence,
puissance, quelle stratégie pour le
XXIe siècle ? »

« L’équilibre stratégique global, a
expliqué M. Jospin, serait menacé si
nous ne parvenions pas à freiner une
course aux armements en nette re-
prise, si n’étaient pas apaisées les ten-
sions et les rivalités sur le continent
asiatique et au Moyen-Orient, voire si
devait se concrétiser la tentation de
la principale puissance [les Etats-
Unis cités plus avant comme « se
trouvant en situation relative de puis-
sance dominante »] de s’affranchir
des disciplines internationales, en
matière d’armements stratégiques, à
la définition desquelles elle a pour-
tant contribué. »

Après avoir estimé que « les der-
nières années semblent marquées
par un relâchement de la vigilance et
de la discipline internationales », le
premier ministre considère que « la
conférence du désarmement se
trouve aujourd’hui comme paraly-
sée ». Aussi, « le déploiement des ar-
senaux balistiques, vecteurs potentiels
d’armes de destruction massive, et
celui des défenses antimissiles, qui vi-

seraient à leur répondre, ne sont pas
sans incidences sur la stabilité inter-
nationale. A cet égard, en dépit de
l’argumentation de nos amis améri-
cains, nous exprimons nos craintes
face au développement de tels pro-
grammes. Le président de la Répu-
blique a eu l’occasion d’exposer ses
inquiétudes à ce sujet. Il est clair, a
déclaré M. Jospin, que cette question
ne saurait être traitée seulement dans
le cadre bilatéral russo-américain lié
au traité ABM [qui limite, depuis
1972, le déploiement de défense an-
timissile]. Il importe d’évaluer les
conséquences d’une relance de la
course aux armements induite par un
projet dont la logique ferait basculer
les efforts menés en faveur de la non-
prolifération vers une action centrée
sur la contre-prolifération. »

« ESSENTIELLE » DISSUASION
Dans ce contexte, la dissuasion

nucléaire demeure, selon le pre-
mier ministre, « un fondement es-
sentiel de notre défense ». « Nous
veillons donc à la modernisation et
aux modifications d’un arsenal nu-
cléaire qui, tout en restant limité en
volume, conformément au principe
de stricte suffisance que nous affir-
mons, doit prendre désormais en
considération les armes balistiques et
de destruction massive dont se
dotent certaines puissances », a ex-
pliqué M. Jospin, qui a annoncé
que le gouvernement va lancer
« les travaux de préparation de la
nouvelle loi de programmation mili-
taire », qui doit succéder à celle en
vigueur jusqu’en 2002 et qui per-
mettra d’« examiner la pertinence
du modèle d’armée » français.

Hélène Carrère d’Encausse élue secrétaire
perpétuel de l’Académie française
L’HISTORIENNE, spécialiste de la Russie, membre de l’Académie fran-
çaise depuis 1990, âgée de soixante-dix ans, a été élue jeudi 21 octobre par
26 voix sur 31 votants, secrétaire perpétuel, en remplacement de Maurice
Druon, démissionnaire depuis deux semaines pour raison d’âge. Première
femme à accéder à ce poste, elle a souligné que cette élection était « im-
portante pour les femmes », mais a décidé qu’elle se ferait appeler « Ma-
dame le secrétaire perpétuel » sans féminiser sa fonction : « Il n’y a qu’un
seul secrétaire perpétuel depuis trois siècles et demi. C’est cette idée de conti-
nuité qui doit prévaloir. C’est une lignée qui se poursuit. » Maurice Druon a
précisé pour sa part qu’une des raisons qui avait prévalu au choix des
« Immortels » était « la renommée internationale » de Mme Carrère d’En-
causse. Le président de la République, Jacques Chirac, s’est dit « réjoui »
par le « symbole fort » que constitue cette élection.

DÉPÊCHES
a PRIX : le deuxième Prix du livre d’investigation Jacques Derogy-
l’Express a été décerné à Emmanuel de Roux et Roland-Pierre Paringaux,
journalistes au Monde, pour Razzia sur l’art (Fayard), une enquête sur le
trafic international d’œuvres d’art.
a CYCLISME : Laurent Gané, Florian Rousseau et Arnaud Tournant
ont permis à l’équipe de France d’emporter son troisième titre d’affilée,
en vitesse par équipe, lors des championnats du monde sur piste, jeudi
21 octobre, à Berlin. En finale, ils ont dominé l’équipe d’Angleterre.

La diffusion d’un match de football
sur France 2 brutalement interrompue 

LE MATCH aller de Coupe de
l’UEFA entre Widzew Lodz et l’AS
Monaco, diffusé jeudi 21 octobre à
17 h 50 sur France 2, aura duré
moins d’une mi-temps. Après vingt-
cinq minutes de jeu, la télévision po-
lonaise a soudainement interrompu
le signal satellite. « Sans préavis ni
explications », déplore la chaîne pu-
blique. Un incident sans précédent.
Après avoir vendu les droits de re-
transmission du match et de publici-
té autour du stade pour 105 000 dol-
lars (environ 600 000 francs) à la
société de Jean-Claude Darmon, le
club polonais les a cédés à nouveau,
quelques heures avant la rencontre
et pour un montant supérieur, à UFA
Sports, une filiale de la CLT-UFA.

SURENCHÈRE
Avant le coup d’envoi, Widzew

Lodz a « essayé une surenchère de
dernière minute », s’emporte
M. Darmon. Contrat en main, le
grand argentier du football français
l’a refusée. Selon lui, le coupable de
ce méfait est UFA-Sport, qu’il accuse
d’occuper une « position d’archimo-
nopole en détenant, directement ou

indirectement, 75 % à 80 % des droits
de retransmission européens ». En
Europe, UFA-Sport et la société
Jean-Claude Darmon sont des
concurrentes archarnées. Elles ont
pourtant un actionnaire commun :
le financier belge Albert Frère, ac-
tionnaire à 50 % de la CLT-UFA, so-
ciété mère d’UFA-Sport, présent
aussi dans le tour de table de Jean-
Claude Darmon.

Cette affaire de famille pourrait
trouver son dénouement à
Bruxelles. Pour faire valoir son bon
droit, M. Darmon n’exclut pas
« d’aller devant la Commission euro-
péenne ». Mais France 2 est la pre-
mière grande victime de ce mar-
chandage. Faute de match, la chaîne
publique a dû rediffuser un feuille-
ton américain, « Hartley cœur à
vif ». Privée de rencontre, France 2 a
aussi été privée de recettes publici-
taires. Le match devait être encadré
de quatre écrans de publicité dont
trois n’ont pu être diffusés. Le « pré-
judice » financier est évalué entre 7
et 10 millions de francs bruts.

Guy Dutheil

M. Hue a été renvoyé devant le tribunal correctionnel
pour « recel de trafic d’influence »

La justice estime qu’il avait connaissance du financement illégal du PCF
LE SECRÉTAIRE NATIONAL du

Parti communiste, Robert Hue a été
renvoyé, jeudi 21 octobre, devant le
tribunal correctionnel de Paris, par
le juge d’instruction Laurence Vich-
nievsky dans le cadre de l’enquête
sur le financement du mouvement
communiste. La justice soupçonne
M. Hue, mis en examen, le 10 octo-
bre 1996, de « recel de trafic d’in-
fluence ». Il aurait, en sa qualité
d’ancien président de l’Association
nationale des élus communistes et
républicains (Anecr), participé à la
mise en place d’un système de fi-
nancement occulte avec la compli-
cité de la Compagnie générale des
Eaux (devenue depuis Vivendi). En-
gagées en 1994, les investigations
ont porté sur les relations entre la
CGE et des bureaux d’études liés au
parti de M. Hue, filiales du Groupe-
ment d’intérêts économiques pour
l’équipement et la fourniture des
collectivités (Gifco). Entre 1990 et
1994, près de 20 millions de francs
auraient été versés par la CGE, pour
des études fictives, à des sociétés
satellites du PCF. Les enquêteurs
ont notamment mis en lumière le
rôle joué par la Société d’ingénierie

commerciale pour l’aménagement
des régions (Sicopar). Dix-neuf per-
sonnes ont été renvoyées dans
cette même affaire, dont Pierre So-
tura, conseiller général des Hauts-
de-Seine et ancien trésorier du PCF,
Richard Béninger, directeur général
du quotidien L’Humanité, et Jean-
Dominique Deschamps, ancien di-
recteur général adjoint de la CGE.
Les réquisitions du parquet corres-
pondent, en grande partie, à l’ana-
lyse du magistrat instructeur consi-
gnée dans l’ordonnance de renvoi.

Selon les témoignages d’anciens
élus communistes, recueillis par les
policiers, ces arrangements au-
raient permis à la CGE d’obtenir
des marchés publics dévolus par les
collectivités contrôlées par le Parti
communiste. Au cours de la
période incriminée, Robert Hue fut
président de l’Association nationale
des élus communistes et républi-
cains, avant de succéder à Georges
Marchais au poste de secrétaire gé-
néral du PCF. 

L’enquête vise également le fi-
nancement de la Sicopar. La revue
L’Elu d’aujourd’hui aurait bénéficié
de contrats publicitaires dont les

clauses sont jugées abusives. Dans
un premier temps, fort d’une ex-
pertise judiciaire, rendue le 17 dé-
cembre 1997, sur les comptes de
l’ensemble des filiales de Gifco,
M. Hue affirmait : « Aucune des
opérations visées par l’information
judiciaire n’a de rapport avec le fi-
nancement du PCF, dont la régulari-
té de la comptabilité a été totale-
ment confirmée. » Le rapport
concluait à l’absence de « relation
financière directe » entre le PCF et
les bureaux d’études. « Les exper-
tises ont démontré qu’il n’existait au-
cun flux financier suspect entre les fi-
liales de Gifco et le Parti
communiste », nous a confirmé,
vendredi 22 octobre, Me Olivier
Metzner, avocat de Gifco.

UN COMPTE RENDU DANS LE BUREAU
Le juge Laurence Vichnievsky

fonde notamment sa démonstra-
tion sur un document découvert
dans le bureau de M. Hue, lors
d’une perquisition conduite le 25
juin 1996. Ce compte rendu d’une
« réunion de présentation » aux élus
de l’Anecr, le 3 juin 1991, mentionne
l’éventuelle fusion du Gifco et du

bureau d’étude Berim, également
contrôlé par le mouvement
communiste. Ce compte rendu si-
gnale l’intérêt porté par Robert Hue
aux bureaux d’études proches de
son parti. Ces éléments ont conduit
le juge d’instruction à penser que
l’actuel leader du PCF ne pouvait
ignorer l’existence d’un finance-
ment illicite du Gifco à destination
de sa formation politique.

Placé en garde à vue le 30 mars
1995, Jean-Dominique Deschamps,
alors directeur général adjoint de la
CGE, avait déclaré que le rôle de la
Sicopar « consistait à expliquer et à
démontrer l’intérêt des propositions
présentées par la Compagnie aux
élus, techniciens municipaux et re-
présentants syndicaux proches ou en
sympathie avec le Parti communiste.
[... ] Quelles que soient les précau-
tions que j’ai pu prendre, quelle que
soit la vigilance des diregants régio-
naux et des dirigeants de filiales de la
CGE, il est peu probable que nous
soyions arrivés à éviter une certaine
forme de racket de la part des socié-
tés composant le groupe Gifco. »

Jacques Follorou


